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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Prevention des conflits et perennisation de la 
paix 

Lettre datee du 4 janvier 2017, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Suede aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2017/6) 

La Presidente ( parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
Ministres et aux autres representants presents dans la 
salle au Conseil de securite. Leur presence souligne 
l’importance de la question a l’examen. 

Au nom des membres du Conseil de securite, je 
souhaite la bienvenue au Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, qui participe aujourd’hui pour la premiere 
fois en cette qualite a une seance officielle du Conseil 
de securite. Des qu’il a pris ses fonctions, le Secretaire 
general s’est activement employe a engager des echanges 
informels avec les membres du Conseil - ce dont 
nous lui en sommes reconnaissants. J’espere qu’une 
collaboration tres etroite et productive s’etablira entre 
le nouveau Secretaire general et le Conseil de securite 
dans l’exercice de la responsabilite principale du 
renforcement de la paix, de la securite et de la stabilite 
internationales qui incombe au Conseil. 

Nous devons soutenir l’intention deja exprimee 
par le Secretaire general de mettre davantage l’accent 
sur la diplomatic au service de la paix. Une relation 
ouverte, et consolidant la position des deux parties, 
entre le Secretaire general et le Conseil, sur la base 
de la confiance et du respect mutuel, peut fournir un 
fondement a cette entreprise. 

Dans un monde de plus en plus interconnects, et 
ou les conflits et Finsecurite continuent de ruiner la vie 
de millions de personnes, nous devons reconnaitre que 
nul ne peut resoudre par ses seuls moyens les problemes 
que nous affrontons. En travaillant de concert, bien que 
ce soit parfois difficile, nous pouvons avoir au moins 
une chance de preserver l’avenir de ceux qui n’ont a 
present aucun espoir. 

Je voudrais saisir cette occasion d’exprimer ma 
gratitude et de rendre hommage a M. Ban Ki-moon, qui 


a rempli de longues annees avec dignite ses fonctions de 
Secretaire general. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de 
FAllemagne, de l’Argentine, de FArmenie, de 1’Australie, 
de FAutriche, de l’Azerbaidjan, du Bangladesh, du 
Belarus, de la Belgique, du Bresil, de la Bulgarie, du 
Cambodge, du Canada, du Chili, de Chypre, de la 
Colombie, de Cuba, du Danemark, de Djibouti, des 
Emirats arabes unis, de l’Equateur, de l’Estonie, de Etats 
federes de Micronesie, de la Finlande, de la Georgie, 
du Guatemala, de la Guinee equatoriale, d’Haiti, de la 
Hongrie, de lies Marshall, de l’lnde, de l’lndonesie, 
de Republique islamique d’Iran,de l’lraq, de l’lrlande, 
d’Israel, de la Jordanie, du Kenya, du Koweit, de la 
Lettonie, du Liban, du Liechtenstein, de la Malaisie, des 
Maldives, duMali, duMaroc, du Mexique, de laNamibie, 
du Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, de Panama, 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des Pays-Bas, du 
Perou, des Philippines, de la Pologne, du Portugal, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique de Moldova, du Rwanda, de la Sierra 
Leone, de la Slovaquie, de la Slovenie, du Soudan, de 
Sri Lanka, de la Suisse, de la Thailande, de la Turquie, 
du Venezuela et du Viet Nam a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S.E.M. Joao Vale de 
Almeida, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’ONU; et M me Alison August Treppel, 
Secretaire executive du Comite interamericain contre 
le terrorisme de l’Organisation des Etats americains, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/6, qui contient une lettre datee 
du 4 janvier 2017, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Suede, transmettant une 
note de cadrage relative a la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S.E.M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general {parle en anglais ): Je vous 
remercie tout d’abord, Madame la Presidente, ainsi que 
la presidence suedoise, d’avoir organise cette seance et 
de me permettre d’etre present officiellement pour la 
premiere fois au Conseil de securite pour discuter de 
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ce qui a mon avis occupe une place prioritaire dans tout 
ce que nous faisons ensemble - prevenir les conflits et 
perenniser la paix. Je crois que l’affluence a la presente 
seance demontre qu’en effet nous reconnaissons tous 
pleinement l’importance de ce message. 

L’ONU a ete creee pour prevenir la guerre en 
nous unissant tous au sein d’un ordre international fonde 
sur des regies. Aujourd’hui, cet ordre est gravement 
menace. Des millions de personnes touchees par une 
crise attendent du Conseil qu’il preserve la stability 
mondiale et les protege d’effets nefastes, mais l’enorme 
cout humain et economique des conflits, partout 
dans le monde, montre combien le defi est complexe. 
Cependant, nous depensons bien plus de temps et de 
ressources a reagir aux crises qu’a les prevenir. Le prix 
a payer par tous est trop eleve. Les Etats Membres paient 
un prix trop eleve. II nous faut adopter une approche 
entierement nouvelle. 

II s’est avere tres difficile de persuader les 
decideurs, aux niveaux national et international, que 
la prevention doit etre leur priority - peut-etre parce 
qu’une prevention reussie n’attire pas l’attention. Les 
cameras de television ne sont pas la quand une crise 
est evitee. La plupart des conflits actuels sont encore 
essentiellement internes, meme s’ils prennent vite une 
coloration regionale et transnationale. Ils sont alimentes 
par la competition pour le pouvoir et les ressources, 
par l’inegalite, la marginalisation et l’exclusion, la 
mauvaise gouvernance, la faiblesse des institutions 
et les divisions entre sectes. Ils sont aggraves par le 
changement climatique, la croissance demographique 
et la mondialisation de la criminality et du terrorisme. 
Avec tant de facteurs en oeuvre, il faut tres peu de chose 
pour declencher une crise qui risque d’engouffrer un 
pays ou une region, avec des consequences planetaires. 

Mais, si les causes d’une crise sont etroitement 
liees, la reponse des Nations Unies demeure fragmentee. 
Les crises actuelles sont interconnectees, ce qui nous 
impose de mener de front nos propres efforts au service 
de la paix et de la securite, du developpement durable et 
des droits de l’homme non seulement en paroles, mais 
aussi en actes. Le Programme pour le developpement 
durable a l’horizon 2030 et les resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite sur une action soutenue 
au service de la paix demontrent l’existence d’un ferme 
appui intergouvernemental a une approche integree. La 
difficulty est maintenant d’introduire des changements 
correspondants dans notre culture, notre strategic, nos 
structures et nos operations. 


Nous devons reequilibrer notre approche dans le 
sens de la paix et de la securite. Pendant des dizaines 
d’annees, elle a ete dominee par la reaction aux conflits. 
Dans l’avenir, il nous faut faire bien davantage pour 
prevenir les conflits et perenniser la paix. Les reformes 
que je mets en oeuvre visent a y parvenir. J’ai commence 
par les processus de prise de decisions au Secretariat. 
Le Comite executif qui vient d’etre institue augmentera 
notre capacite d’integrer tous les piliers de l’ONU dans 
le cadre d’une vision pragmatique commune. 

J’ai nomine un conseiller principal pour les 
politiques, dont la premiere tache sera de dresser 
une carte des capacites de prevention du systeme des 
Nations Unies et de les combiner en une plateforme 
integree pour la detection precoce et Faction. Ceci nous 
permettra d’etablir un lien entre la reforme de notre 
architecture paix et securite et la reforme du systeme 
de developpement des Nations Unies, tout en respectant 
les domaines specifiques de competence du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale. Nous avons besoin 
de l’appui de ces deux organes dans nos efforts pour 
instaurer et perenniser la paix d’un bout a l’autre depuis 
la prevention, la resolution des conflits et le maintien 
de la paix jusqu’a la consolidation de la paix et le 
developpement a long terme. 

C’est aux Etats Membres qu’il appartient en 
premier lieu de travailler a prevenir les conflits. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

L’ensemble du systeme des Nations Unies doit se 
tenir pret a aider les gouvernements a mettre en oeuvre 
le Programme 2030, a renforcer la gouvernance et les 
institutions et a promouvoir l’etat de droit et tous les 
droits humains, qu’ils soient civils, politiques, sociaux, 
economiques ou culturels. L’initiative « Les droits 
humains avant tout », qui vise egalement a integrer les 
problematiques de la paix et de la securite, des droits 
humains et du developpement durable, permettra de 
continuer a renforcer les capacites de l’ONU dans ce 
domaine. 

Les organismes humanitaires et les acteurs du 
developpement doivent travailler ensemble pour aider 
les Etats a prevenir les crises et a renforcer la resilience 
de leurs societes. Le dispositif fragmente actuel ne 
nous donne pas la capacite de nous attaquer aux causes 
profondes des conflits. 

Il est fondamental aussi de faire en sorte que les 
femmes et les filles participent pleinement a l’edification 
de societes inclusives et resilientes. Lorsque l’egalite de 
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genre impregne le tissu social, lorsque les femmes et les 
hommes font face aux difficultes en tant que partenaires 
egaux, les societes ont de bien meilleurs chances de 
parvenir a la stability et de preserver la dignite humaine 
et la prosperite. 

II est aussi crucial de regler le fleau mondial 
qu’est le chomage des jeunes, non seulement pour 
garantir leur epanouissement, mais aussi pour prevenir 
l’instabilite, les conflits sociaux et reduire l’extremisme 
violent. Combattre le chomage des jeunes doit etre non 
seulement une priorite absolue des politiques nationales 
de developpement, mais aussi une priorite de la 
cooperation au niveau international. 

(I’orateur reprend en anglais ) 

A mesure que les societes deviennent de plus 
en plus multiethniques, multiconfessionnelles et 
multiculturelles, il nous faudra investir davantage, aux 
plans politique, culturel et economique, dans l’ouverture 
et la cohesion, de maniere que les populations apprecient 
les avantages de la diversite et cessent de la percevoir 
comme une menace. Tous les groupes doivent se rendre 
compte que leurs identites individuelles sont respectees, 
tout en ayant le sentiment d’etre des membres reconnus 
de la communaute tout entiere. Et la societe civile a un 
role a jouer pour donner l’alerte lorsque ce respect est 
menace ou perdu. 

Nous devons nous engager a un surcroit de 
diplomatic en faveur de la paix, en partenariat avec les 
organisations regionales, tout en mobilisant toute la 
gamme des acteurs a meme d’exercer une influence - des 
autorites religieuses a la societe civile, en passant par 
le milieu des affaires. Nous allons lancer une initiative 
pour renforcer notre capacite de mediation, tant au Siege 
de l’ONU que sur le terrain, et appuyer les efforts de 
mediation aux niveaux regional et national. J’invite 
le Conseil de securite a recourir davantage appel aux 
options enoncees au Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies. Je suis pret a appuyer le Conseil en usant 
de mes bons offices et par le biais de mon engagement 
personnel. 

De trop nombreuses possibility de prevention ont 
ete gachees parce que les Etats Membres se mefiaient des 
motivations de chacun, et parce que des preoccupations 
se faisaient jour autour de la souverainete nationale. Ces 
preoccupations sont comprehensibles, dans un monde 
ou le pouvoir n’est pas reparti equitablement et ou les 
principes ont parfois ete appliques de maniere selective. 
De fait, la prevention ne devrait jamais servir a realiser 


d’autres objectifs politiques. Au contraire, la prevention 
est le mieux servie par des Etats souverains forts, 
agissant dans l’interet de leurs peuples. 

Lorsque nous prenons des mesures preventives, 
il nous faut eviter les normes a deux vitesses. Mais cela 
ne signifie pas qu’il n’y a absolument pas de normes. 
L’action preventive est indispensable pour eviter les 
atrocites de masse et les graves violations des droits de 
l’homme. Et ce n’est que par des discussions raisonnees, 
fondees sur les faits et la poursuite de la verite que 
nous pourrons atteindre cet objectif. La prevention 
doit systematiquement etre consideree comme une 
valeur en soi. Elle est un moyen essentiel de reduire les 
souffrances humaines et de permettre aux populations 
de realiser leur plein potentiel. 

La cooperation internationale en faveur de la 
prevention, en particulier s’agissant de convertir les 
alertes rapides en mesures promptes, depend de la 
confiance que se temoignent les Etats Membres et qu’ils 
ressentent dans leurs liens avec les Nations Unies. Je suis 
pret a encourager une relation marquee par une grande 
confiance et a ameliorer les communications avec le 
Conseil, avec coherence, sincerity et transparence. 
Les disaccords concernant le passe ne sauraient nous 
empecher d’agir aujourd’hui. Ensemble, il nous faut 
faire preuve de leadership et renforcer la credibility 
et l’autorite de l’ONU en mettant la paix au premier 
plan. Il est dans l’interet de tous de mettre un terme 
aux souffrances humaines infinies et a l’extravagant 
gaspillage de ressources qu’entrainent les conflits. Le 
Conseil, aux cotes de la Commission de consolidation 
de la paix, de tous les autres rouages du systeme des 
Nations Unies et des organisations regionales, peut 
faciliter une action preventive plus rapide des lors que 
des signes avant-coureurs ont ete deceles. L’inaction 
coute tout simplement trop cher. 

La guerre n’est jamais inevitable. C’est toujours 
une question de choix : le choix d’exclure, de discriminer, 
de marginaliser et de recourir a la violence. En restaurant 
la confiance entre les Gouvernements et leurs citoyens 
et entre les Etats Membres, nous pouvons prevenir et 
eviter les conflits. Cela etant, la paix non plus n’est 
jamais inevitable. Elle est l’aboutissement de decisions 
difficiles, d’ardeur a la tache et de compromis. Nous ne 
devons jamais la considerer comme acquise, mais nous 
devons la cherir et l’entretenir dans tous les pays et a 
tous les instants. La prevention n’est pas simplement une 
priorite, elle est la priorite. Si nous nous montrons a la 
hauteur de nos responsabilites, nous sauverons des vies. 
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nous allegerons les souffrances et nous donnerons de 
l’espoir a des millions de personnes. 

Qu’il me soit permis de renouveler l’appel que j’ai 
lance il y a 10 jours dans mon premier message en tant 
que Secretaire general : faisons de 2017 une annee pour 
la paix. Je pense qu’il serait naif de dire que 2017 sera 
une annee de paix, mais il nous incombe a tout le moins 
de faire tout ce que nous pouvons pour en faire une 
annee pour la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de la Suede. 

Je remercie infiniment le Secretaire general 
de nous avoir rappele ce qu’a realise l’ONU au fil 
des 70 dernieres annees, et d’avoir presente sa vision 
d’une ONU equipee pour reagir face aux conflits et a 
l’instabilite qui touchent aujourd’hui les vies de millions 
de personnes. Une relation de travail dynamique et dense 
entre le Secretaire general et le Conseil de securite est 
imperative si l’Organisation veut pouvoir assurer une 
paix et une securite durables. Nous attendons avec interet 
de nouer une relation solide, marquee par la confiance, 
avec le Secretaire general, en particulier pour ameliorer 
la capacite de l’ONU d’agir rapidement pour prevenir les 
conflits violents. 

Nous avons deja debattu de la prevention des 
conflits a de nombreuses reprises dans cette salle, et je 
suis sure que nous serons nombreux autour de la table a 
souligner que les progres ont ete tres limites jusqu’ici. 
Je voudrais dire quelques mots sur ce qui doit changer. 

L’annee 2016 a mis en lumiere la necessite urgente 
de reaffirmer l’attachement mondial a des solutions 
multilaterales aux conflits et a la securite collaborative, 
et notamment a la prevention des conflits. L’horreur en 
Syrie et au Yemen et les situations telles que l’instabilite 
qui regne en Republique democratique du Congo 
dominent les travaux du Conseil. Pouvons-nous nous 
permettre de laisser une liste toujours plus longue de 
crises se transformer en conflit violent et en souffrances 
humaines inutiles? 

Les instruments d’aide humanitaire et de 
maintien de la paix des Nations Unies ont subi d’intenses 
pressions, avec des appels humanitaires a hauteur 
de 22,2 milliards de dollars et plus de 100 000 soldats de 
la paix. En outre, les etudes montrent que les mesures 
visant la prevention pacifique des conflits coutent en 


moyenne un dixieme a peine du montant consacre aux 
efforts de relevement d’apres conflit. Investir dans la 
prevention n’est pas seulement le bon choix du point de 
vue moral; c’est egalement l’approche la plus intelligente 
et la plus economiquement rationnelle, et la demarche la 
plus durable. 

La prevention necessite de regler les causes 
profondes du conflit et de l’instabilite avant qu’ils ne 
fassent la une des journaux ou qu’ils soient inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil. Elle necessite des processus 
sans exclusive, pris en main au niveau national, qui 
mettent en place des institutions robustes et qui soient 
soutenus par un engagement a l’echelle de l’Organisation. 
Le programme relatif a la perennisation de la paix, 
associe aux objectifs de developpement durable, nous 
fournit une plateforme et un plan directeur. 

Dans le meme temps, le Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies - consacre au reglement 
pacifique des differends - dispose que les parties a 
tout differend doivent en rechercher la solution par des 
moyens pacifiques, tels la negociation, la conciliation 
ou le reglement judiciaire. Nous avons les outils. Ce 
qu’il nous faut desormais, c’est un consensus politique 
renouvele a l’appui de la prevention. Je vais mettre en 
exergue certains domaines dans lesquels des mesures 
prioritaires sont susceptibles de l’etayer. 

Premierement, comme l’a dit le Secretaire 
general, il faut faire de la prevention une priorite de tout 
le systeme des Nations Unies : faire en sorte que chaque 
entite reponde de sa contribution et du role qu’elle 
joue pour veiller a ce que l’ONU collabore etroitement 
avec les autres acteurs internationaux, regionaux et 
sous-regionaux. Les efforts conjoints actuels de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel concernant la Gambie en sont un 
bon exemple. 

Deuxiemement, il convient d’ameliorer la 
capacite de l’ONU a identifier et a regler les causes 
profondes et les facteurs de conflit en unifiant les efforts 
deployes a travers les piliers de l’action, les mandats et 
les institutions du systeme des Nations Unies. A cet 
egard, nous trouvons encourageantes les mesures deja 
prises par le Secretaire general pour faire en sorte que le 
Secretariat fonctionne avec plus d’efficacite. 

Troisiemement, nous devons ameliorer l’analyse 
a l’echelle du systeme et etre ouverts aux conseils 
independants du Secretaire general, notamment sur les 
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menaces et les risques nouveaux et emergents, tels que 
les changements climatiques, afin de renforcer notre 
planification et notre riposte strategiques collectives. 
Nous aimerions que le Secretaire general nous dise 
ce que nous devons savoir, pas seulement ce que nous 
voulons entendre. 

Quatriemement, nous devons tirer parti de la 
contribution des femmes a la perennisation de la paix 
par le biais de processus sans exclusive. Les experiences 
partagees dans le cadre d’un reseau de femmes 
mediatrices de paix que j’ai egalement lance confirment 
l’importance de la participation de tous. 

Enfin, comme le Secretaire general l’a dit, nous 
devons reconnaitre qu’il ne peut y avoir de solution 
humanitaire a une crise politique. L’action humanitaire 
ne saurait se substituer au dialogue politique et a la 
mediation. 

Nous devons repondre a l’appel lance par le 
Secretaire general en faveur d’une montee en puissance 
de la diplomatic au service de la paix. Pour ce faire, la 
Suede s’engage a contribuer a un Conseil de securite qui 
donne au Secretaire general les moyens de prendre en 
temps voulu des mesures decisives et efficaces afin de 
regler les differends et prevenir les conflits avant qu’ils 
n’eclatent. J’espere que les autres membres du Conseil 
se joindront a nous pour adopter cette approche. Nous 
ferons tout notre possible pour creer une atmosphere 
de dialogue ouvert, respectueux et honnete autour de la 
table du Conseil. 

Nous avons entendu l’appel du Secretaire general 
en faveur d’une prevention efficace des conflits. Nous 
savons que pour etre efficace, il a besoin de l’appui 
politique des Etats Membres. Engageons-nous a mettre 
la paix en tete de nos priorites. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil de securite. 

Je donne laparole a S. E. M. Kairat Abdrakhmanov, 
Ministre des affaires etrangeres du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Veuillez accepter, Madame la Presidente, 
mes vceux de succes les plus sinceres pour la 
presidence de la Suede. II est des plus symboliques que 
l’annee 2017 commence par une attention renouvelee a 
la prevention sous l’impulsion conjointe de la Suede, 
un pays qui se peut targuer d’un bilan irreprochable 


en matiere de promotion des valeurs de l’ONU, et du 
nouveau Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, 
un dirigeant de confiance et un symbole des ideaux de 
l’Organisation. Puis-je rappeler au Conseil que le tout 
premier bureau des Nations Unies pour la prevention a 
ete etabli dans ma region, l’Asie centrale, il y a 10 ans? Le 
moment est venu a present pour le reste de l’Organisation 
de faire de meme. 

De toute evidence, la prevention des conflits 
est une demarche complexe, qui exige un changement 
de paradigme. La necessite de faire face aux crises de 
l’heure peut etre une bonne excuse pour ne pas avoir 
a adopter de vision audacieuse ou prendre des mesures 
courageuses. L’incertitude qui plane sur l’economie 
mondiale, les disaccords politiques et des priorites 
nationales etroitement definies peuvent nous empecher 
de promouvoir le dialogue et la confiance dans les 
relations internationales. Or, l’ONU a le devoir de 
garantir un avenir sur et prospere pour tous, et pour ce 
faire, des mesures concretes sont necessaires pour batir 
un monde exempt du fleau de la guerre et des conflits. 

En mars de l’annee derniere, le President de mon 
pays, M. Nursultan Nazarbayev, a publie un manifeste, 
intitule The World. The Twenty-First Century, un 
document de grande portee alliant une analyse realiste 
du monde a une vision ambitieuse fondee sur l’unite 
plutot que sur la division, sur la cooperation plutot que 
sur la rivalite. Le l er janvier, le premier jour du mandat 
du Kazakhstan au Conseil de securite, le President 
Nazarbayev a devoile sa declaration de politique 
generale sur le maintien d’un partenariat mondial pour 
un monde sur, juste et prospere, dont des exemplaires 
sont disponibles dans la salle. S’appuyant sur les 
principes enonces dans le manifeste, cette declaration 
propose sept points qui visent a rendre la contribution 
du Kazakhstan aux travaux du Conseil aussi utile et 
constructive que possible. 

S’agissant de la question qui nous occupe 
aujourd’hui, la declaration du President indique 
clairement que sans un dialogue veritable, la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix sont 
impossibles a realiser. A l’echelon mondial, elle fixe 
pour objectif l’instauration d’un monde exempt d’armes 
nucleaires d’ici a 2045, annee qui marquera le centenaire 
de l’ONU. Cette decision tres pratique signalera que les 
dirigeants politiques et les pays qu’ils represented sont 
suffisamment forts pour abattre les murs invisibles et 
construire des ponts pour le bien commun. La declaration 
de politique generale insiste sur la necessite de faire 
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bien davantage a l’echelon regional. Conformement a 
notre engagement a renforcer la paix et la securite en 
Asie centrale et en Afghanistan, nous nous efforcerons 
d’elaborer un modele regional de paix et de cooperation, 
en prenant soin de nous attaquer aux causes profondes 
du conflit en Afghanistan et de prevenir la propagation 
du terrorisme et de l’extremisme violent. 

Les rivalries, le manque de confiance et de 
communaute de vues, l’injustice, les fortes inegalites 
economiques et sociales ainsi que le sous-developpement 
empechent la communaute internationale de realiser 
des progres au Moyen-Orient. En tant que pays attache 
au dialogue et a la mediation, nous sommes prets a 
accueillir des pourparlers a Astana afin de contribuer a la 
restauration de la paix en Syrie. Nous pensons egalement 
que le dialogue entre les dirigeants politiques et les 
autorites religieuses, comme 1’a mentionne le Secretaire 
general, doit etre intensifie afin de trouver des solutions 
politiques durables qui permettent d’eliminer la menace 
du terrorisme. Nous invitons tous les Etats Membres a 
elaborer conjointement un code de conduite d’Astana 
relatif aux operations antiterroristes internationales en 
tant que premiere etape vers la creation d’une coalition 
ou d’un reseau mondial de lutte contre le terrorisme. 
L’adoption dans les plus brefs delais d’une convention 
generale sur le terrorisme international constituera 
certainement une importante mesure de prevention. 

Nous faisons notres les observations du Secretaire 
general sur les objectifs de developpement durable en 
tant qu’outil de prevention capital. La declaration de 
politique generale de mon president insiste sur le role 
que joue le lien entre securite et developpement dans 
la prevention des guerres, la protection des droits de 
l’homme et l’edification d’un monde plus sur et plus 
prospere. Les objectifs de developpement durable 
constituent une contribution directe et importante a 
la Vision 2045. Astana, la capitale du Kazakhstan, 
accueillera l’EXPO-2017 cet ete, et nous esperons que 
cet evenement, outre ses avantages evidents, tels que le 
renforcement de la cooperation internationale dans le 
domaine de l’energie durable, creera une valeur ajoutee 
sous forme d’un plus grand attachement a la securite 
collective par le biais du developpement. 

Durant le mandat du Kazakhstan au Conseil de 
securite, nous appuierons les efforts visant a rendre le 
Conseil et l’ensemble de l’ONU mieux equipes pour 
relever les defis et mettre a profit les possibilites du 
XXI e siecle. Afin de renforcer la confiance entre les Etats 
et de susciter la volonte politique requise, le President 


du Kazakhstan a propose de convoquer des reunions du 
Conseil au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement 
sur une base reguliere. Nous pensons qu’il s’agit d’une 
initiative opportune et tres pertinente pour operer un 
changement de paradigme au sein du Conseil. 

En ce qui concerne les mecanismes des Nations 
Unies, nous nous felicitons des recommandations 
formulees dans les rapports mandates par l’ONU sur les 
operations de paix (voir S/2015/446) et le dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/490). II convient 
de developper plus avant une approche systemique 
afin d’identifier et de prevenir les crises emergentes, 
compte etant tenu des nouveaux facteurs, tels que la 
cybercriminalite et le deployment d’armes dans l’espace, 
et de preter une grande attention au developpement et 
aux droits de l’homme. 

Nous sommes fermement convaincus que le 
Conseil de securite doit jouer un role de supervision 
directe dans le cadre du processus global de paix, y 
compris par le biais d’une cooperation accrue avec 
le Secretaire general. Des consultations conjointes 
regulieres, tant formelles qu’informelles, entre le 
Conseil de securite et le Secretaire general continuent 
de creer des possibilites importantes de cooperation, de 
prevention, de reglement des conflits, de maintien de la 
paix, de consolidation de la paix et de developpement a 
long terme. 

Pour terminer, je tiens a exprimer mon soutien une 
fois de plus a la vision du Secretaire general, M. Antonio 
Guterres. En tant qu’honnete mediateur, constructeur 
de ponts et messager de la paix, il doit jouer un role 
crucial dans la prevention des conflits des les premiers 
stades, en attirant l’attention du Conseil de securite sur 
toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’Article 99 de la Charte des Nations Unies est tres clair 
sur ce point. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de l’ltalie. 

M. Alfano (Italie) (parle en anglais ) : Qu’il me 
soit permis de saluer la presidence suedoise pour avoir 
organise le debat d’aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son ambitieux programme 
d’action. Alors que l’annee commence, je me rejouis 
d’ores et deja d’une relation de travail ouverte, productive 
et fructueuse au sein du Conseil de securite. 
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II s’agit du premier debat public auquel participe 
l’ltalie depuis son election au Conseil de securite. 
Nous partageons notre mandat avec nos partenaires 
neerlandais dans le meilleur esprit d’unite et de solidarity 
europeennes. En tant que pays mediterraneen, l’ltalie 
apporte au Conseil son inclination naturelle a construire 
des passerelles reliant toutes les parties. 

Nous pensons que l’inclusion est essentielle pour 
un multilateralisme efficace et pour relever nos defis 
communs. En Libye et en Iraq, nous devons travailler 
ensemble et n’epargner aucun effort pour assurer la 
reconciliation et apporter un appui aux institutions 
legitimes. En Syrie, nous devons investir davantage 
dans un dialogue sans exclusive entre toutes les parties. 
L’ltalie accorde egalement une grande importance a la 
reussite des pourparlers pour un reglement a Chypre. 
Je salue les brillants efforts du Secretaire general a cet 
egard. En outre, il ne faut pas oublier les tensions en 
Afrique, par exemple en Republique democratique du 
Congo. 

Sans aucun doute, si nous voulons vraiment la 
paix, la prevention des conflits et la diplomatic doivent 
l’emporter sur les solutions militaires. Nous devons 
preserver la primaute de la volonte politique sur la 
calamite de la puissance militaire. Les principes et le 
cadre pour effectuer cette transformation existent deja; 
il n’est pas necessaire de les reinventer. Qu’il me soit 
permis neanmoins de rappeler quelques-uns de ces 
principes. 

La prevention des conflits et la primaute des 
solutions politiques sont au cceur de deux examens 
cruciaux menes par l’Organisation des Nations 
Unies : l’un sur le dispositif de maintien et de 
consolidation de la paix, et l’autre sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite. Le programme de perennisation de la 
paix souligne la necessity d’une approche globale 
portant sur les piliers de la securite, des droits de 
l’homme et du developpement. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 met egalement 
beaucoup l’accent sur le lien etroit entre la paix et le 
developpement. Ce qui est necessaire, maintenant plus 
que jamais, c’est un effort commun pour passer de la 
vision a Faction. En consequence, je voudrais souligner 
trois objectifs importants pour nos efforts collectifs, qui 
doivent pleinement tirer parti du programme pour la 
paix du Secretaire general. 

Notre premier objectif doit etre une reforme 
globale qui adapte le systeme de paix de l’Organisation 


des Nations Unies aux nouveaux defis mondiaux. Cette 
reforme necessite une approche integree de la paix et 
l’elaboration d’un mecanisme de l’ONU adapte aux 
nouveaux buts, ce qui pourrait entrainer un remaniement 
de la structure du Secretariat ou une nouvelle repartition 
des roles et responsabilites. Le Secretaire general, dans 
l’exercice de ses fonctions, ne doit pas hesiter a porter 
des crises emergentes a l’attention du Conseil avant 
qu’elles ne s’aggravent. La reforme doit egalement 
porter sur le renforcement de l’appropriation locale 
et des partenariats avec les organisations regionales 
et sous-regionales, telles que l’Union europeenne et 
l’Union africaine. 

Deuxiemement, nous devons encourager 
l’utilisation effective d’indicateurs d’alerte rapide 
relatifs a la violence, la radicalisation, l’extremisme et 
aux atteintes aux droits de l’homme, a la religion et a la 
culture. Le terrorisme attaque nos valeurs fondamentales 
et repand la peur. Nous ne devons pas ceder a la peur, 
car les personnes vivant dans la peur ne sont pas libres. 
Lutter contre la terreur et la peur, c’est lutter pour notre 
liberte. 

Troisiemement, nous devons nous concentrer 
sur les causes profondes de l’instabilite. J’en donnerai 
seulement quelques exemples en tant que contribution 
au debat. Les changements climatiques sont une cause 
profonde croissante des conflits. Nous avons progresse 
vers l’elaboration d’une riposte mondiale, a Paris et a 
Marrakech, mais le moment est venu d’obtenir des 
resultats. Mettre un terme a la faim et realiser la securite 
alimentaire constituent un autre domaine capital, du 
fait en particulier de son lien avec les migrations Sud- 
Sud et Sud-Nord, sources de perturbations. Les vastes 
mouvements de population peuvent etre a la fois le 
resultat et la cause profonde de conflits. Mais s’ils sont 
bien geres, ils peuvent devenir des occasions de paix, de 
croissance et de developpement. Ces questions, au cote 
de nombreuses autres, figurent aussi dans le programme 
de la presidence italienne du Groupe des Sept. 

Pour conclure, nous sommes resolus a consolider 
la paix pour l’avenir. Ce n’est pas seulement la devise 
de notre annee au Conseil de securite, mais cela decrit 
egalement la determination qui animera notre action. 
Nous travaillerons a edifier un consensus avec le 
Secretaire general, nos partenaires au Conseil et tous 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre ethiopien des affaires 
etrangeres. 
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M. Gebeyehu (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de feliciter M. Antonio Guterres 
d’avoir pris ses fonctions en tant que nouveau 
Secretaire general. Je tiens egalement a exprimer ma 
reconnaissance a son predecesseur, M. Ban Ki-moon, 
pour ses efforts inlassables a la tete de l’Organisation 
au cours des 10 dernieres annees. L’on se souviendra 
toujours de ses contributions importantes, notamment 
s’agissant de faciliter l’adoption du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, un programme 
transformateur, ainsi que la signature de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques. L’un et l’autre 
sont en effet cruciaux pour la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix, objectifs dont le nouveau 
Secretaire general a fait des priorites majeures. 

Nous souhaitons vous feliciter, Madame la 
Presidente, de la grande initiative que vous avez prise et 
nous souscrivons a votre proposition relative au role du 
Secretaire general. 

Le moment du present debat public de haut niveau 
ne saurait etre plus opportun, a la lumiere des defis sans 
precedent auxquels l’Organisation des Nations Unies est 
confrontee pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Sans aucun doute, la credibilite de 
l’Organisation, et en particulier du Conseil de securite, 
est en jeu car elle n’a pas ete a la hauteur de ces defis et 
ne les a pas releves de maniere efficace et decisive. C’est 
a cette conjoncture critique que le Secretaire general, 
M. Guterres, prend ses fonctions, et son leadership 
sera ahsolument imperatif pour donner un nouvel elan 
a la recherche de solutions aux nombreux conflits et 
situations de crise dans le monde actuel. 

Le fait qu’il a ete nomme non seulement a travers 
un processus plus transparent que par le passe, mais 
aussi avec le soutien unanime du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generale, doit lui permettre d’exercer 
avec confiance ses lourdes responsabilites. Nous 
esperons que, grace a sa sagesse et a sa riche experience 
de dirigeant, aussi hien dans son propre pays qu’a 
l’Organisation des Nations Unies pendant une grande 
partie des 10 dernieres annees, il sera en mesure de 
guider avec efficacite les activites de l’ONU. 

Toutefois, nous savons tres bien qu’il ne pourra 
mettre en oeuvre la vision qu’il a presentee que s’il 
beneficie du plein appui et de la cooperation de tous les 
Etats Memhres. Cela est d’autant plus fondamental au 
moment ou l’Organisation des Nations Unies est plus que 
jamais auparavant necessaire. II n’a jamais ete plus clair 
que l’ONU, en tant que seule organisation universelle 


dont nous disposions, a le role indispensable d’aborder 
les nombreuses difficultes mondiales de notre epoque, 
y compris dans le domaine de la paix et de la securite. 

C’est pourquoi je voudrais saisir cette occasion 
pour promettre le soutien et la cooperation inebranlables 
de l’Ethiopie au Secretaire general dans l’exercice 
effectif de ses lourdes responsabilites. L’Ethiopie a en 
fait joue un role actif dans la prevention, la gestion 
et le reglement des conflits en Afrique. A cet egard, 
nous sommes prets a travailler avec le Secretaire 
general tandis qu’il commence la mise en oeuvre de son 
programme pour la paix, en vue de regler certaines des 
situations difficiles de conflit et de crise qui affligent 
notre continent. 

Compte tenu des immenses difficultes en 
matiere de paix et de securite auxquelles nous 
sommes actuellement confrontes, il faut donner une 
priorite elevee a la prevention des conflits. La notion 
de perennisation de la paix est aussi parfaitement 
alignee sur cette priorite importante et elle represente 
une profonde transformation dans la fa?on dont nous 
abordons les questions de paix et de securite. Les trois 
grands examens sur la paix et la securite, ainsi que les 
resolutions identiques 2282 (2016) et 70/262 adoptees 
l’annee derniere, respectivement par le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale, ont en effet place la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix au 
cceur des activites de l’Organisation des Nations Unies 
dans le domaine de la paix et de la securite. 

Il est encourageant de constater que M. Antonio 
Guterres a fait de ce qu’il a appele « la diplomatic pour 
la paix » sa priorite absolue, et nous pensons que cela 
est parfaitement conforme au programme de prevention 
des conflits et de perennisation de la paix. Il ne fait 
aucun doute que son leadership ferme et independant 
en la matiere, sur la base des principes et des huts 
enonces dans la Charte des Nations Unies, va contribuer 
considerablement a retablir la reputation et la credibilite 
de l’Organisation. 

A cet egard, la participation active du Secretaire 
general aux efforts de diplomatic preventive, de 
mediation et de reglement pacifique des differends 
en usant judicieusement de ses bons offices sera de 
la plus haute importance pour faire face a certaines 
des situations de conflit les plus difficiles. Bien 
evidemment, ses efforts devront s’appuyer sur tous les 
outils disponibles, notamment les mecanismes d’alerte 
rapide et une analyse rigoureuse des situations de 
crise emergentes, afin de pouvoir attirer l’attention du 
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Conseil de securite sur ces situations, conformement 
aux Articles 33 et 99 de la Charte des Nations Unies. 

Toutefois, les efforts du Secretaire general 
n’aboutiront a rien sans le plein appui du Conseil de 
securite. C’est pourquoi on ne saurait trop insister sur 
l’importance qu’il y a a renforcer les relations de travail 
entre le Conseil de securite et le Secretaire general. II 
est evident qu’il y a encore lieu d’ameliorer ces relations. 
Nous devons continuer a faire preuve d’innovation en 
vue d’atteindre les objectifs souhaites. 

Par ailleurs, il est absolument essentiel de 
s’attaquer aux cloisonnements institutionnels et 
assurer la coherence au sein de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies pour que la prevention des conflits 
et le maintien de la paix soient au cceur des travaux 
et des activites de l’Organisation. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’engagement ferme du Secretaire 
general a promouvoir la mise en oeuvre des principales 
recommandations issues des trois processus d’examen 
portant sur la paix et la securite, en vue de creer une 
architecture operationnelle de paix complete, moderne 
et efficace. 

L’ONU ne peut pas venir a bout de nombreux 
problemes lies a la paix et a la securite a elle seule, d’oit 
la necessity de renforcer les partenariats strategiques 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
a tous les stades du cycle des conflits, notamment la 
prevention, les missions de maintien de la paix, les 
missions politiques speciales, le reglement des conflits 
et la consolidation de la paix. A cet egard, nous saluons 
l’engagement ferme manifesto par le Secretaire general 
en faveur du partenariat entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine. Nous esperons sincerement 
qu’il contribuera a renforcer ce partenariat en faisant 
fond sur la forte impulsion donnee par son predecesseur 
a cet egard. Dans ce contexte, nous nous rejouissons a la 
perspective de sa prochaine visite a Addis-Abeba vers la 
fin de ce mois pour assister au vingt-huitieme Sommet 
de l’Union africaine. 

Enfin, nous ne faisons pas d’illusions car nous 
savons que les jours a venir ne seront pas faciles pour le 
Secretaire general. II n’existe pas de solution facile aux 
problemes complexes lies a la paix et a la securite de 
notre epoque. Cependant, nous sommes convaincus qu’il 
a non seulement la bonne vision et de grandes qualites 
de leadership, mais aussi la sagesse et l’experience 
necessaires pour faire face a cette periode difficile et 
obtenir des resultats. Ces qualites ont ete egalement 


mises en evidence aujourd’hui. Je voudrais conclure 
mon intervention en lui souhaitant plein succes. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, de 
defendre cette importante cause, comme vous l’avez fait 
tout au long de votre carriere. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil : la Suede, l’ltalie, 
la Bolivie, l’Ethiopie et le Kazakhstan. Nous nous 
rejouissons a la perspective de travailler avec chacun 
d’entre eux. 

Je souhaite egalement la bienvenue au Secretaire 
general, M. Guterres, qui a presente son premier expose 
au Conseil de securite. Nous savions qu’il allait demarrer 
sur les chapeaux de roues, mais nous ne nous savions 
pas qu’il allait le faire a un rythme olympique. Nous le 
felicitons done pour son dynamisme et pour sa vision 
ambitieuse en faveur de la cause de la prevention des 
conflits et des interventions en cas de conflit et, comme 
il l’a dit lui-meme, de la cause de la perennisation de 
la paix. Je pense qu’il est vraiment important qu’il ait 
reforme les capacites de l’ONU sans perdre du temps, 
pour qu’elle soit plus souple face aux crises auxquelles 
nous sommes confrontes. 

Ce debat est egalement important pour moi 
personnellement, car ce sera l’une des dernieres fois 
ou j’aurais l’honneur de representer les Etats-Unis 
dans cette salle. Durant les huit annees qui se sont 
ecoulees depuis qu’il a pris ses fonctions, le President 
Barack Obama s’est attache a demontrer le leadership 
des Etats-Unis a l’ONU. L’ONU est importante parce 
qu’elle est la seule institution mondiale qui se consacre 
a la recherche de solutions aux menaces et aux defis 
transnationaux auxquels nous sommes tous confrontes, 
et le Conseil de securite continue de jouer un role de 
premier plan a cet egard. 

Le Conseil est important parce 
que 100 000 effectifs militaires et de police sont deployes 
dans le monde entier sur la base de nos resolutions, 
de nos mots. Le Conseil est important parce que nous 
definissons le droit international; nous etablissons des 
normes; nous autorisons le recours a la force; nous 
autorisons l’acheminement d’une aide humanitaire 
vitale; et nous imposons des sanctions financieres et des 
embargos sur les armes pour contrer les menaces a la 
paix et a la securite internationales. Nous contribuons 
a l’etablissement des regies sur la fagon dont les Etats 
doivent se comporter. Le Conseil est important parce 
que, lorsque nous sommes unis, nous pouvons reagir 
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aux crises mieux que n’importe quelle autre institution, 
comme d’autres Font fait remarquer. 

Toutefois, comparons ces capacites avec la realite 
du monde qui nous entoure; une realite des souffrances 
dans des endroits comme la Syrie, le Soudan du Sud, 
le Yemen, la Libye, la Republique democratique du 
Congo, le Burundi, le Nigeria et le Mali. II est evident 
que nous, en tant que Conseil, pouvons faire mieux. La 
question qui se pose est la suivante : du moment que 
nous avons les outils, l’autorite et un partenaire aussi 
fort en la personne du Secretaire general, qu’est-ce qui 
nous limite? Pourquoi ne faisons-nous pas davantage? 
Je voudrais faire quatre observations pour expliquer 
comment, en tant que membres du Conseil de securite, 
nous pouvons prendre l’initiative pour reduire l’ecart 
entre ce que cette institution peut faire et ce qu’elle n’a 
pas ete capable de faire, surtout en matiere de prevention. 

Premierement, si nous voulons vraiment prevenir 
les conflits, le principe important qu’est la souverainete 
nationale ne doit pas etre un carcan qui empeche le 
Conseil de securite et le Secretaire general de prendre 
les mesures qui s’imposent pour faire face aux crises 
urgentes, voire mortelles. Aucun Membre de l’ONU ne 
saurait preconiser de faire fi du respect de la souverainete 
nationale ou pretendre qu’il ne s’agit pas d’un pilier de 
l’ordre international. C’est bien le cas. Les Etats-Unis 
aspirent a un monde dans lequel les Etats vivent « en 
paix Fun avec l’autre dans un esprit de bon voisinage », 
comme l’indique la Charte des Nations Unies. 

Les pays doivent se respecter mutuellement. 
II s’agit d’un precepte tres simple. Neanmoins, la 
souverainete ne saurait servir de paravent pour que des 
mesures prises au mepris des principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies ne puissent pas faire l’objet 
d’un controle externe. Trop nombreux sont les pays 
qui invoquent la souverainete nationale pour s’assurer 
une impunite totale. Ils veulent agir comme ils veulent 
a l’encontre de leur peuple, en toute impunite, et 
paradoxalement, agir comme ils veulent a l’encontre de 
leurs voisins au mepris de la Charte, en toute impunite. 
En 2014, la Russie a viole la souverainete d’un autre 
Etat Membre de l’ONU, qui est actuellement membre du 
Conseil de securite, a savoir l’Ukraine, en envahissant, 
puis en essayant d’annexer la Crimee, qui est toujours 
sous son controle. Pourtant, devant le Conseil, la Russie 
a pretendu - et elle va probablement le faire encore 
aujourd’hui - que la principale cause de ce conflit est 
le non-respect de la souverainete nationale, alors meme 
que la Russie a eu recours a son droit de veto pour se 


proteger contre les mesures que le Conseil aurait pu 
prendre a son encontre pour avoir viole la souverainete 
nationale de l’Ukraine. 

L’abus qui est fait du principe de souverainete 
sape notre action de fagon moins evidente. Prenons le 
cas des operations de maintien de la paix. En general, 
nous autorisons le deployment des soldats de la paix 
seulement lorsque les membres du Conseil constatent 
qu’il existe un risque imminent de violences generalisees, 
et trop souvent, comme on a pu le voir, apres le debut 
des attaques. Nous sommes censes deployer les Casques 
bleus pour aider les populations. Mais dans certains 
cas, des membres du Conseil ont soutenu que les soldats 
de la paix ne devaient rien faire sans le consentement 
prealable de Gouvernements qui s’en prennent a leurs 
propres citoyens, ce qui est justement la raison pour 
laquelle ces soldats de la paix ont ete deployes. 

Au Soudan du Sud, le Conseil a autorise le 
deployment, de toute urgence, d’une force de protection 
regionale au sein d la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) en aout dernier, pour 
contribuer a retablir la securite dans la capitale. Le 
Gouvernement a donne son accord. Cinq mois plus tard, 
aucun soldat de cette force de protection regionale n’a ete 
deploye, alors meme que les forces gouvernementales 
continuent de tuer des civils, d’utiliser systematiquement 
la violence sexuelle comme arme de guerre et de faire 
des preparatifs en vue de commettre des atrocites 
criminelles a grande echelle. 

Et le Gouvernement bloque en regie generate les 
patrouilles de la MINUSS, ce qui a force cette derniere a 
demander la permission d’evacuer des soldats de la paix 
chinois - permission qui se faisait attendre alors que la 
vie de ces soldats etait en jeu. C’etait une manifestation 
perverse de souverainete exercee alors qu’un de nos 
soldats de la paix courait un grand danger. Pourtant, 
le Conseil n’est pas alle plus loin pour montrer aux 
dirigeants sud-soudanais qu’une obstruction de ce type 
a des consequences. 

Je vais aller au devant des objections qui vont 
m’etre opposees. Certains accuseront les Etats-Unis 
d’invoquer egalement la souverainete lorsque cela les 
arrange. En outre, par le passe, les Etats-Unis ont parfois 
pris des mesures contraires au principe selon lequel 
les peuples devraient pouvoir choisir leur propre voie. 
Comme 1’a clairement fait savoir le President Obama 
lorsqu’il a pris ses fonctions, les Etats-Unis s’efforcent 
de montrer l’exemple. Parfois, nous ne parvenons 
toujours pas a realiser les objectifs que nous pourrions 


17-00615 


11/119 



S/PV.7857 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


10/01/2017 


atteindre en renforgant la cooperation multilaterale. De 
fait, un debat se deroule depuis longtemps au Congres 
en ce qui concerne les traites internationaux relatifs 
aux droits de l’homme, et certains soutiennent que 
notre souverainete nous interdit de ratifier des traites 
tels que la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees, et ce alors que le droit americain applique 
deja les normes de ce traite. Nous sommes fermement 
convaincus que nous sommes loges a meilleure 
enseigne - et meilleurs - lorsque nous renforgons 
l’ordre international base sur des regies, et cela implique 
d’appliquer les normes qui protegent notre securite et 
notre humanite communes. 

Deuxiemement, si nous voulons maintenir la 
paix, nous devons en premier lieu dire les choses telles 
qu’elles sont. Nous, diplomates, avons developpe un 
lexique de jargon bureaucratique qui nous permet d’eviter 
les questions que nous sommes censes aborder. Nos 
declarations au Conseil sont truffees de phrases vides de 
sens aux moments ou nous devrions faire preuve d’une 
clarte et d’une precision absolues. La consequence est 
que nous quittons souvent la salle du Conseil de securite 
sans savoir quelle est la position de chacun d’entre 
nous. Je me rappelle de toutes les occurrences ou des 
declarations prononcees au Conseil l’ont ete au passif. 
Nous affirmons que le dialogue doit etre poursuivi, 
que la violence doit s’arreter, qu’un cessez-le-feu doit 
etre respecte. Comment? Par qui? Qui doit faire quoi? 
Soyons precis. Nous convoquons des seances d’urgence 
du Conseil pour nous occuper d’attaques commises par 
une partie contre une autre, mais au lieu de faire ce qui 
tombe sous le sens - dire a cette partie d’arreter - nous 
optons pour l’esquive. Nous disons « toutes les parties » 
lorsque nous pensons vraiment « une partie ». Nous 
employons des expressions telles qu’ « il n’existe pas de 
solution militaire » plutot que de designer les acteurs qui 
recherchent precisement une solution militaire. 

Bien sur, les paroles seules ne suffisent pas a 
mettre un terme aux souffrances sur le terrain, mais 
l’identification des responsables d’exactions et de 
violations de la Charte des Nations Unies, en public, 
au Conseil, est tout du moins une forme elementaire 
de responsabilisation et un antidote contre l’impunite. 
Elle pourrait avoir un effet dissuasif. Elle a au moins 
le merite de signaler aux responsables de la violence 
que nous les avons a l’ceil. Je reconnais qu’il peut etre 
plus difficile pour certains pays de montrer du doigt 
que pour un membre permanent du Conseil de securite 
tel que les Etats-Unis. Je comprends tout a fait les pays 
qui affirment craindre des represailles s’ils denoncent 


les agissements d’un pays plus grand et plus puissant. 
C’est cependant la raison precise pour laquelle il faut 
s’exprimer, parce que la securite collective de tous les 
Etats Membres serait mieux servie si les pays petits et 
grands etaient tenus pour responsables de leurs actes. 

De meme, nombre de membres du Conseil 
mettent l’accent sur l’importance du consensus. Encore 
une fois, c’est une impulsion comprehensible pour 
des diplomates, et comme je l’ai dit au debut de mon 
propos, nous sommes beaucoup plus forts lorsque nous 
sommes unis. Toutefois, si notre unique objectif est le 
consensus, nous courons le risque de solutions basees 
sur le plus petit denominateur commun. Cet equilibre 
est delicat. En novembre, par exemple, lorsque le 
Conseil a renouvele le mandat du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies charge 
d’enqueter sur l’emploi d’armes chimiques en Syrie 
(voir S/PV.7815), les Etats-Unis ont participe plusieurs 
semaines durant a des negociations difficiles avec la 
Russie concernant les termes de ce renouvellement. Nous 
avons participe a un processus de negociation similaire 
avec la Chine au sujet des sanctions les plus dures jamais 
imposees a la Republique populaire democratique de 
Coree suite aux deux essais nucleaires effectues par 
le regime de Kim Jong Un dans le courant de l’annee 
(resolution 2321 (2016)). Ceci dit, ces deux resolutions 
etaient importantes, non seulement parce que le Conseil 
les a adoptees a l’unanimite, mais egalement de par leur 
impact - attribuer la responsabilite de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie et couper les sources de revenu des 
programmes nucleaire et de missiles balistiques de la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Nous pouvons citer par contraste la resolution 233 6 
(2016) adoptee recemment par le Conseil, concernant la 
Syrie, concernant la supervision des evacuations dans 
l’est d’Alep. Nous pouvons nous vanter d’etre parvenus 
a un consensus sur cette resolution, mais nous devons 
prendre garde de ne pas manquer l’essentiel. Cette 
resolution a ete adoptee a l’extreme fin d’une agression 
militaire sans merci menee contre Alep par la Russie et 
le regime d’Assad, apres que la Russie eut a deux reprises 
utilise son droit de veto pour bloquer des appels a un 
cessez-le-feu qui aurait sauve d’innombrables vies. Je 
tiens a ce qu’il soit clair aujourd’hui que nous appuyons 
pleinement les efforts que deploient la Russie et la 
Turquie en vue de parvenir a un cessez-le-feu, et nous 
convenons avec la Russie que les membres du Conseil 
doivent faire ce qu’ils peuvent pour appuyer ces efforts. 
Toute initiative qui peut sauver des vies ou apaiser la 
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violence merite d’etre examinee et soutenue. Mais, 
encore une fois, le consensus n’est pas la mesure de notre 
reussite. Cette mesure, c’est l’effet que nous obtenons 
et, en fonction de l’articulation du cessez-le-feu, l’arret 
ou non par le regime d’Assad des bombardements visant 
des zones civiles, notamment les faubourgs de Damas et 
Edleb, ou de telles attaques se poursuivent au moment 
ou nous parlons. 

Troisiemement, en tant qu’Etats Membres, nous 
devons veiller a ce que le Secretaire general et son equipe 
puissent faire leur travail. Cela suppose notamment 
d’encourager le Secretaire general a porter des questions 
a l’attention du Conseil et, a cet effet, les Etats-Unis 
appuient fermement le recours par le Secretaire general 
a l’Article 99 de la Charte afin d’avertir plus activement 
le Conseil, promptement et souvent, lorsqu’il estime que 
c’est necessaire. Bien sur, cela signifie que le Secretaire 
general merite que soient respectees les decisions qu’il 
prend en matiere de gestion de l’Organisation. 

J’en viens a la question de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles dans le cadre des missions de maintien 
de la paix, dont le Secretaire general, M. Guterres, a 
deja fait une priorite premiere en creant une nouvelle 
equipe speciale. C’est une question concernant laquelle 
il convient de reconnaitre que le Secretaire general 
doit etre en mesure de faire tout son possible pour 
mettre un terme a ce fleau, notamment en rapatriant 
les unites responsables d’atteintes generalisees et 
systematiques. La resolution 2272 (2016), adoptee l’an 
dernier, approuvait la decision du precedent Secretaire 
general d’user de cette autorite. II convient toutefois de 
rappeler que durant ces negociations, plusieurs membres 
du Conseil ont choisi de s’employer a limiter la capacite 
du Secretaire general a rapatrier des contingents. Nous 
devons avoir cela en tete - certains pays ont repondu a la 
question de l’exploitation sexuelle en tentant de lier les 
mains du Secretaire general. C’etait leur objectif, plutot 
que la protection de victimes potentielles. 

Un principe similaire doit s’appliquer en vue de 
responsabiliser les soldats de la paix en ce qui concerne 
l’application de leurs mandats. Nous avons tous ete 
profondement preoccupes lorsque le personnel de la 
MINUSS n’a pas pu ou n’a pas voulu repondre aux 
appels a l’aide apres que des soldats sud-soudanais 
eurent attaque le complexe de l’hotel Terrain en juillet. 
Cependant, si nous en demandons plus a l’ONU en 
matiere de perennisation de la paix, nous devons respecter 
les decisions du Secretaire general - notamment en 
ce qui concerne le personnel - visant a renforcer les 


systemes defaillants. Les Etats-Unis ne demandent 
aucun traitement de faveur eu egard a l’autonomisation 
du Secretaire general. Nous avons appuye la selection 
d’Antonio Guterres precisement parce qu’il etait d’esprit 
independant et pret a defendre les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et a combattre les 
comportements agressifs et le non-respect des regies 
parmi les Etats Membres. 

Je souhaite aj outer une derniere observation 
concernant la maniere dont nous pouvons nous forcer a 
mettre nos moyens, en tant que Conseil de securite, au 
service de la promotion de la paix. Nous devons chercher 
des moyens de faire entendre les voix des populations 
concernees par nos decisions. Ici au Conseil, ou a 
l’Assemblee generale, il reste peu commun d’entendre 
s’exprimer quelqu’un qui ne soit ni un diplomate ni un 
bureaucrate. Nos debats deviennent ainsi steriles. Nous 
perdons de vue les enjeux humains qui doivent orienter 
notre action. On pourrait penser que le nombre sans 
precedent de deplacements du Conseil de securite au cours 
des dernieres annees nous aiderait a comprendre ce que 
vivent les populations concernees - et ces deplacements 
sont utiles. Neanmoins, qu’on le croie ou non, nous 
passons trop de temps durant ces deplacements a tenir 
des conversations formelles et preparees dans diverses 
salles de conference. Il est incroyable que certains Etats 
Membres a New York souhaitent reduire davantage 
la participation des representants de la societe civile 
a nos debats et le partage de differentes perspectives. 
Ils s’opposent aux demandes d’accreditation adressees 
au Comite des organisations non gouvernementales 
du Conseil economique et social pour empecher les 
organisations non gouvernementales de participer aux 
deliberations de l’ONU. 

En tant que Representante permanente de mon 
pays depuis trois ans et demi, je sais que les echanges 
les plus riches et les plus productifs du Conseil se sont 
deroules lorsque nous avons ecoute des personnes 
reelles - lorsque Nadia Murad Basee Taha, une Yezidie 
victime de trafic aux mains de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL), a implore le Conseil d’agir parce que, 
selon ses propres paroles, l’EIIL utilise le viol contre les 
femmes et les filles « pour s’assurer qu’elles ne pourront 
plus jamais retrouver une vie normale » (S/PV. 7585, p. 7); 
ou lorsque le docteur Zaher Sahloul est revenu de Test 
d’Alep pour transmettre les appels des medecins de la 
ville afin que les enfants blesses puissent etre evacues; 
ou lorsque Jackson Niamah, un professionnel de la 
sante liberien, a presente un expose au Conseil (voir 
S/PV.7268) au plus fort de la crise d’Ebola, pour decrire 
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l’angoisse d’avoir a renvoyer des patients infectes et 
leurs enfants par manque de materiel et de lits. Lorsque 
le Conseil montre l’exemple et place les personnes au 
centre de ses decisions, l’effet est puissant. Cela peut 
faire evoluer les esprits. 

Nous, les membres du Conseil, avons contribue 
a sauver des gens en adoptant des resolutions pour 
priver les organisations terroristes de tout financement 
et mobiliser le monde entier afin de tarir le flot de 
combattants terroristes etrangers. Nous avons concouru 
a faire appliquer la regie prohibant l’emploi d’armes 
chimiques lorsque nous avons adopte une resolution 
sur le demantelement de l’arsenal chimique du regime 
d’Assad. Nous avons permis d’eviter des massacres 
a caractere ethnique lorsque nous avons deploy e des 
Casques bleus en Republique centrafricaine alors qu’un 
genocide semblait imminent. Nous avons mis en place 
une mission des Nations Unies d’un nouveau genre pour 
endiguer l’epidemie d’Ebola en Afrique de l’Ouest, apres 
avoir sonne l’alarme ici meme au Conseil en organisant 
la toute premiere seance d’urgence de l’histoire sur une 
crise de sante publique. Ce que je veux dire par la, c’est 
que le Conseil joue un role absolument fondamental. 
C’est un outil irrempla9able pour promouvoir un 
monde plus pacifique. Toutefois nous devons deployer 
des efforts beaucoup plus importants et puiser loin en 
nous pour faire en sorte d’utiliser les moyens a notre 
disposition afin d’aider ce qui ont besoin de nous. 

M. Feckl (France) : La France salue, Madame la 
Presidente, le debat de ce jour sur un theme majeur pour 
la communaute internationale, organise a l’initiative de 
votre presidence. La France se felicite de la volonte du 
Secretaire general de placer le maintien de la paix et 
de la securite internationales, et plus particulierement 
la prevention des conflits, au cceur de ses priorites. Elle 
le remercie pour son premier expose aujourd’hui meme 
devant le Conseil de securite. Dans un monde chaotique 
et incertain, nous avons plus que jamais besoin des 
reperes et du cadre multilateral que les Nations Unies 
peuvent seules nous fournir. Nous nous rejouissons a 
la perspective de travailler avec le Secretaire general, 
notamment sur ce sujet crucial, tout au long des annees 
a venir. 

Le debat d’aujourd’hui est l’occasion de cadrer 
Faction pour les annees futures sous son mandat 
et a cette occasion, la France souhaite porter trois 
principaux messages. Le premier message, la premiere 
priorite, c’est bien sur de renforcer la prevention et de 
poursuivre l’investissement dans le maintien de la paix. 


L’Organisation des Nations Unies est nee d’un objectif 
de prevention, et cela a ete rappele avant moi. Ses 
fondateurs lui ont donne pour but, dans l’Article 1 de la 
Charte, de « prendre des mesures collectives efficaces 
en vue de prevenir et d’ecarter les menaces a la paix ». La 
France soutient toutes les initiatives visant a renforcer le 
role de prevention et de mediation de l’ONU. Pourquoi? 
Parce que les situations de crise auxquelles doit repondre 
le Conseil de securite ont change de nature et sont de 
plus en plus intercommunautaires, transnationales, 
asymetriques. 

Comment? D’abord, en anticipant mieux les 
risques de crise grace a un systeme d’alerte precoce. 
C’est le cas aujourd’hui, par exemple, en Gambie. L’enjeu 
est d’ameliorer collectivement la capacite d’anticipation 
et d’action du Conseil de securite, organe irremplagable. 
Le Secretaire general joue un role capital. II est 
essentiel qu’il puisse, comme Fy autorise l’Article 99 de 
la Charte, nous alerter sur toutes les situations dont 
il estime qu’elles pourraient mettre en danger la paix 
et la securite internationales. De meme, les rapports 
reguliers du Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
et du Conseiller special pour la prevention du genocide 
sont extremement utiles pour nos travaux. Le Conseil 
de securite doit faire plus systematiquement usage des 
informations qui lui sont fournies par ces differents 
biais. 

Ensuite, il nous faut renforcer notre reponse 
collective au travers notamment de la mediation et des 
bons offices. En Republique democratique du Congo, 
Faccord signe le 31 decembre dernier grace aux eveques 
congolais en est un bel exemple. La France leur a apporte 
tout son soutien et a oeuvre a Fadoption rapide d’une 
declaration presidentielle du Conseil (S/PRST/2017/1) 
soutenant pleinement cet accord. 

Une meilleure prevention, c’est aussi parfois, 
nous le savons, davantage de pression. Les sanctions - et 
parfois meme la simple menace d’avoir recours aux 
sanctions - font partie des outils du Conseil de securite. 
Elies ont permis de faire revenir des parties a la table, 
d’enrayer la spirale de la violence et de stabiliser des 
situations explosives qui, sans cela, auraient totalement 
degenere. En Cote d’Ivoire et au Liberia, par exemple, les 
sanctions ont ainsi utilement accompagne les processus 
de paix et ont pu etre levees des lors qu’une phase de 
stability plus perenne a ete atteinte. Parfois, nos efforts 
trouvent leurs limites, comme au Burundi ou le travail 
de mediation se heurte au refus du Gouvernement 
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d’entamer un dialogue constructif avec les partenaires 
internationaux. 

C’est toute la difficulty des efforts de prevention : 
trouver les moyens d’agir alors meme qu’il n’y a encore 
que des premisses d’une deterioration probable, sans 
se trouver bloque par des arguments lies a la non- 
ingerence dans les affaires interieures et au respect de 
la souverainete des Etats. Le Conseil doit etre en mesure 
d’agir a chaque fois que cela s’impose. C’est, entre 
autres, pour surmonter ce dilemme et ces risques que 
la France a pris l’initiative de proposer la limitation de 
l’usage du droit de veto en cas de risque d’atrocites de 
masse. Lorsque la prevention echoue et que l’engrenage 
de la violence s’emballe, il est de notre responsabilite de 
mettre un terme a l’escalade et d’intervenir. C’est ce que 
la France a fait, a la demande de ses partenaires, au Mali 
comme en Republique centrafricaine. 

Dans ce contexte, les operations de maintien 
de la paix sont un outil central du Conseil de securite 
pour favoriser le retour a la paix et pour permettre 
sa consolidation. Quand une crise se declenche, la 
securite doit etre retablie rapidement pour permettre 
un reglement politique. Sans securite, aucune avancee 
veritable n’est possible, nous le savons. Ces operations 
doivent beneficier de moyens en adequation avec les 
exigences de l’environnement dans lequel elles operent 
et pouvoir s’appuyer sur les processus politiques, grace 
a des mandats robustes et modulables. La Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, ou la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine l’illustrent parfaitement. 

Le deuxieme message, la deuxieme priorite, c’est 
d’aider les pays vulnerables a developper leurs propres 
capacites et a traiter en amont leurs fragilites. Pour cela, 
il nous faut aussi progresser davantage encore dans 
l’integration de Faction des differentes composantes 
du systeme des Nations Unies. Nous defendons une 
approche transversale et integree, qui allie dans la 
duree action securitaire, humanitaire, politique et action 
de developpement, dans une continuity « prevention, 
maintien et consolidation de la paix ». 

Le constat est simple et largement partage : paix 
et developpement sont lies. Nombre de conflits et de 
guerres civiles trouvent leur origine dans les questions 
de developpement et de gouvernance, celles-la meme 
qui sont au cceur du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, notamment au travers de 


l’objectif 16. Pour prevenir les conflits, nous devons 
permettre aux pays les plus vulnerables de traiter ces 
fragilites dont les crises et le terrorisme se nourrissent: 
en luttant contre le chomage, en particulier celui des 
jeunes; en palliant l’absence de services publics et 
d’infrastructures publiques; en mettant en place une 
gouvernance inclusive et une administration forte; en 
favorisant un systeme judiciaire permettant a chacun 
Faeces a une justice de qualite; en assurant le respect 
des droits de l’homme; en attenuant les tensions sur les 
ressources naturelles. 

La France promeut avec determination le 
Programme 2030 et c’est pour cela que nous avons ete 
parmi les premiers a presenter notre programme national 
de mise en oeuvre des objectifs de developpement 
durable au Forum politique de haut niveau au mois de 
juillet dernier. 

Partout ou la France est engagee militairement, 
nous engageons simultanement des actions de 
cooperation et d’aide au developpement sur l’ensemble 
de ces aspects. Et les resultats sont la : en agissant sur 
l’ensemble du spectre, notre action a permis la mise 
en place d’un processus constitutionnel et la tenue 
d’elections en Republique centrafricaine; la formation 
de forces de securite et de police au Mali et au Niger; 
la sortie de crise et le retour de la croissance en Cote 
d’Ivoire. 

Qu’il me soit permis aussi d’insister sur le role du 
changement climatique. S’il n’est pas une cause directe 
des conflits, il exacerbe les vulnerabilites, aggrave 
leurs causes les plus immediates et menace les progres 
realises, et il pourrait d’ailleurs dans l’avenir devenir 
lui-meme une cause directe de conflits, meme s’il ne 
l’est pas toujours aujourd’hui. Il frappe plus durement 
les populations les plus pauvres et les Etats les plus 
fragiles. L’Afrique subsaharienne et les petites lies en 
developpement en sont les premieres victimes. C’est 
pourquoi la mise en oeuvre effective de l’Accord de Paris 
est une necessity et une urgence absolue, y compris 
pour la paix et la securite. D’importantes initiatives 
regionales, comme notamment la Grande muraille verte 
pour le Sahara et le Sahel, meritent notre plein appui. 

Le troisieme et dernier message, la troisieme 
priorite, concerne l’articulation des differents outils 
entre eux, selon les contextes et selon l’urgence, car c’est 
la aussi qu’est la vraie question. 

Sous votre egide, Monsieur le Secretaire general, 
la cooperation de l’ONU avec les acteurs exterieurs doit 
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aussi etre renforcee, etnous savons qu’elle le sera. Jepense 
aux autorites nationales, dont l’appropriation des actions 
de prevention et de developpement est indispensable. Je 
pense aussi aux organisations internationales, regionales 
et sous-regionales, parmi lesquelles bien sur notamment 
l’Union europeenne et l’Union africaine, qui sont des 
partenaires majeurs pour l’ONU. Je pense enfin aux 
institutions financieres internationales, aux banques 
de developpement, a la societe civile et aux partenaires 
prives. Ce cadre esquisse aujourd’hui doit trouver une 
application concrete immediate dans notre reponse aux 
defis poses a la paix et a la securite. 

Je voudrais insister pour conclure sur quelques 
crises qui doivent retenir notre attention de maniere 
prioritaire. 

La resolution de la crise syrienne imposera un 
partenariat exemplaire et une pleine mobilisation des 
membres du Conseil de securite, en appui aux reunions 
de negociations inter-syriennes. Celles-ci devront 
s’inscrire pleinement dans le cadre du processus de 
l’ONU, dans le prolongement du communique de 
Geneve et de la resolution 2254 (2015). La Libye devra 
faire l’objet d’une vigilance particuliere, face au risque 
accru de guerre civile. Le travail de mediation de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye est a cet 
egard essentiel, en appui aux efforts d’inclusivite du 
Gouvernement d’entente nationale. 

En Republique democratique du Congo, l’appui 
de 1’ONU et du Conseil de securite a une mise en oeuvre 
complete et rapide de l’accord du 31 decembre est 
necessaire pour que le processus en cours soit un succes. 
Les prochaines semaines seront cruciales a cet egard. 

Au Mali, le Conseil de securite doit faire plus 
encore pour permettre a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali d’accomplir sa mission et lui fournir les hommes 
et equipements necessaires. Nous devons egalement 
maintenir la pression sur les parties pour une mise en 
oeuvre rapide de l’Accord d’Alger. II y a urgence en la 
matiere. 

Nous sommes a un moment charniere. Si 
l’exigence de la prevention des conflits et les liens entre 
paix et developpement sont devenus une evidence, il 
incombe desormais a la communaute internationale, et 
en premier lieu a l’Organisation des Nations Unies, de 
traduire cette volonte en actes. Monsieur le Secretaire 
general, vous pourrez toujours compter sur le plein 
soutien, sur le plein appui de la France a votre action 


en ce sens, que ce soit sur le terrain ou ici au Conseil de 
securite. 

Sir Alan Duncan (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : C’est pour moi un immense plaisir de 
pouvoir sieger au nom du Royaume-Uni et d’accueillir 
chaleureusement M. Antonio Guterres, le nouveau 
Secretaire general. A un niveau tres personnel, je 
me souviens du travail que nous avons fait ensemble 
lorsqu’il etait au Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et que j’etais Ministre d’Etat 
du Royaume-Uni pour le developpement international. 
Je suis heureux qu’une telle cooperation puisse se 
poursuivre dans nos deux nouveaux roles. J’espere 
que le genereux budget d’aide du Royaume-Uni, dont 
une grande partie appuyait souvent le travail du HCR, 
ne sera pas oublie. M. Guterres assume son role a un 
moment d’instabilite generalisee et alors que beaucoup 
trop de conflits prolonges continuent de sevir a travers 
le monde. 

Le Royaume-Uni est convaincu du role que 
jouent les Nations Unies dans la defense des principes 
fondamentaux d’un ordre international fonde sur des 
regies et qui doit sous-tendre notre comprehension de ce 
qui est juste et de ce qui ne va pas dans le monde. 

Je voudrais egalement remercier la presidence 
suedoise d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. Vous 
et moi, Madame la Presidente, avons egalement travaille 
ensemble par le passe, lorsque vous etiez Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. Je 
salue vos efforts continus pour placer les questions de 
la prevention des conflits et du genre au centre de votre 
politique etrangere. 

Depuis la creation de l’Organisation des Nations 
Unies, le Royaume-Uni est a l’avant-garde de Faction 
decisive menee par l’Organisation pour prevenir les 
conflits. Ce meme jour, il y a 71 ans, Londres accueillait 
la premiere reunion de l’Assemblee generale. A l’ordre 
du jour du programme de 1946, figuraient deux themes 
toujours d’actualite : la perennisation de la paix et 
l’assistance aux refugies chasses de leurs foyers par 
le fleau de la guerre. Il y a sept decennies et encore 
aujourd’hui, le travail des Nations Unies sur ces 
questions - et, bien sur, sur beaucoup d’autres - reste 
fondamentalement axe sur le reglement des conflits. 

Cependant, nous devons reconnaitre que meme si 
ces questions semblent identiques a celles qui se posaient 
il y a sept decennies, la reponse des Nations Unies ne Lest 
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certainement pas. Nous avons a notre disposition des 
outils que nos predecesseurs ne possedaient pas. Nous 
avons des outils pour la prevention, l’attenuation et la 
mediation des conflits, la stabilisation et le relevement. 
Le defi est done de savoir comment utiliser ces outils avec 
efficacite et, souvent, comment utiliser plusieurs d’entre 
eux en meme temps. C’est pourquoi nous appuyons sans 
reserve la vision du Secretaire general en faveur d’une 
approche inclusive de la prevention des conflits, de la 
paix et du developpement - le continuum de la paix - et 
sa volonte de realiser les reformes necessaires pour la 
concretiser. Le Royaume-Uni voit dans la realisation de 
cette vision cinq elements clefs. 

Premierement, le developpement : nous 
partageons le point de vue du Secretaire general selon 
lequel le developpement est essentiel pour traiter les 
facteurs de conflit. C’est pourquoi notre propre budget 
d’aide est de plus en plus concentre sur les endroits les 
plus fragiles du monde. Le New Deal pour l’engagement 
dans les Etats fragiles a jete les bases de la realisation 
des objectifs mondiaux des Nations Unies. Ensemble, 
nous devons maintenant faire fond sur ces bases et 
exploiter les outils politiques et de securite des Nations 
Unies. 

Deuxiemement, nous devons nous doter des 
competences necessaires pour agir plus rapidement. 
Deux mesures evidentes consistent a avoir une meilleure 
connaissance de la situation, qui s’appuie sur les travaux 
recents effectues par la Nouvelle-Zelande, et a appuyer 
les hauts fonctionnaires de l’ONU lorsqu’ils signalent 
des dangers et mettent le Conseil au defi de reagir. Le 
recent expose sur le Soudan du Sud fait par M. Adama 
Dieng, Conseiller special pour la prevention du genocide, 
en est un excellent exemple. 

Troisiemement, nous devons reiterer notre 
engagement a recourir davantage au Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies, notamment en permettant au 
Secretaire general de faire pleinement usage des outils 
dont il dispose, tels que ses bons offices et la mediation 
par ses envoyes et autres experts. 

Quatriemement, nous devons encourager la 
responsabilite regionale, car, malgre tous nos efforts a 
New York pour chercher des solutions, les meilleures 
solutions sont souvent trouvees au niveau local. Nous 
devons continuer de soutenir les organisations regionales 
qui font preuve de leadership dans la prevention des 
conflits. Cela inclut les organisations qui couvrent 
plusieurs regions. Par exemple, le Commonwealth 
a consacre la Journee du Commonwealth et Fannee 


suivante a la consolidation de la paix, en mettant Faccent 
sur des actions pratiques parmi ses 52 Etats membres. 

Enfin, nous devons veiller a ce que les 
deployments des Nations Unies soient adaptes aux 
diverses situations. Cela signifie qu’ils doivent etre 
dument prepares et equipes, chaque mission etant adaptee 
a la tache a accomplir. Cela signifie que le Conseil doit 
etre pret a concentrer ses ressources afin de mener a 
bien ces missions. Cela signifie que nous devons offrir 
ce que nous appelons les « trois P », comme convenu 
a la Conference ministerielle sur la defense de la paix 
a Londres en septembre 2016 : meilleure planification 
des missions, plus de promesses de personnel et 
d’equipement et amelioration des performances. 

Les outils dont dispose l’ONU fournissent 
les meilleurs moyens de prevenir les conflits et de 
jeter les bases d’une paix durable. Cependant, nous 
devons deployer les bons outils au bon moment. Dans 
de nombreux cas, cela signifie que nous devrions les 
deployer plus tot, c’est-a-dire lancer un avertissement 
au lieu de ne faire que reagir, et mener des activites de 
mediation plutot que des taches de maintien de la paix. 
C’est pourquoi le continuum de la paix est si important. 
Cela nous oblige a developper une plus grande prise de 
conscience des points chauds eventuels afin de pouvoir 
tracer une voie plus pacifique. 

Nous convenons avec le Secretaire general que si 
cette grande Organisation doit continuer a atteindre ses 
objectifs, elle doit etre plus simple, plus decentralisee et 
plus souple. Je suis convaincu qu’entre le Secretariat et 
les Etats Membres, nous disposons des connaissances, 
des competences et de la volonte necessaires pour y 
parvenir. Aujourd’hui, je reitere l’engagement pris par 
le Royaume-Uni d’appuyer pleinement cet effort, de la 
meme maniere que nous l’avons fait il y a 71 ans. 

M. Kishi (Japan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise le present debat public sur 
un theme on ne peut plus opportun, et de le presider en 
personne. Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite au Secretaire general, M. Guterres. 

Nous remercions le Secretaire general de partager 
sa determination avec nous aujourd’hui. Nous nous 
rejouissons de l’avoir en tant que Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous l’assurons de 
notre plein appui. 

Ces deux dernieres annees, differents processus 
d’examen ont appele notre attention sur Fimportance 
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de la prevention des conflits. Les conflits en Syrie, 
au Yemen et dans de nombreuses parties de FAfrique 
ont montre quel etait le cout d’efforts insuffisants 
en matiere de prevention des conflits. Le Conseil de 
securite doit s’acquitter d’une responsabilite essentielle 
dans le reglement des conflits immediats. Mais il doit 
aussi enregistrer des resultats s’agissant de la prevention 
des conflits - un effort bien moins couteux - en utilisant 
au mieux des instruments comme les missions du 
Conseil de securite sur le terrain. Nous voudrions voir 
le Conseil de securite jouer un role de chef de file non 
seulement dans le reglement des conflits mais aussi dans 
la prevention des conflits. Nous devons introduire la 
notion de perennisation de la paix dans tous les aspects 
des activites de l’ONU. 

Le Japon adhere entierement a ce projet. Nous 
pensons que la paix est un processus a long terme et 
nous avons toujours place l’accent sur le caractere global 
et continu de notre assistance. La securite humaine est 
un pilier important de la politique etrangere du Japon. 
Sur la base de ce concept, le Japon a constamment 
fourni une assistance globale et preventive axee sur 
l’etre humain, par le biais d’efforts harmonises avec 
differents organismes d’aide. A Mindanao, Philippines, 
nous avons appuye les dialogues paralleles ainsi que les 
negociations de paix sur la base de ce principe. Notre 
aide publique au developpement a contribue a la paix 
en luttant contre la pauvrete, le chomage eleve des 
jeunes et l’injustice sociale, et ce a titre de prevention. 
Nous avons aussi verse 410 millions de dollars au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour la securite 
humaine depuis sa creation en 1999. 

Le Japon a toujours ete engage en faveur 
de la consolidation de la paix et, en particulier, du 
renforcement des capacites et des institutions. Au 
Timor-Leste, le Japon a appuye les efforts d’edification 
de l’Etat en fournissant une aide au developpement et 
en deployant des unites d’auto-defense et du personnel 
de police civile. Nous avons aussi fait preuve de 
leadership en tant que President du Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience de la Commission 
de consolidation de la paix. Le Japon continuera de 
jouer un role de premier plan dans le renforcement des 
institutions - colonne vertebrale de la consolidation de 
la paix. 

Nous avons suivi attentivement la declaration 
du Secretaire general. Nous saluons son plan d’action 
serieux et attendons avec interet de discuter plus avant 
de ses initiatives. Nous lui apporterons tout notre 


appui. Nous esperons qu’il emploiera activement ses 
bons offices aux fins du reglement des conflits et des 
differends, notamment ceux en cours dans la region 
du Moyen-Orient. Nous attendons avec interet de 
travailler etroitement avec lui au Conseil de securite. 
Nous l’invitons aussi a utiliser davantage les seances 
d’information consacrees a l’appreciation de la situation 
et a des tours d’horizon en tant que moyens de renforcer 
la prevention des conflits. Nous lui demandons de bien 
vouloir utiliser pleinement ses prerogatives pour attirer 
l’attentiondu Conseil de securite surtoute affaire pouvant 
mettre en danger la paix et la securite internationales, 
conformement a l’Article 99 de la Charte des Nations 
Unies. Nous esperons le voir participer plus souvent aux 
seances de consultations du Conseil. 

Le Japon tient a souligner que la reforme de 
l’ONU est necessaire pour effectivement perenniser la 
paix. Les silos institutionnels doivent etre enleves et la 
coordination doit etre renforcee aux fins d’une strategic 
homogene et holistique en matiere de perennisation de 
la paix. Cela implique non seulement une efficience et 
une cohesion accrues entre le Departement des affaires 
politiques, le Departement des operations de maintien de 
la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, 
mais aussi une coordination encore meilleure entre les 
acteurs sur les trois piliers de Faction des Nations Unies. 
Nous sommes encourages par son bilan en matiere de 
reformes laisse au Haut-Commissariat pour les refugies, 
ainsi que par sa promotion du lien entre humanitaire et 
developpement. Nous saluons son initiative de reformer 
le Secretariat afin qu’il puisse mieux s’acquitter de ses 
fonctions, particulierement s’agissant de la prevention 
des conflits et de la perennisation de la paix. 

L’objectif de la diplomatic japonaise est que le 
Japon devienne un contributeur dynamique a la paix. 
En tant que membre du Conseil de securite, nous 
collaborerons etroitement avec le Secretaire general et 
les membres du Conseil dans le cadre d’une approche 
dynamique axee sur les resultats. Le Japon s’engage a 
etre un membre responsable du Conseil et un partenaire 
fiable du nouveau Secretaire general s’agissant de 
promouvoir la paix et la stability internationales. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais ) : Nous 
saluons votre initiative, Madame la Presidente, d’appeler 
encore une fois l’attention du Conseil sur Fun des sujets 
les plus cruciaux dans le domaine de la paix et de la 
securite. Nous partageons les idees soulignees dans 
votre note de cadrage (S/2017/6, annexe). Nous avons 
lu attentivement votre manifeste concernant le mandat 
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de la Suede au Conseil de securite et voudrions vous 
assurer de notre plein appui aux priorites de la Suede, 
qui sont sensiblement identiques aux notres. 

Nous nous felicitons des vues du Secretaire 
general sur la maniere de collaborer avec le Conseil. 
Nous notons avec satisfaction que l’approche presentee 
aujourd’hui par le Secretaire general, M. Guterres, 
coincide parfaitement avec la position exprimee par 
lui, en tant que Secretaire general elu, a sa reunion 
informelle avec le Conseil convoquee en novembre a 
l’initiative de l’Ukraine. 

Que notre seance aujourd’hui se tienne a la meme 
date que celle de la premiere seance de l’Assemblee 
generate en 1946 n’a pas que valeur de symbole. II y 
a 70 ans, les Membres fondateurs croyaient sincerement 
que l’Organisation devait preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. Mais cette tache est encore 
loin etre accomplie. 

II est triste de reconnaitre que le monde n’est 
pas devenu un endroit plus sur. Certains de ceux qui 
ont signe la Charte tendent a faire une interpretation 
liberale et selon leurs propres convenances des principes 
qui y sont enonces. II en a resulte que la communaute 
internationale doit faire face encore et encore a des 
conflits - des conflits qui ont eclate a cause de l’erosion 
de l’etat du droit, des violations flagrantes des droits de 
rhomme et de l’incapacite institutionnelle internationale 
de faire en sorte que les responsables de ces violations 
repondent de leurs actes. 

En tant que juriste, je voudrais souligner que la 
position ferme et sans equivoque de l’Ukraine est que le 
droit international est le meme pour tous. II s’applique a 
titre egal et sans exclusive a tous les Etats Membres de 
l’ONU. Devant la loi, il n’y a pas de grands ou de petits 
Etats, d’Etats riches ou d’Etats pauvres, plus ou moins 
egaux. Le droit international est le meme pour tous, avec 
en premiere ligne les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Le conflit en Syrie est probablement le conflit 
arme le plus violent des temps modernes. Nous avons 
observe l’incapacite du Conseil a reagir comme il se doit 
a la boucherie et au massacre qui avaient lieu a Alep et 
dans d’autres regions de la Syrie en raison de six veto 
consecutifs opposes par le meme membre permanent. 
Quel en est le resultat? Alep est reduite en poussiere par 
les bombardements, de nombreuses vies sont perdues, le 
cessez-le-feu proclame tient a peine et les perspectives 
d’un reglement ne sont pas encore perceptibles. Il etait 


de la responsabilite collective du Conseil d’empecher 
qu’une telle suite d’evenements se produise, et de mettre 
fin a ce conflit. Malheureusement, il n’a pas reussi a s’en 
acquitter. Nous continuons de penser que les efforts en 
cours porteront des fruits et qu’un cessez-le-feu durable 
ouvrira la voie au lancement d’un dialogue politique 
constructif en Syrie. 

Dans le monde interconnecte contemporain, 
aucun des conflit auxquels nous sommes confrontes n’est 
trop eloigne. La communaute internationale a consacre 
des ressources considerables a aider a reconstruire les 
societes dechirees par la guerre et porte assistance aux 
personnes dans le besoin. En outre, l’Europe n’est pas 
elle non plus a l’abri des conflits. 

L’Ukraine est aux prises depuis pres de trois ans 
avec une agression militaire qui a pris toutes les formes 
d’une guerre hybride. Que s’est-il passe? L’Assemblee 
generate a adopte des resolutions condamnant l’agression 
et l’occupation de la Crimee. Mais les tentatives 
du Conseil de securite pour faire cesser l’agression 
militaire ont ete la encore bloquees par le meme membre 
permanent. Nous pensions que le precedent Secretaire 
general fournirait ses bons offices, mais il s’est limite a 
exprimer ses preoccupations. Quelque chose d’analogue 
s’etait produit en Georgie en 2008. Etre membre du 
Conseil de securite, notamment membre permanent, 
implique une responsabilite particuliere - aussi 
bien pour les membres permanents fondateurs que 
pour le plus recent, la Federation de Russie, a qui la 
resolution 71/205 de l’Assemblee generate, adoptee 
en decembre 2016, a attribue le statut de puissance 
occupante. 

Etabli apres la Deuxieme Guerre mondiale, 
durant laquelle l’Europe fut le principal champ de 
bataille, le Conseil de securite doit, aujourd’hui encore, 
porter une attention particuliere aux tensions que les 
conflits en cours sur ce continent infligent a la paix et 
a la securite internationales - ce qui etait inconcevable 
meme a l’epoque de l’ancienne Union des Republiques 
socialistes sovietiques, laquelle etait membre permanent 
du Conseil de securite avant la Federation de Russie. 

La prevention est un outil puissant et une 
tactique audacieuse, et nous sommes particulierement 
encourages par l’insistance unique avec laquelle le 
Secretaire general a parle de cet outil dans sa declaration 
aujourd’hui. L’ONU doit faire usage de tout son 
potentiel pour prevenir l’eclatement, la resurgence et la 
prolongation de conflits armes. Nous accueillons tres 
favorablement les notions de perennisation de la paix 
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et d’approche axee sur l’humain qui se refletent dans 
diverses decisions adoptees par le Conseil et FAssemblee 
generate l’an dernier. La prevention, qui est Fun des 
traits distinctifs de la politique etrangere ukrainienne, 
couvre les trois piliers de FONU : la paix et la securite, 
le developpement et les droits de 1’homme. 

En ce qui concerne les droits de l’homme, c’est 
grace a l’initiative de l’Ukraine en 2010 - quatre annees 
avant le debut de la guerre dans notre pays - que le 
Conseil des droits de Fhomme a adopte sa toute premiere 
resolution thematique (resolution 14/5) sur le role de la 
prevention dans la promotion et la protection des droits 
de Fhomme. II est notoire que des violations flagrantes 
des droits de Fhomme sont souvent un signe avant- 
coureur de l’eclatement d’un conflit militaire. De meme, 
il ne fait quasiment aucun doute que le Gouvernement 
d’un pays agresseur viole les droits fondamentaux 
et civils de ses propres concitoyens, ce qui lui donne 
ainsi toute latitude pour lancer une attaque contre ses 
voisins. En septembre 2016, le Conseil des droits de 
Fhomme a relance son appel a intensifier les travaux 
sur la prevention des violations des droits de Fhomme 
en adoptant une autre resolution - la resolution 33/6 -, 
coparrainee par 74 Etats, y compris les membres du 
Conseil de securite. Pourtant, en novembre 2016, nous 
avons assiste aux tentatives desesperees de certains Etats 
Membres - qui sont egalement des agresseurs - pour 
empecher la Troisieme Commission de FAssemblee 
generale de lutter contre les violations des droits de 
Fhomme dans certains pays. 

Si la prevention des conflits est le moyen le 
plus efficace de prevenir les souffrances humaines, 
c’est egalement l’outil de reglement des conflits le 
moins onereux. Malheureusement, les Etats Membres 
ont trop souvent tendance a se cacher la tete dans le 
sable jusqu’a ce qu’il soit trop tard. Ce schema doit 
changer si nous voulons nous assurer que les cas de 
Srebrenica, du Rwanda et d’Alep ne se reproduiront 
plus. Le Secretaire general doit avoir un role special a 
jouer dans la prevention. Nous attendons avec interet 
qu’il prenne des mesures proactives, objectives et 
independantes, notamment en portant les situations les 
plus preoccupantes a l’attention du Conseil de securite. 
Ce role du Secretaire general, qui est prevu dans la 
Charte des Nations Unies, n’est malheureusement pas 
suffisamment utilise depuis de nombreuses annees. 
C’est pourquoi nous nous felicitons que le Secretaire 
general ait exprime l’intention d’accroitre les capacites 
du Secretariat en matiere d’analyse des informations 
strategiques. II est tout aussi imperatif que le Secretaire 


general donne un nouveau souffle a l’Article 99. Nous 
esperons que ces initiatives se traduiront egalement par 
des rapports plus fournis et plus riches d’informations 
sur les questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Autre outil important mais sous-exploite dont 
dispose le Secretaire general: je veux parler de ses bons 
offices et autres facteurs politiques habilitants. Ces 
moyens sont rarement mis en action, ni dans les pays 
exposes a un conflit ni dans les Etats qui sont touches 
de fait par un conflit, comme l’Ukraine. Nous pensons 
sincerement que le nouveau Secretaire general sera 
capable de gerer habilement toute la panoplie de moyens 
que lui donne la Charte et qu’il ne devrait pas hesiter 
a en tirer parti des lors que c’est necessaire. Un autre 
domaine d’interaction entre le Secretaire general et le 
Conseil de securite est le maintien de la paix, domaine 
dans lequel l’Ukraine est toujours un partenaire 
fiable de l’Organisation. Le role du Secretaire general 
s’agissant de continuer a ameliorer la maniere dont est 
exploite cet instrument modulable - et activite phare de 
l’Organisation - ne saurait etre surestime. 

Empecher les conflits de se laisser aspirer dans un 
cercle vicieux de violence depend souvent de l’aptitude 
de l’Organisation a deployer les ressources necessaires le 
plus tot possible. A cet egard, le Secretaire general peut 
et doit jouer un role important. Lorsque le deployment 
d’une mission de maintien de la paix est requis, le Conseil 
peut beneficier d’une evaluation rapide et complete de la 
situation sur le terrain, ainsi que des recommandations 
emises par le Secretaire general concernant les mandats 
envisageables pour une operation de paix. Cela devrait 
se faire par defaut des lors que la demande est regue par 
le Secretariat, ce qui permettrait au Conseil de prendre 
une decision eclairee en temps opportun. 

Pour terminer, la prevention des conflits ne peut 
reussir que si elle resulte de l’effort collectif de toutes 
les parties prenantes, au sein comme a l’exterieur de 
l’Organisation. Nous pensons que FONU doit continuer 
a etoffer et a renforcer son partenariat strategique avec 
les organisations regionales qui partagent les principes 
enonces dans la Charte et qui respectent les regies et 
normes du droit international. Nous nous felicitons de la 
cooperation etroite et du partenariat que FONU a noues 
avec l’Union europeenne et avec l’Union africaine. 
Nous voyons egalement un interet a mettre en place des 
echanges plus nourris entre FONU et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
afin de contribuer aux activites de paix menees par 
l’OSCE sur le terrain. 
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Nous sommes convaincus que le nouveau 
Secretaire general et les nouveaux responsables du 
Secretariat sauront etre des gardiens fideles des principes 
inscrits dans la Charte et qu’ils se montreront capables 
d’adopter une approche dynamique de la prevention et 
du reglement des conflits. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, de presider 
ce debat. Ma delegation remercie la Suede d’avoir 
convoque la presente seance et d’avoir elabore la note 
de cadrage (S/2017/6, annexe) qui a ete distribute dans 
les meilleurs delais. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son expose d’excellente facture. 
II est tres encourageant pour nous de voir que, dans son 
message du Nouvel An, qui coincidait avec le debut de 
son mandat, il a, pour l’annee 2017, donne priorite aux 
travaux consacres a l’instauration de la paix, ajoutant 
d’ailleurs que cette tache releve de nous tous. 

Nous apprecions egalement l’importance qu’il 
attache a la diplomatic et a la mediation, qui sont des 
outils fondamentaux dans la recherche de la paix et la 
prevention de nouveaux conflits. Nous soulignons en 
outre sa volonte de mettre en place un dispositif de 
consolidation de la paix qui soit complet, moderne et 
efficace, dans le but de parvenir a elargir le recours, sur le 
long terme, a la prevention et au reglement pacifique des 
conflits. L’examen approfondi mene en 2015 a l’ONU a 
etabli clairement qu’il etait necessaire de donner priorite 
a la prevention des conflits. 

L’Uruguay estime qu’il est important 
d’entretenir la dynamique creee par l’adoption 
simultanee, par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale, le 27 avril 2016, des resolutions 2282 (2016) 
et 70/262, respectivement, sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, pour continuer a generer des 
apports constructifs concernant la consolidation de la 
paix dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. 

Nous devons toutefois nous demander quels sont 
les outils dont nous disposons pour prevenir les conflits. 
Premierement, nous avons la Charte et les institutions 
des Nations Unies, ainsi que les organisations regionales 
et sous-regionales. Le travail de prevention exige un 
engagement politique de la part des acteurs concernes 
afin qu’ils puissent faire face aux situations dont les 
caracteristiques laissent craindre un risque d’eclatement 
ou de reprise d’un conflit. 

Dans la region a laquelle appartient mon pays, il 
existe des organisations regionales et sous-regionales 


qui ont contribue avec succes a la prevention de conflits 
potentiels par le biais de mecanismes tels que les bons 
offices et la mediation, entre autres. 

Le Conseil de securite, en vertu de la Charte, est 
investi de la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Les efforts de diplomatic 
preventive de la part du Conseil sont pertinents, car 
il est l’organe principal du systeme de maintien de la 
paix. Pour ce faire, toutefois, il est essentiel que tous 
ses membres, et pas seulement certains d’entre eux, 
aient rapidement acces aux informations concernant 
d’eventuelles ruptures de la paix. 

A cet egard, l’Uruguay a appuye l’annee derniere 
l’initiative prise par la Nouvelle-Zelande d’organiser 
periodiquement des reunions depreciation de la 
situation avec les divers departements et bureaux du 
Secretariat. Pays traditionnellement fournisseur de 
contingents, l’Uruguay connait de premiere main les 
defis qui se posent sur le terrain pendant et apres les 
conflits. Le travail que nos Casques bleus ont fait et font 
peut tres souvent etre considere comme les premiers 
efforts de consolidation de la paix. Cela correspond 
a la vision exprimee dans l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, a savoir que les activites de 
perennisation de la paix ne se limitent pas aux situations 
d’apres conflit, mais s’inscrivent en fait dans une 
continuity qui englobe la periode avant, pendant et apres 
un conflit. 

Les trois piliers de l’Organisation des 
Nations Unies sont interdependants et se renforcent 
mutuellement. C’est pourquoi la consolidation de la paix 
dans une societe n’est possible que s’il y a respect des 
droits de l’homme, primaute du droit et developpement. 
Les causes profondes des conflits doivent etre traitees 
en mettant en oeuvre les nombreux outils a la disposition 
de l’Organisation des Nations Unies. La lutte contre la 
criminalite organisee, le terrorisme, la pauvrete extreme, 
la discrimination et les autres fleaux qui sevissent dans 
differentes societes doit etre une priorite. 

La perennisation de la paix est un processus 
complexe couvrant un large eventail de taches et 
d’acteurs, qui doivent etre integres et coordonnes avec 
le Gouvernement du pays concerne. Pour ce faire, il 
faut mettre en place des dialogues et des processus de 
paix inclusifs et representatifs de la societe dans son 
ensemble. A cet egard, nous tenons a souligner que les 
femmes jouent un role essentiel pour assurer la paix. 


17-00615 


21/119 



S/PV.7857 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


10/01/2017 


L’Uruguay reaffirme son engagement en faveur 
de la paix et de la securite internationales. La paix 
durable est l’affaire de tous. C’est l’objectif auquel nous 
devons ceuvrer de concert afin de traduire dans les faits 
ce que nous prechons si souvent dans des discours, des 
resolutions et autres documents. 

La Presidente (parle en anglais ) : Alors que 
nous debattons de l’importance de la perennisation de 
la paix, nous sommes consternes d’apprendre qu’un 
autre attentat-suicide a eu lieu aujourd’hui, cette fois-ci 
dans une zone peuplee de civils a Kaboul. Je condamne 
fermement cet attentat, qui a fait de nombreux morts 
et blesses. Nous presentons nos condoleances aux 
victimes et a leurs families et offrons notre appui au 
Gouvernement et au peuple afghans. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
felicite la Suede d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui sur la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix, et vous souhaite, Madame 
la Ministre, la bienvenue a New York a l’occasion de 
cette seance dont vous assurez la presidence. La Chine 
rend hommage au Secretaire general, M. Guterres, alors 
qu’il assume ses nouvelles fonctions, le remercie de sa 
declaration et se rejouit a l’avance de son engagement 
accru dans la promotion de la cause de l’Organisation 
des Nations Unies et le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La paix est une aspiration et un noble objectif 
que partage l’ensemble de l’humanite. Toutefois, le 
monde d’aujourd’hui, loin d’etre pacifique, est marque 
par une aggravation successive des crises regionales, 
la propagation du terrorisme et l’emergence de 
menaces a la securite aussi bien traditionnelles que non 
traditionnelles. 

Une paix globale et durable demeure hors de 
portee. Comment prevenir efficacement les conflits et 
batir une paix durable est une question importante qui 
occupe l’ONU et la vaste majorite des Etats Membres. Je 
voudrais a cet egard souligner les points suivants. 

Premierement, il est essentiel de mettre en 
place un concept de securite adequat. Dans le monde 
d’aujourd’hui, les pays sont interdependants et influent 
les uns sur les autres en termes de securite. Aucun pays 
ne peut atteindre seul une securite absolue, ni tirer sa 
securite de l’insecurite subie par d’autres. 

La communaute internationale doit fermement 
defendre les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, promouvoir un nouveau concept de 


securite commun, global, cooperatif et durable, etablir 
un partenariat mondial fonde sur le dialogue plutot que 
sur la confrontation, forger des partenariats plutot que 
des alliances, mettre en avant le role crucial joue par 
l’ONU et le Conseil de securite pour mettre fin aux 
guerres et maintenir la paix, et mettre en place une 
architecture de securite commune fondee sur l’equite, 
la justice, les contributions communes et le partage des 
avantages. 

Deuxiemement, des efforts doivent etre faits pour 
promouvoir le developpement commun. Etant donne 
que la paix et le developpement sont interdependants 
et se renforcent mutuellement, les causes des menaces 
a la securite telles que la guerre, les conflits et le 
terrorisme s’expliquent toutes par la pauvrete et le 
sous-developpement, et, a ce titre, les solutions doivent 
etre trouvees dans le developpement. II est important 
de mettre en oeuvre le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, d’elaborer un concept de 
gouvernance mondiale fonde sur le principe du partage 
de la croissance grace a une reflexion commune 
et a la mise en commun de nos forces, rechercher 
des perspectives de developpement par le biais de 
l’ouverture, de l’innovation, de la participation de tous 
et de l’interet mutuel, s’attaquer adequatement aux defis 
mondiaux tels que les changements climatiques et la 
crise des refugies, aider les pays en developpement a 
renforcer leur capacite d’eliminer la pauvrete et parvenir 
au developpement autonome, et, a terme, realiser le 
developpement commun et promouvoir une paix durable. 

Troisiemement, la diplomatic preventive et la 
consolidation de la paix doivent etre renforcees. II 
importe de s’attacher generalement a rechercher des 
solutions pacifiques aux differends. Les disaccords 
doivent etre regies par des moyens politiques, tels que 
le dialogue et la negociation. II est imperatif d’aider 
les pays sortant d’un conflit a renforcer leurs propres 
capacites dans les domaines de la securite politique, du 
developpement economique et de l’integration sociale, 
de maniere a consolider les fondements de la paix. Les 
organes de l’ONU, tels que l’Assemblee generale, le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social 
et la Commission de consolidation de la paix, doivent 
s’acquitter de leurs fonctions respectives et tirer parti 
de leurs avantages respectifs, en travaillant en synergie 
pour defendre la souverainete des pays concernes et 
en respectant leurs vues et en se concentrant sur leurs 
besoins. 
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Quatriemement, la diversite des civilisations doit 
etre respectee. II n’y a pas de civilisation, de culture ou 
de religion superieure. II doit y avoir un respect mutuel 
et une egalite de traitement entre toutes les civilisations, 
les cultures et les religions. L’ONU doit promouvoir 
une culture de paix en affirmant que l’harmonie peut 
etre realisee par la diversite, et la force par l’inclusion 
et l’acceptation des differences. L’ONU doit promouvoir 
activement le dialogue et les echanges d’apprentissage 
mutuel entre les differentes civilisations, cultures et 
religions. Les pays et la communaute internationale 
dans son ensemble doivent ceuvrer de concert, pratiquer 
l’ouverture et l’inclusivite, et rechercher un terrain 
d’entente tout en respectant les differences, de maniere 
a faire du dialogue entre les civilisations un pont 
permettant de renforcer l’amitie entre les pays et un 
element clef de la paix dans le monde. 

La Chine est un defenseur et un createur de la paix 
dans le monde et a apporte une contribution positive a la 
promotion de la paix, du progres et du developpement de 
l’humanite. Lors de la serie de sommets tenus a l’occasion 
du soixante-dixieme anniversaire de l’Organisation des 
Nations Unies, le President de la Chine, M. Xi Jinping, 
a appele a la promotion des huts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, a la construction 
d’une nouvelle relation fondee sur la cooperation et une 
philosophic gagnant-gagnant, et a l’etablissement d’une 
communaute avec un avenir commun. 

La Chine est prete a travailler de pair avec le 
reste de la communaute internationale pour le maintien 
de la paix dans le monde et pour la realisation du 
developpement partage. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : La Suede a commence ses deux annees de 
travail au Conseil de securite en accedant d’emblee a 
sa presidence. Nous lui souhaitons plein succes. Nous 
sommes surs que, s’agissant de la conduite de nos 
travaux, la patrie de Dag Hammarskjold, Olof Palme et 
Jan Eliasson sera un exemple des excellentes traditions 
de politique etrangere que nous connaissons depuis 
longtemps. 

Nous nous felicitons de la participation du 
Secretaire general Antonio Guterres a son premier debat 
public du Conseil de securite. II est significatif que le 
nouveau Secretaire general ait commence son travail 
avec l’appel a la paix qu’il a lance le l er janvier. Nous 
partageons la premisse fondamentale de son texte, a 
savoir que la recherche de la paix doit impregner tous 
les domaines d’activite de l’Organisation, de Faction 


menee pour mettre fin aux hostilites a l’aboutissement 
de negociations visant a trouver des solutions politiques 
aux conflits. Aujourd’hui, il a fait des observations 
importantes dans sa declaration impressionnante, et 
nous devons tous vigoureusement appuyer son message, 
selon lequel 2017 doit etre une annee pour la paix, non 
seulement en paroles, mais aussi dans nos actes. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de securite jouent un role important dans la prevention 
des conflits. Nous convenons que leur prevention 
en temps opportun depend dans une grande mesure 
de l’association de tous les outils de la panoplie de 
l’Organisation - les Chapitres I et VI de la Charte, ainsi 
que plusieurs decisions supplementaires, notamment 
la resolution 2171 (2014) sur la prevention des conflits. 
Le moment est venu d’examiner de fa?on objective 
ce qui n’a pas fonctionne et pourquoi, et d’en tirer les 
conclusions appropriees. La periode actuelle, au debut 
du mandat du nouveau Secretaire general, est le moment 
ideal de le faire. 

Cependant, nous ne devons pas oublier que chaque 
situation necessite une approche delicate et impartiale 
et des efforts patients pour parvenir a un reglement qui 
lui soit specifique. La methode du modele universel ne 
fonctionne pas. Nous sommes fermement convaincus 
que nous ne pouvons pas fonder la prevention precoce 
sur une combinaison aleatoire de divers indicateurs 
de conflit, qui peuvent se preter a une utilisation a 
mauvais escient. Mettre artificiellement l’accent sur 
les mecanismes distincts qui sont a la disposition de 
l’Organisation des Nations Unies - meme dans des 
domaines aussi importants que les droits de l’homme 
ou les objectifs de developpement durable - est encore 
moins approprie. Les methodes devaluation non 
transparentes de certaines entries distinctes ne doivent 
pas etre utilisees comme base pour Faction preventive 
globale. 

Quant a la notion de la perennisation de la paix, 
nous considerons qu’elle est la reconnaissance par 
tous les participants nationaux des processus requis 
pour mutualiser la responsabilite de la paix, s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et reconstruire et 
developper leur gouvernement, et prevenir les situations 
de crise potentielles. L’expression a ete utilisee pour 
la premiere fois dans la resolution 2282 (2016), sur 
la reforme de notre dispositif de consolidation de la 
paix, qui visait a adapter les documents fondateurs 
aux realites modernes. En meme temps, les mandats 
des differents organes et les elements essentiels de leur 
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travail sont restes inchanges - c’est-a-dire qu’il incombe 
principalement aux Etats eux-memes de prevenir les 
conflits et de traiter leurs consequences, et que les 
parametres de l’appui international, s’il est necessaire, 
dependent des decisions des Etats. 

La prevention des conflits est parfois presentee 
comme si elle etait une sorte de priorite nouvelle et 
globale pour l’Organisation des Nations Unies. II n’en 
demeure pas moins que cette tache a ete etablie par la 
Charte il y a 70 ans. On peut se demander a juste titre 
pourquoi elle n’a pas ete executee comme elle aurait du 
l’etre. C’est peut-etre une question de volonte politique, 
ou d’absence de celle-ci. Nous convenons tous que 
prevenir coute moins cher et est plus efficace que guerir, 
mais etablir un diagnostic constitue une tout autre 
question. II vaut la peine de rappeler, en l’occurrence, 
que les Etats Membres ne sont toujours pas d’accord a 
propos des indicateurs possibles proposes par l’ancien 
Secretaire general pour ce qui est de l’inevitabilite d’une 
crise. L’histoire nous a demontre a maintes reprises, 
par exemple, que des crises peuvent survenir dans des 
pays ou il n’y a pas de violation des droits de l’homme 
ni d’absence de developpement. Et pourtant, pour une 
raison ou pour une autre, l’ingerence exterieure dans 
les affaires d’autres Etats et en appui a des coups d’Etat 
n’a pas ete mentionnee en tant que cause de crises, bien 
que nous traitions actuellement des consequences de tels 
problemes dans un tres grand nombre de cas. 

Nous devons egalement jeter un regard nouveau 
sur la coordination des efforts internationaux de 
prevention des conflits. Il est essentiel de veiller a ce 
que nous utilisions plus activement les possibilites de 
prevention offertes par les organisations regionales 
et sous-regionales. Bien entendu, les Etats Membres 
attendent egalement un appui constructif du Secretariat 
de l’ONU. Nous esperons que, dans leur elaboration des 
rapports pertinents, ses fonctionnaires, tout en n’oubliant 
pas la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales qui incombe au Conseil 
de securite, pourront analyser intelligemment les 
problemes et partager leur experience pour les resoudre. 
De tels rapports peuvent etre utiles s’ils sont elabores de 
maniere professionnelle et impartiale. Il est egalement 
important de s’assurer qu’ils soient axes sur l’impact 
concret des mesures proposees. 

Nous sommes prets a prendre en compte 
toute initiative du Secretariat dans le domaine de la 
prevention des conflits ou de la sensibilisation aux 
menaces potentielles, mais elles doivent avoir une 


valeur ajoutee et prendre en consideration les demarches 
des Etats Membres et des principales parties au conflit. 
Cela s’applique en particulier au Plan d’action pour la 
prevention de l’extremisme violent, qui ne tient pas 
pleinement compte des causes reelles de ce phenomene 
dangereux et fait abstraction du role principal des Etats 
pour le combattre. Et cette question ne doit pas occulter 
le probleme mondial plus pressant d’une menace 
terroriste grave et sans precedent, la lutte contre celle-ci 
necessitant des efforts veritablement collectifs. 

C’est pour cela que nous proposons de nous 
rassembler et d’agir dans une unite reelle, dans le cadre 
d’une large coalition antiterroriste, comme le President 
de la Russie, M. Vladimir Poutine, l’a dit dans son 
allocution a l’Assemblee generate a sa soixante-dixieme 
session (voir A/70/PV.13). Nous devons tous etre guides 
non par nos ambitions, mais par nos valeurs et interets 
partages, sur la base de la Charte des Nations Unies et 
d’autres normes applicables du droit international, ainsi 
que de nos accords de partenariat internationaux, dont 
le plus important est la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. Pour notre part, nous affirmons notre 
attachement au renforcement du potentiel preventif de 
l’Organisation des Nations Unies pour la lutte contre 
les crises, tel que reflete dans le concept de politique 
etrangere de la Federation de Russie, mis a jour en 
novembre. 

Pour conclure, je voudrais appeler l’attention sur 
le fait que nous pouvons conjecturer autant que nous le 
voulons sur le nombre de conflits qui pourraient etre 
evites si l’Organisation des Nations Unies intervenait 
a temps, mais il n’en demeure pas moins qu’un grand 
nombre d’entre eux ont ete le resultat d’une ingerence 
exterieure irresponsable dans les affaires d’autres Etats, 
y compris le renversement de regimes legitimes. Nous 
n’avons pas le droit de saper la credibilite de l’ONU avec 
un tel aventurisme. Toutes nos mesures doivent etre 
soigneusement soupesees et, ce qui est le plus important, 
jouir de l’appui de toutes les parties a un conflit. 

Je ne peux pas omettre de commenter brievement 
deux declarations faites aujourd’hui, la premiere etant 
celle des Etats-Unis. Nous sommes deja habitues au fait 
que la notion d’exceptionalisme des Etats-Unis s’etend 
aux questions de procedure, comme l’indique le mepris 
pour la limitation du temps de parole, ce qui est un 
manque de respect envers les autres orateurs. Il a ete plus 
difficile de s’habituer aux citations de l’histoire choisies 
au hasard. En parlant de souverainete, on ne peut pas 
s’empecher de se souvenir que ce sont des violations 
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flagrantes de celle-ci par les Etats-Unis qui ont mis 
plusieurs pays dans des situations difficiles, dont nous 
avons du nous occuper a maintes reprises. L’invasion 
de l’lraq par les Etats-Unis a non seulement destabilise 
le Moyen-Orient, mais fait naitre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant. Leurs violations flagrantes de la 
souverainete de la Syrie ont abouti a une plus grande 
propagation de la menace terroriste. Le renversement 
du Gouvernement libyen a eu de terribles consequences, 
non seulement en Libye meme, mais pour l’ensemble du 
continent africain. L’afflux de refugies en Europe, en 
provenance de la Syrie et de la Libye, a ete le resultat 
direct des politiques aventureuses de Washington. La 
situation deplorable au Soudan du Sud est fortement liee 
aux annees passees par Washington a tenter de renverser 
le regime de Khartoum. La crise en Ukraine ne se serait 
pas produite si les Etats-Unis et leurs allies n’avaient 
pas commence a dire a Kiev a quels accords elle pouvait 
souscrire et a quel moment. Le Gouvernement sortant 
de Barack Obama cherche desesperement des gens 
a accuser pour ses echecs en politique interieure et 
en politique etrangere. II est regrettable que meme le 
Conseil de securite soit devenu une instance pour des 
efforts aussi futiles. 

Tres brievement, la declaration du representant de 
l’Ukraine contenait des erreurs juridiques et politiques 
evidentes. Kiev doit cesser de tirer sur les habitants civils 
de la region du Donbass et doit appliquer les accords de 
Minsk, qui auront bientot deux ans. En tout premier lieu, 
Kiev doit engager un dialogue direct avec les citoyens 
de Donetsk et de Louhansk. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour souhaiter une fois encore plein succes au Secretaire 
general, M. Antonio Guterres. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ): D’entree 
de jeu, je tiens a souhaiter la bienvenue au Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres, et a exprimer le 
plein appui de l’Egypte a son travail en vertu de son 
important mandat. Je voudrais egalement remercier la 
Suede d’avoir convoque ce debat qui traite d’un aspect 
central du role futur de l’Organisation des Nations 
Unies en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Nous devons adopter une demarche innovante 
pour faire face aux defis emergents et non traditionnels 
auxquels notre monde est confronts - notamment 
la proliferation des organisations extremistes, la 
criminalite organisee, les migrations et les defis 
environnementaux. Etant donne la nature de ces defis, 


il va de soi que la prevention des conflits, le reglement 
des conflits, la consolidation de la paix, le maintien de 
la paix et le developpement durable sont relies entre eux. 

Les examens exhaustifs effectues en 2015 nous 
ont permis de mieux comprendre l’incidence que ces 
defis ont sur le role de l’ONU et sur les notions sur 
lesquelles reposent la consolidation de la paix et la 
perennisation de la paix. La resolution 2282 (2016) qui a 
ete adoptee a la suite de ces examens constitue le cadre 
politique de ce virage conceptuel. L’une des conclusions 
les plus importantes a tirer de ces examens est qu’il faut 
renoncer a la notion de gestion de crises ou de conflits 
et adopter une approche qui vise a prevenir les conflits 
avant qu’ils n’eclatent ou a trouver une solution durable 
en s’attaquant a leurs causes profondes. Nous devons 
egalement tenir compte du fait qu’il n’existe pas de 
solution passe-partout pour tous les conflits. 

A cette fin, il importe d’ameliorer les capacites 
analytiques du Secretariat pour pouvoir definir et 
proposer des solutions globales en fonction de la nature, 
des dimensions et du contexte de chaque conflit. 
L’Egypte estime qu’une telle approche souple fondee sur 
l’analyse aiderait l’Organisation et le Conseil de securite 
a determiner les meilleurs moyens a mettre en oeuvre a 
chaque stade d’un conflit, par exemple en adoptant ou 
en modifiant un mandat, en retirant une operation de 
maintien de la paix ou une mission politique speciale, en 
ayant exclusivement recours a la mediation, en imposant 
ou en levant des sanctions ou en privilegiant les efforts 
des organisations regionales et sous-regionales. 

La notion de perennisation de la paix est l’objectif 
ultime de l’action de l’ONU en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. D’apres cette 
notion, l’Organisation doit adopter un cadre politique 
et programmatique, en particulier dans les pays et les 
regions qui sortent d’un conflit. Le cadre politique 
appelle un appui regional et international continu et 
a long terme au processus politique afin d’assurer la 
stability politique et la securite, pour ouvrir la voie 
au cadre programmatique. Celui-ci doit investir dans 
le renforcement des capacites nationales en vue de 
la gestion des processus de reconciliation nationale, 
du relevement economique et du renforcement des 
capacites des gouvernements a repondre aux besoins 
fondamentaux de leurs citoyens en matiere d’education 
et de sante. 

Tout naturellement, les femmes et les jeunes 
doivent jouer un role central a tous les stades de la 
planification, de la mise en oeuvre et du suivi de tous les 
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processus de perennisation de la paix, a mesure que l’on 
passe d’une situation de conflit a la paix. Nous sommes 
d’avis qu’une telle approche donne tout son sens a la 
notion d’appropriation nationale. 

Les programmes d’assistance doivent mettre 
l’accent sur le renforcement des institutions et des 
capacites nationales pour promouvoir des efforts 
porteurs de changement, ce qui permettra de parvenir 
a une paix durable. Par consequent, l’ONU doit adopter 
une nouvelle approche s’agissant de determiner les 
priorites de ces programmes d’assistance. Ces priorites 
doivent etre fixees par les acteurs nationaux, au lieu 
d’etre imposees par les pays donateurs. 

Face a l’ampleur des defis lies a la perennisation 
de la paix, un changement reel s’impose au sein 
du systeme des Nations Unies, au niveau culturel, 
structurel et administratif. La resolution 2282 (2016) 
prevoit des mesures pragmatiques pour renforcer le 
role de la Commission de consolidation de la paix, 
du Bureau d’appui a la consolidation de la paix et du 
Fonds pour la consolidation de la paix afin de garantir la 
coherence entre les cadres programmatique et politique 
en matiere de perennisation de la paix. Compte tenu de 
l’interdependance des aspects politiques, economiques, 
institutionnels et de securite de la perennisation de la 
paix, la Commission de consolidation de la paix doit 
adapter ses approches a la nature de chaque conflit. Elle 
doit done faire preuve de souplesse, pour pouvoir faire 
face a chaque conflit specifique. 

II importe egalement de garantir un financement 
previsible aux efforts en faveur de la perennisation de 
la paix. Nous devons mettre en place des mecanismes 
de financement reposant sur un partenariat solide entre 
FONU, les institutions financieres internationales et les 
donateurs bilateraux. Ces mecanismes doivent prendre 
en consideration le risque inherent aux investissements 
dans les efforts de perennisation de la paix. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix peut jouer un role 
important a cet egard. II faut encourager tous les pays 
donateurs a lui garantir un financement a long terme. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la resolution 2282 (2016). Nous 
estimons que ce rapport doit inclure une vision globale 
quant aux moyens de renforcer le role de l’Organisation 
et d’ameliorer des outils dont elle dispose pour contribuer 
a la perennisation de la paix, sur la base des resultats des 
examens d’ensemhle precedents. II s’agirait d’un nouvel 
agenda pour la paix, 25 ans apres la publication par 
M. Boutros Boutros-Ghali du rapport intitule « Agenda 


pour la paix » (S/24111). Les defis de notre epoque sont 
differents de ceux qui existaient lors de la publication 
de ce rapport en 1992, mais l’objectif reste le meme. 
En effet, l’ONU doit jouer a nouveau le role important 
qui est le sien, tel qu’il est enonce dans le Preambule 
de la Charte. Nous esperons que le nouveau Secretaire 
general sera en mesure de formuler cette vision globale 
et de mobiliser l’engagement international a l’appui de 
cette vision. 

M. Seek (Senegal) : Tout d’abord, Madame 
la Presidente, je vous presente les excuses de votre 
homologue du Senegal, le Ministre Mankeur Ndiaye, qui 
avait bien prevu de participer lui-meme a ce debat, mais 
qui a du, a cause de la situation en Gambie, se rendre a 
Abuja, au Nigeria, ou se tenait hier un sommet restreint 
sur la situation en Gambie. II m’a charge, de vous 
presenter, Madame la Ministre, toutes les felicitations du 
Gouvernement senegalais a l’endroit du Gouvernement 
suedois pour la presidence mensuelle du Conseil de 
securite, qui intervient des votre accession au Conseil. 
Nous nous rejouissons de prendre part a ce debat public 
que votre pays a decide de consacrer a la thematique 
combien importante de la prevention des conflits et 
de la paix durable. II s’agit la d’une problematique 
importante a laquelle le Senegal attache un interet tout 
particulier car appartenant a une region - le Sahel - et 
a un continent - l’Afrique - marques, helas, par le 
terrorisme et l’extremisme violent, des fleaux que mon 
pays cherche a combattre resolument a l’unisson avec la 
communaute internationale. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier et 
de feliciter le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, S. E. M. Antonio Guterres, dont 
l’importante declaration nous a permis de mieux 
apprehender le sujet a l’examen. A ses cotes, le Senegal 
ne menagera aucun effort pour contribuer a faire de 2017, 
comme le Secretaire general le souhaite, une annee pour 
la paix. 

Un changement de paradigme est souhaite pour 
le Conseil afin de redefinir l’ordre des priorites dans 
nos actions ainsi que dans nos strategies de promotion 
de la paix et de la securite internationales. II nous faut 
investir davantage dans la prevention en nous attaquant 
tres tot aux causes profondes des conflits partout dans le 
monde globalise, en particulier en Afrique. En effet, que 
l’on ne s’y meprenne pas, l’efficacite et l’efficience de 
nos actions, et partant la credibility de l’Organisation, 
dependront essentiellement de notre capacite a detecter 
a temps, a analyser au mieux et a prevenir ainsi les 
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nombreuses menaces, anciennes comme nouvelles, qui 
pesent sur la paix et la securite internationales. 

Les outils dont nous disposons a cet egard 
sont certes nombreux, mais,souvent, c’est la volonte 
politique qui fait defaut et compromet toute action 
precoce, notamment de la part du Conseil de securite, 
avec comme consequence des interventions tardives, 
des reactions apres coup, souvent inefficaces et toujours 
tres couteuses. Ce n’est pas un hasard si l’examen 
d’ensemble des operations de maintien de la paix, 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix ainsi 
que l’examen de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) sur les femmes et la paix et la securite convergent 
sur la necessite de donner un nouvel elan a la prevention. 
C’est dire si la dimension transversale de l’approche 
preventive appelle a la mise en place de synergies 
entre ces trois examens complementaires afin que 
nous puissions developper des strategies coherentes de 
promotion d’une paix durable adossees sur des solutions 
politiques qui prennent dument en compte la protection 
et la promotion des droits de l’homme et des peuples, 
seules garantes d’une veritable securite humaine. 

Dans cette perspective, le role du Conseil de 
securite, organe principal charge du maintien de la paix 
et de la securite internationales, n’est plus a demontrer. 
Mais force est de constater que l’insuffisance, voire 
l’absence d’unite et de volonte politique, paralyse bien 
souvent cet organe, comme nous avons pu le constater 
tout au long de l’annee 2016. C’est pourquoi l’appel 
du Secretaire general a faire de 2017 une annee pour 
la paix resonne comme un appel au sursaut. En effet, 
le leadership et faction du Secretaire general en tant 
qu’autorite morale de l’Organisation, appuye par ses 
representants et envoyes speciaux, sont a souligner au 
regard de leur impact possible aussi bien sur les decisions 
du Conseil de securite que sur faction des parties en 
conflit. Comme cela a ete souligne, l’Article 1 de la 
Charte et les Chapitres VI et VII sont a la disposition du 
Secretaire general; il faut qu’il les utilise. 

Pour reprendre vos paroles, Madame la Presidente, 
et le Senegal les partage, investir dans la prevention coute 
un dixieme du cout des operations postconflictuelles. 
Or, nous constatons tous que peu de ressources sont 
consacrees aux activites de prevention, contrairement 
a celles de maintien de la paix. Aussi, l’Organisation 
se doit de rompre avec la pratique qui consiste a gerer 
les crises plutot qu’a les prevenir. C’est ainsi que la 
consolidation de la paix, qui est au cceur des actions 
de prevention, reste encore releguee au rang d’activite 


peripherique et peine toujours a recevoir des ressources 
durables et previsibles, et ce malgre l’existence du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

L’adoption le 27 avril 2016 par l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite des resolutions 
identiques, 70/262 et 2282 (2016), respectivement, sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix nous 
parait un pas important en ce qu’elle temoigne d’une 
volonte d’operer une rupture dans notre approche dans 
ce domaine. Nous esperons que la volonte politique 
necessaire sera mobilisee pour traduire cet engagement 
collectif en actes concrets de maniere a corriger les 
anomalies et lacunes constatees a ce jour. Cela passe 
d’abord par la generation et l’allocation effectives de 
ressources previsibles pour les fonctions essentielles 
d’appui a la prevention et a la mediation. II faut ensuite 
asseoir une approche globale et coherente qui tienne 
dument compte des liens entre le developpement 
durable, la paix, la bonne gouvernance, les droits de 
l’homme et l’etat de droit, comme le consacre du reste le 
Programme de developpement durable a f horizon 2030, 
en particulier son objectif 16 sur l’avenement de societes 
pacifiques. 

II convient par ailleurs de rappeler que l’ONU 
n’est pas le seul acteur dans le domaine de la paix et 
de la securite. Elle ne peut done a elle seule porter ce 
lourd fardeau. Des lors elle devra, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte, renforcer sa cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales, 
et encourager ainsi le developpement de reponses 
regionales aux crises. En effet, de par leur proximite et 
leur meilleure connaissance des realties locales et des 
dynamiques des conflits, les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent aider a mieux definir des 
politiques d’intervention appropries. 

Sous ce rapport, le Senegal appuie les 
recommandations du rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies relatif au renforcement des capacites de 
l’Union africaine dans le domaine de la prevention et du 
maintien de la paix. En effet, l’Union africaine, en tant 
que partenaire strategique de l’ONU dans ce domaine, 
dispose decertaines capacites pour apporterlespremieres 
reponses face aux crises africaines. Cependant, l’Union 
africaine souffre d’un handicap majeur qui entrave 
ses efforts dans ce domaine : la lancinante question 
du financement des operations de paix africaines. 
Aussi, la resolution 2320 (2016), adoptee en novembre 
dernier sous la presidence senegalaise, invite l’ONU a 
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accompagner davantage les efforts louables de l’Union 
africaine en partageant le fardeau financier resultant du 
deployment des operations africaines de paix. 

II est clair que le defi principal de l’ONU au 
moment ou M. Antonio Guterres assume la direction 
de l’Organisation reside dans sa capacite a anticiper et 
a mieux apprehender les causes des conflits anciens et 
nouveaux, a mieux detecter les menaces nouvelles et 
asymetriques, et partant a prevenir la survenance de 
crises et de conflits, comme le prescrit l’Article 1 de 
la Charte. C’est dans cet esprit que le Senegal a lance 
une initiative au niveau du Conseil de securite sur la 
problematique « eau et paix et securite » en organisant, 
d’abord le 22 avril, une reunion selon la formula 
Arria sur la problematique « eau et paix et securite » 
sous la conduite de S. E. le President Macky Sail, et, 
le 22 novembre dernier, un debat public sur la meme 
thematique (voir S/PV.7818). Par cette initiative, sous- 
tendue par une demarche preventive en matiere d’hydro- 
diplomatie, le Senegal a voulu contribuer a elever, au 
niveau du Conseil, l’alerte sur les defis securitaires que 
pose le partage de l’eau au XXI e siecle dans un contexte 
de rarefaction de cette ressource, partage que mon pays 
veut pacifique, efficient, equitable et durable. II y va 
de la preservation de la paix et de la securite dans le 
monde, y compris en Afrique, un continent traverse par 
une cinquantaine de fleuves et lac frontaliers. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Je vous felicite, Madame 
la Presidente, au meme titre que toute votre equipe, de la 
grande distinction avec laquelle vous dirigez les travaux 
du Conseil de securite depuis le debut du present mois. 

Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et tiens a souligner que nous 
sommes impressionnes par son dynamisme, sa 
competence et sa volonte de faire de 2017 une annee 
pour la paix a l’ONU. Je voudrais citer un message que 
le President Evo Morale Ayma a envoye a M. Guterres 
lorsqu’il a pris ses fonctions de Secretaire general. II lui 
a dit: 

« Je partage vos preoccupations et m’engage a 
vous aider dans toutes vos entreprises visant a 
batir un monde de paix en tant que priorite absolue 
afin que les generations presentes et futures 
puissent vivre a l’abri des conflits, des guerres 
et des interventions unilaterales intolerables qui 
sement la destruction, causent des dommages 
irreparables et font un nombre incalculable de 
victimes, de refugies et de migrants. » 


La Bolivie participe au present debat forte de son 
identite multiple, en tant qu’Etat plurinational, en tant 
que pays de l’Amerique latine et des Caraibes, region 
qui est en train de regler le dernier conflit arme sevissant 
sur son territoire et qui s’est proclamee exempte d’armes 
nucleaires; mais aussi entant que membre du Mouvement 
des pays non alignes et du Groupe des 77; en tant que 
pays dont la Constitution consacre le caractere pacifiste 
de son Etat; en tant que pays qui promeut la culture de 
paix et le droit a la paix; en tant qu’Etat qui condamne 
toutes les guerres degression et en tant que territoire 
sans aucune base militaire etrangere. 

De l’avis general, le systeme des Nations Unies 
doit se concentrer sur la necessite de donner la priorite 
a la prevention et a la mediation afin de rompre le cercle 
vicieux des conflits. Le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(voir S/2005/446) insiste sur l’importance de faire 
primer la politique et sur le fait que la paix durable 
s’obtient au moyen de solutions politiques et pas 
seulement d’engagements militaires ou techniques. 
Nous reaffirmons la necessite de renforcer de maniere 
effective et efficace la Commission de consolidation 
de la paix, qui profite pleinement des benefices et 
avantages tires de la diversite de sa composition. Nous 
saluons egalement le travail accompli par la Commission 
depuis le lancement de ses activites dans les divers pays 
inscrits a son ordre du jour. Nous applaudissons tout 
particulierement les rapides progres qu’elle a effectues 
pour asseoir le principe d’appropriation nationale des 
processus, insister sur la necessite de renforcer les 
capacites et reconnaitre et souligner l’importance du 
relevement economique et du developpement dans les 
processus de perennisation de la paix. 

II convient d’etablir et de renforcer des partenariats 
dynamiques avec les organisations regionales et sous- 
regionales, et de veiller par ailleurs a ce que les efforts 
regionaux refoivent toute l’attention et tout l’appui 
dont ils ont besoin. Nous insistons sur la necessite de 
pouvoir compter sur des strategies et des programmes 
integres de consolidation de la paix qui soient coherents 
et en accord avec les strategies et les programmes des 
pays beneficiaires, afin de garantir l’appropriation 
nationale. Nous constatons avec preoccupation qu’il 
existe une fragmentation entre les divers organes 
intergouvernementaux actifs dans le domaine de la paix 
et de la securite, alors que chacun est un element a part 
entiere du puzzle qu’est la consolidation de la paix. Or 
cette fragmentation s’est averee un obstacle important 


28/119 


17-00615 



10/01/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7857 


pour les operations sur le terrain, ou il faut concretement 
consolider la paix. 

Nous sommes d’accord avec la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies qui souligne 
qu’il faut continuer a renforcer et tirer parti des capacites 
de l’ONU dans des domaines tels que la prevention des 
conflits; la negociation; la mediation; la conciliation; le 
reglement judiciaire, y compris a cet effet la competence 
de la Cour penale internationale, entre autres; l’etat de 
droit et le maintien et la consolidation de la paix pour 
parvenir a une prevention efficace et au reglement 
pacifique des conflits prolonges. II importe egalement 
de resserrer les liens de cooperation et de coordination 
entre les organes de l’ONU, tout en preservant, bien 
entendu, l’equilibre qui existe entre ces organes. 

Le Conseil de securite ne doit pas empieter sur 
les prerogatives et les competences de l’Assemblee 
generate, du Conseil des droits de I’homme ou du 
Conseil economique et social. Le Conseil de securite 
a parfois tendance a etre bipolaire. La Declaration de 
l’ile Margarita du Mouvement des pays non alignes note 
que le Conseil de securite a quelquefois recouru trop 
vite a la menace ou a l’usage de la force dans certaines 
situations, alors qu’il est reste silencieux et passif dans 
d’autres. Nous voulons rappeler et souligner ici que 
le travail du Conseil de securite doit se faire dans le 
respect de la souverainete, de l’independance, de l’unite, 
de l’integrite territoriale, du principe de non-ingerence 
dans les affaires interieures et de l’egalite de tous les 
Etats. 

Ces considerations valent pour l’Organisation 
dans son ensemble et pour le travail du Conseil. 
Toutefois, l’honnetete intellectuelle nous impose de 
reconnaitre que ce systeme, celui des Nations Unies, 
depend aussi d’autres structures qui sont en lien direct 
avec les conflits ou en sont l’une des causes. II nous 
revient done de les transformer. Qu’il me soit permis 
a cet egard de lire ici un extrait d’un recit ecrit par 
Eduardo Galeano, un auteur latino-americain ne en 
Uruguay. II ecrit: 

« Le pasteur Miguel Brun m’a raconte 
qu’il y a plusieurs annees de cela il vivait avec 
les indiens du Chaco paraguayen, dans le cadre 
d’une mission d’evangelisation. Un jour, les 
missionnaires ont rendu visite a un cacique 
renomme pour sa grande sagesse. Le cacique, un 
homme tout en rondeur et qui parlait peu, ecouta 
sans ciller la propagande religieuse qu’ils lui 
lurent dans sa langue. Quand ils eurent fini, les 


missionnaires attendirent sa reaction. Le cacique 
prit son temps, puis il dit : “ Qa gratte. Q a gratte 
beaucoup et tres bien. Mais ?a ne gratte pas la ou 
9a pique ” ». 

Les efforts que nous deployons au plus haut 
niveau en matiere de prevention des conflits, de 
mediation, de conciliation ou de reglement judiciaire ne 
seront pas suffisants si nous ne nous attaquons pas aux 
causes structurelles des conflits. Autrement dit, tant que 
nous ne gratterons pas la ou 9a pique. Nous vivons une 
periode fascinante de grands changements, marquee par 
quelques certitudes, comme par exemple le leadership de 
notre secretaire general, mais aussi par des incertitudes. 
Qu’est-ce qui est en danger au cours des prochains mois 
et des prochaines annees? Ce qui est en danger, c’est 
le multilateralisme, avec son systeme de controles et 
de contrepoids qui permet de regler pacifiquement les 
problemes. Nous devons prendre conscience que nous 
sommes en train de vivre un changement d’epoque qui 
aura un effet direct non seulement sur la pertinence de 
l’Organisation, sur le multilateralisme en tant que tel, 
mais aussi sur les conflits dans le monde. 

Je voudrais citer un extrait de l’analyse livree 
recemment par le Vice-President de mon pays sur ce 
sujet. A la question de savoir dans quel monde nous 
vivons aujourd’hui, il repond : 

« La mondialisation neoliberale est 
devenue la reference absolue, un objectif 
politique et ideologique capable de susciter les 
espoirs collectifs en faveur d’un avenir commun a 
meme de repondre a toutes les attentes en matiere 
de bien-etre. Mais a l’heure d’aujourd’hui, cet 
objectif est en mille morceaux, sans solution de 
remplacement de dimension mondiale en mesure 
de repondre a ces attentes. A la place, on assiste 
a un repli apeure sur les frontieres interieures et 
au retour d’une forme de tribalisme politique, 
alimente par Eire xenophobe face a un monde 
qui n’appartient a personne; a un retour aux Etats 
protectionnistes, si possible proteges par des murs, 
qui est aussi l’expression du malaise planetaire 
que suscite la destruction des economies fondees 
sur les ouvriers et sur la classe moyenne que 
provoque le marche libre mondial ». 

Dans ces circonstances, quelles sont les menaces 
structurelles qui pesent sur le maintien de la paix 
et de la securite internationales? La premiere est 
l’interventionnisme. Et a cet egard, nous posons la 
question suivante : la grave situation qui caracterise 
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aujourd’huileMoyen-Orientetl’AfriqueduNordseserait- 
elle produite s’il n’y avait pas eu l’interventionnisme, 
cette politique unilateral et contraire aux principe s 
inscrits dans la Charte des Nations Unies de changement 
de regime? Les conflits auquel nous assistons en ce 
moment se seraient-ils declenches s’il n’y avait pas eu 
le neocolonialisme, les politiques secretes, les zones 
d’influence, bref la volonte de se partager le monde? 
Le fait qu’un Etat, les Etats-Unis en l’occurrence, 
s’autoproclame « exceptionnel » et « indispensable » 
ne constitue peut-etre pas une menace a la paix et a 
la securite internationales, mais qu’en est-il des autres 
Etats? Ne sommes-nous pas nous aussi indispensables? 
Cette vision selon laquelle il existerait un monde 
developpe et un tiers-monde est mensongere. II n’y a 
qu’un monde - et la menace du changement climatique 
nous le prouve de maniere tres concrete -, un monde 
avec des responsabilites communes mais differenciees. 
La lutte contre les changements climatiques et la lutte 
pour la defense des droits de la Terre nourriciere ne font 
qu’un. 

Une des autres grandes menaces posees a la paix 
et la securite internationales est, a n’en pas douter, 
l’inegalite. Selon le dernier rapport d’Oxfam, pres 
de 50% de la richesse mondiale est concentree entre les 
mains d’l % de la population. Cela constitue une menace 
pour la paix et la securite internationales. Mais ce n’est 
pas tout : la richesse est entre les mains des societes 
multinationales, et malheureusement l’ONU n’a pas 
reussi a reglementer leur influence internationale. 

De meme, pour comprendre les risques qui pesent 
sur la paix et la securite internationales, nous devons 
nous demander qui detient les ressources naturelles, 
comme l’a dit le Secretaire general. N’est-ce pas le 
different relatif a la possession des ressources naturelles 
qui est la veritable cause de nombreux conflits? Et 
qui detient les renes du systeme financier? Combien 
de conflits nationaux ou internationaux ont ete causes 
par l’architecture actuelle du systeme financier? Quel 
est le rapport de la dette exterieure et du conflit dans 
les pays du Sud? N’est-il pas vrai que la force militaire 
qui se concentre dans quelques puissances - avec 
leurs depenses militaires scandaleuses et leurs armes 
nucleates, qui constituent l’un des plus grands dangers 
pour la survie de la planete - est une menace pour la paix 
et la securite internationales? Le fait que la technologie, 
les connaissances et la science sont entre les mains de 
quelques privilegies ne constitue-t-il pas lui aussi une 
menace pour la securite internationale? 


L’Organisation des Nations Unies, comme nous 
le savons tous, n’est pas un « club » ou « passer un bon 
moment ». C’est le forum le plus important et le plus 
indispensable pour resoudre ces problemes. La meilleure 
fagon de maintenir la pertinence de l’Organisation est 
de la transformer, de la revolutionner. 

Qu’il me soit permis de conclure ma declaration 
en reaffirmant que nous, les peuples des Nations Unies, 
sommes ici, comme il est dit dans la Charte, pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
qui... a inflige a l’humanite d’indicibles souffrances. 

La Presidente (parle en anglais ) : Le debat 
d’aujourd’hui a suscite un vif interet et j’ai une longue 
liste d’orateurs. J’espere que cela incitera les Etats 
Membres a repositionner la prevention et la paix au 
cceur des travaux de l’ONU et a exprimer leur soutien 
au multilateralisme, ainsi qu’au nouveau Secretaire 
general. 

Pour que tous les Etats Membres qui souhaitent 
prendre la parole aient la possibility de le faire, je rappelle 
a tous les orateurs de limiter leurs declarations a quatre 
minutes au maximum afin que le Conseil puisse mener 
a bien ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont de longues declarations sont priees d’en distribuer 
le texte et d’en lire une version abregee. Je voudrais 
egalement ajouter que, meme s’ils ont rarement cours 
au Conseil de securite, les applaudissements ne sont pas 
reellement interdits. 

Je tiens egalement a informer tous les interesses 
que nous allons poursuivre ce debat public pendant 
l’heure du dejeuner, car nous avons un tres grand nombre 
d’intervenants. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de la Pologne. 

M. Waszczykowski (Pologne) (parle en anglais ): 
C’est un honneur pour moi que de m’adresser au Conseil 
de securite dans le cadre de ce debat public sur la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix. Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
ce debat opportun. Je souhaite egalement remercier 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies d’avoir enonce sa vision d’un recentrage sur la 
prevention des conflits. 

Ces dernieres annees, nous avons ete les temoins 
d’un grand nombre de conflits de plus en plus complexes 
et prolonges et, en meme temps sans doute, des pires 
crises humanitaires que le monde ait connues depuis 
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la fin de la Seconde Guerre mondiale. Compte tenu du 
paysage securitaire particulierement fragile dans de 
nombreuses regions du monde, nous devons reconnaitre 
que les efforts visant a resoudre les conflits existants 
ne suffisent pas. Afin d’assurer une paix durable et 
equitable pour tous, il est imperatif que la communaute 
internationale identifie et traite les causes profondes des 
conflits d’une maniere plus precise et plus rapide. 

C’est pourquoi je suis profondement convaincu 
que la prevention des conflits doit rester au cceur 
des activites entreprises par les Nations Unies pour 
maintenir la paix et la securite dans le monde. Malgre 
les progres realises sur le terrain, la multiplication des 
conflits et des crises au cours des 20 dernieres annees 
montre clairement que la prevention reste trop souvent 
releguee au second plan. Cela doit changer afin de faire 
de la prevention des conflits un outil prioritaire des 
diverses politiques et strategies des Nations Unies en 
matiere de conflits dans le monde. 

La Pologne, l’un des Membres fondateurs de 
l’ONU, participe aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies depuis 1953. Depuis lors, plus 
de 70 000 Casques bleus polonais ont servi dans diverses 
missions des Nations Unies : sur les cotes d’Haiti, ou 
les soldats polonais ont participe a la reconstruction 
d’une nation, dans les hauteurs et les deserts du Moyen- 
Orient, dans les Balkans, ou le Premier Ministre 
polonais Tadeusz Mazowiecki a invite la communaute 
internationale a mettre fin a l’epouvantable nettoyage 
ethnique et aux violations des droits de l’homme qui 
y etaient commis, la Pologne s’est toujours engagee a 
apporter son aide a ceux qui cherchent la reconciliation 
et le retablissement de la paix. Pousse par les valeurs 
universelles de paix, de stabilite et de prosperity, qui 
sont au cceur de la politique etrangere de la Pologne, 
mon pays ne veut pas etre considere comme un simple 
consommateur de securite, mais comme un fournisseur 
de securite fiable. A l’heure actuelle, nous cherchons a 
accroitre notre participation aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Les conflits peuvent et doivent etre prevenus ou 
attenues par un engagement politique et diplomatique 
precoce et bien adapte. Dans ce contexte, nous croyons 
fermement que le Conseil de securite a un role essentiel 
a jouer dans la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix. L’une des raisons pour lesquelles nous nous 
reunissons ici pour ce debat public est notre volonte 
commune de nous pencher sur la question : comment 
le Conseil de securite peut-il optimiser pleinement les 


possibility d’une action preventive? C’est pourquoi je 
voudrais souligner certains domaines dont la Pologne 
estime qu’ils doivent faire l’objet de progres et meritent 
une attention particuliere. 

Premierement, nous croyons que le Conseil de 
securite dispose deja d’outils de prevention appropries 
pour une action efficace, mais il est essentiel que ces 
outils soient utilises plus souvent. Les seances de tours 
d’horizon du Secretariat, les dialogues interactifs, 
les visioconferences et les seances d’information 
du Departement des affaires politiques peuvent non 
seulement contribuer a la reconnaissance des signes 
avant-coureurs, mais egalement faciliter une action 
avant que ces signes ne se degradent en un conflit ouvert. 

Deuxiemement, nous pensons que les missions de 
visite du Conseil de securite devraient mieux prendre en 
compte les aspects de la prevention. En ce qui concerne 
la dimension regionale, la Pologne apprecie hautement 
le travail devoue du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. Ce 
Groupe s’acquitte de sa mission et veille a ce que l’accent 
soit toujours mis sur les situations emergentes avant les 
consultations ou les seances officielles du Conseil. Nous 
preconisons vivement l’utilisation plus frequente de tels 
outils et leur elargissement a d’autres regions du monde. 

Enfin, la Pologne estime que le recours au droit 
de veto ne doit pas empecher le Conseil de securite 
de prendre des mesures visant a arreter ou a prevenir 
les situations impliquant des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite. 

La prevention des conflits est une activite d’une 
nature vraiment globale. Premierement, elle exige 
la participation d’un large eventail d’acteurs - non 
seulement des acteurs nationaux, regionaux ou sous- 
regionaux, mais egalement diverses composantes du 
systeme des Nations Unies. A cet egard, nous appuyons 
pleinement les actions du Programme des Nations Unies 
pour le developpement visant a soutenir les processus 
de dialogue national, les comites locaux pour la paix et 
les mesures de confiance. En outre, nous reaffirmons 
notre ferme soutien a la mise en oeuvre des objectifs de 
developpement durable et du Programme 2030. 

Nous sommes egalement convaincus que l’ONU 
a besoin de coordonner d’une maniere plus efficace et 
plus coherente les travaux du Conseil de securite, de la 
Commission de consolidation de la paix et de ses diverses 
missions sur le terrain. A cet egard, nous pensons 
que des consultations approfondies entre le Conseil 
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de securite et les pays fournisseurs de contingents 
permettraient d’adopter une position reactive face a des 
situations instables et constituant une menace pour la 
paix. En outre, je voudrais souligner que la prevention 
des conflits requiert une approche multisectorielle et qui 
concerne tous les piliers. Une strategic de mise en oeuvre 
coherente dans les domaines des droits de I’homme, de 
la paix et de la securite et du developpement durable est 
essentielle. 

Je voudrais aussi souligner l’importance d’adopter 
des politiques nationales efficaces de prevention des 
conflits, axees sur des activites comme le renforcement 
de la transparence et de la responsabilisation des 
institutions publiques, la lutte contre la corruption 
et la promotion de la bonne gouvernance. La bonne 
gouvernance dans les situations de conflit et d’apres 
conflit est l’un des facteurs cruciaux permettant de 
desamorcer les tensions et de prevenir l’escalade. 

Enfin, nous devons nous rappeler que toutes les 
activites qu’entreprend l’ONU aux fins du maintien 
de la paix et de la securite internationales, telles que 
la prevention des conflits, la mediation, le maintien de 
la paix, l’imposition de la paix et la consolidation de 
la paix, doivent aller de pair. Ces activites ne peuvent 
pas etre menees isolement, mais doivent etre partie 
d’une approche reellement globale visant a garantir le 
developpement de ce que le Secretaire general Guterres 
a decrit dans sa declaration visionnaire comme « la 
perennisation de la paix d’un bout a l’autre, depuis la 
prevention, la resolution des conflits et le maintien 
de la paix jusqu’a la consolidation de la paix et le 
developpement a long terme ». 

Comme je l’ai dit au debut de ma declaration, la 
Pologne salue la declaration du Secretaire general, dans 
laquelle il souligne que la prevention des conflits est l’une 
de ses priorites. Nous pensons que par la mediation, les 
bons offices et la diplomatic de la navette, le Secretaire 
general peut reduire les tensions et favoriser des relations 
pacifiques entre Etats. En vertu de la Charte des Nations 
Unies, le Secretariat joue aussi un role important dans 
le processus, car il peut alerter rapidement le Conseil et 
lui fournir une analyse en profondeur sur les crises qui 
se font jour. 

Il nous faut reconnaitre que le maintien de la 
paix internationale requiert aussi bien des decisions 
audacieuses que des actions concertees. C’est pourquoi 
j’appelle au renforcement de la responsabilite de tous 
les acteurs impliques dans le processus. Les decideurs, 
les representants de la societe civile, les experts et 


les medias doivent mettre en oeuvre tous les moyens 
possibles pour renforcer notre diplomatic « au service 
de la paix » actuelle. Nous devons nous employer tous 
ensemble a faire en sorte que chaque activite menee 
dans ce domaine soit fondee sur une perspective solide 
et realiste. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Edgars Rinkevics, Ministre 
des affaires etrangeres de la Lettonie. 

M. Rinkevics (Lettonie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
ce tres important debat sur la « Prevention des conflits 
et la perennisation de la paix ». Nos felicitations et nos 
meilleurs vceux vont a la Suede pour son accession a 
la presidence et pour son election au Conseil. Mes 
meilleurs vceux vont aussi au Secretaire general. Il peut 
compter sur l’appui de la Lettonie. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee 
parce que le monde a paye un prix trop lourd du fait de 
l’absence d’un systeme international credible. Mais le 
potentiel dont dispose l’ONU pour prevenir la venue, la 
poursuite et la reprise des conflits n’a pas ete exploite 
efficacement. Trop souvent, l’ONU a ete incapable 
de prevenir les conflits, de construire la paix ou de 
stopper les atrocites. Trop souvent, les ressources ont 
ete utilisees pour reagir aux crises ou les gerer, non pour 
les prevenir. 

En 2017, de nombreux conflits violents et 
complexes se poursuivent dans le monde entier. Tous 
ces conflits non seulement menacent les principes de 
l’ordre international et le systeme international base 
sur des regies, mais affectent aussi fondamentalement 
la securite de notre monde. Plus important, ces conflits 
ont un effet devastateur sur des millions de civils. 
Les derniers examens du pilier « paix et securite » 
des Nations Unies appellent tous au renforcement de 
la diplomatic preventive. L’ONU doit developper une 
culture de prevention efficace. Les instruments pour la 
prevention existent depuis longtemps, notamment dans la 
Charte des Nations Unies. Nous devons passer du simple 
engagement a Taction concrete - individuellement et 
collectivement - en tant que communaute internationale. 

J’apprecie l’engagement energique du Secretaire 
general aujourd’hui ainsi que sa vision d’une ONU plus 
efficace. Je voudrais le remercier personnellement de 
placer la prevention des conflits au cceur de l’ordre du 
jour des Nations Unies. A cet egard, nous attendons avec 
interet la mise en oeuvre des initiatives qu’il a annoncees 
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le 3 janvier, qui doivent ameliorer la performance 
des Nations Unies dans le domaine de la paix et de 
la securite, et renforcer les arrangements en matiere 
d’information et de gestion des crises. Le succes de son 
vibrant appel en faveur de la paix, lance des le premier 
jour de sa prise de fonctions, depend largement de nous 
tous. Nous attendons de lui qu’il utilise tous les outils 
a sa disposition pour preserver un ordre international 
fonde sur les regies et le retablir la ou il s’est effondre. 

Le meilleur moyen de prevenir les conflits, c’est 
de regler ceux qui existent de la maniere la plus efficace. 
Tous les Etats Membres de l’ONU sont les gardiens du 
systeme international et de la Charte des Nations Unies. 
Les Etats membres du Conseil de securite assument une 
responsabilite particuliere. Le privilege d’etre membre 
permanent du Conseil et de disposer du droit de veto 
s’accompagne de la responsabilite d’utiliser ce pouvoir 
dans l’interet de la paix et de la securite communes. 
Le Conseil n’a pas toujours ete a la hauteur de cette 
responsabilite particuliere. 

Dans le cas de la Syrie, le Conseil n’a pas ete en 
mesure et n’est toujours pas en mesure d’empecher l’Etat 
de commettre des crimes contre sa propre population. 
L’incapacite d’agir rapidement pour prevenir le conflit 
et demander des comptes a eu un cout humain enorme. 
Les horreurs brutales de ces cinq dernieres annees et le 
bain de sang en cours en Syrie hantent nos consciences 
d’etre s humains et de diplomates. 

La responsabilisation est un aspect essentiel de 
tout processus politique, de reconciliation et de paix en 
Syrie. Dans le cadre de l’Assemblee generale des Nations 
Unies, la Lettonie a appuye energiquement la creation 
du Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations 
les plus graves du droit international commises en 
Republique arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider 
a juger ceux qui en sont responsables, contenu dans la 
resolution 71/248, qui vise a faciliter les enquetes, aider 
a juger les responsables des violations les plus graves 
commises en Syrie et obtenir justice pour toutes les 
victimes. La Lettonie a toujours demande que le cas de 
la Syrie soit renvoye a la Cour penale internationale, 
ce que le Conseil n’a pas pu faire. Je reitere cet appel 
maintenant. 

Au titre de la Charte des Nations Unies, tous les 
Etats Membres se sont engages a renoncer au recours 
a la menace ou a l’emploi de la force et a regler leurs 
differends par des moyens pacifiques. Dans le cas de 
l’Ukraine, le Conseil n’a pas ete en mesure d’empecher 


et de stopper l’acte degression, qui a declenche la 
commissions d’autres crimes. Les actions de la Russie 
en Ukraine sont une violation flagrante du droit 
international et mettent gravement a mal les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Nous devons 
revenir a l’ancien ordre securitaire europeen base sur des 
regies. Le reglement pacifique du conflit en Ukraine, 
un reglement qui respecte l’independance et l’integrite 
territoriale de l’Ukraine, doit etre une priorite. 

Pour maintenir la paix et la securite internationales 
et veiller a ce que l’ONU reste une organisation dans 
laquelle tous croient et ont foi, les membres du Conseil de 
securite doivent mettre de cote leurs interets nationaux 
et s’attaquer reellement aux defis mondiaux. Nous 
devons aussi renforcer les mesures d’alerte rapide. A cet 
egard, le respect du droit international, la protection des 
droits de l’homme et l’etat de droit sont essentiels. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
des Pays-Bas. 

M. Koenders (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que la Suede, de l’election de votre pays 
en tant que membre non permanent au Conseil de securite 
et d’avoir pris immediatement l’initiative d’organiser 
cet important debat sur la prevention des conflits et 
la perennisation de la paix. Je felicite aussi les autres 
membres du Conseil nouvellement elus : la Bolivie, 
l’Ethiopie, le Kazakhstan et l’ltalie. Je suis heureux 
de me trouver ici avec M. Alfano, mon homologue le 
Ministre italien des affaires etrangeres, qui a deja parle 
de la cooperation italo-neerlandaise dans le contexte du 
partage de siege au Conseil. Je m’associe pleinement a la 
declaration faite par M. Alfano au nom de l’ltalie, et nous 
faisons cela dans l’esprit de cooperation europeenne. 

Nous saluons l’initiative de la Suede d’organiser 
le present debat. II vient a un moment crucial, un 
moment de competition et de bouleversements politiques 
majeurs, ce qu’on nomme « point de basculement ». 
C’est un moment ou l’histoire semble jeter le doute sur 
la promesse de paix enoncee dans la Charte, juste quand 
on en a plus besoin que jamais, par exemple en Syrie, 
au Yemen et au Soudan du Sud. C’est un moment ou, je 
pense, les citoyens de tous ces pays se sentent oublies et 
ne comprennent pas pourquoi aucune action n’est menee 
pour les aider et pour promouvoir leurs interets au 
Conseil aussi. En outre, dans des pays comme le mien, 
tous veulent voir des resultats concrets. 
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Presentement, c’est a nous qu’il incombe de jeter 
les bases d’un multilateralisme revigore, d’une coalition 
d’Etats de toutes les regions qui puisse effectivement 
retablir le lien entre efficacite et legitimite, permettant 
de la sorte que l’ONU soit de nouveau a la hauteur des 
defis de cette nouvelle ere. Cela signifie une ONU 
equipee et prete a Faction, a tous les stades d’un conflit, 
comme 1’a indique le Secretaire general dans son expose. 
Cela signifie egalement qu’il faut placer la prevention 
sur le devant de la scene. L’integralite du systeme des 
Nations Unies, ainsi que les Etats Membres, doivent 
faire prevaloir une mentalite et un mode d’action qui 
accordent la premiere place a la prevention. 

II m’est deja arrive de comparer l’ONU a un 
orchestre jouant une musique parfois criarde, voire 
quelque peu discordante. De fait, nous n’avons pas 
toujours su nous mettre au diapason de la partition 
originale - la Charte des Nations Unies. Pourquoi? Ce 
n’est certainement pas parce que l’ONU ne serait qu’un 
club ou se reunir, parler et passer du bon temps. Au 
contraire, le professionnalisme du personnel des Nations 
Unies ne peut susciter le moindre doute. Et cela concerne, 
d’abord et avant tout, notre nouveau chef d’orchestre, un 
veritable maestro - j’ai nomme le nouveau Secretaire 
general, dont les references et le devouement sont au- 
dela de tout souppon. Ce n’est pas non plus parce que 
les elements necessaires a une execution parfaite ne sont 
pas reunis. 

Au contraire, la panoplie exceptionnellement 
fournie dont dispose l’ONU, tous programmes, fonds et 
institutions confondus, qui ceuvrent a l’echelle mondiale 
et sur toute la gamme des problemes rencontres - du 
climat au developpement, en passant par le desarmement 
et la paix et la securite - recele un enorme potentiel. 
Ensemble, ils peuvent veritablement operer des 
miracles, ce qu’ils ont d’ailleurs fait a plusieurs reprises. 
Les exemples sont la. Prenons le Liberia, ou la Mission 
des Nations Unies et les institutions consacrees au 
developpement et a la consolidation de la paix ceuvrent 
de concert et en harmonie, sous la direction energique 
du pays lui-meme, et en accord avec sa vision. 

Mais les organisations du systeme des Nations 
Unies ne se concertent pas toujours aussi etroitement 
qu’ils le devraient. Je ne suis pas venu ici pour pointer 
les fautifs du doigt. Je sais d’experience a quel point 
cela peut etre complique. Nous avons connu des succes 
variables en Cote d’Ivoire, au Mali ou ailleurs. Mais 
soyons clairs sur un point : nous devons explicitement 
dire ce que nous voulons, quels sont nos objectifs et nos 


moyens, et nous devons traduire nos paroles en actes. 
Nous devons egalement tirer les enseignements de ces 
situations. 

Les differents piliers du systeme des Nations 
Unies sont capables d’une meilleure collaboration. 
C’est ce que nous repetons depuis de nombreuses 
annees. Qu’il s’agisse d’une crise imminente a 
circonscrire, d’une paix fragile a perenniser ou de 
mesures preventives a prendre - pour qu’une paix soit 
durable, il faut que toutes les organisations des Nations 
Unies travaillent de concert. Lorsqu’ils collaborent en 
ayant un objectif a l’esprit, les resultats se font sentir 
sur le terrain. Ils peuvent individuellement tirer parti 
de leurs propres avantages comparatifs tout en restant 
unis dans l’action. Je me felicite done que le Secretaire 
general ait presente un programme concret concernant 
la mise en oeuvre des resolutions sur la perennisation 
de la paix - la resolution 2282 (2016) du Conseil de 
securite et la resolution 70/262 de l’Assemblee generale. 
Nous appuyons sans reserve ses efforts pour simplifier 
et decloisonner le dispositif de paix de l’ONU. Ici, je 
voudrais simplement souligner quatre points. 

Premierement, nous sommes heureux de voir 
que le dernier examen quadriennal complet des 
activites operationnelles du systeme des Nations Unies 
donnait mandat au Secretaire general de remanier la 
section « developpement » de l’orchestre. Cela sera 
indispensable pour que les pays puissent appliquer 
concretement les programmes essentiels definis par 
son predecesseur, a savoir l’Accord de Paris et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Comme l’a dit le Secretaire general, la realisation des 
objectifs de developpement durable est un outil crucial 
de prevention, et nous sommes en complet accord avec 
lui. Les objectifs de developpement durable sont des 
instruments non seulement de l’ouverture a tous, mais 
aussi de la paix, car ils permettent de remedier a des 
faiblesses structurelles bien avant que l’on n’envisage 
plus d’autre solution que la violence. Et, de mon point 
de vue, cela necessite de se pencher avec beaucoup plus 
de precision sur les analyses de pays, sur la dynamique 
des conflits et sur les goulets d’etranglement. La 
encore, le cloisonnement nous ralentit. II appartient a 
nous tous - les Etats Membres comme les donateurs et 
le Secretaire general - de tenir pour responsables ces 
rouages du systeme, et de donner au Secretaire general 
le temps necessaire pour mener a bien ces reformes. Un 
seul critere perdure : les resultats sur le terrain, dans 
chaque pays, dans l’interet de la population. 
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Deuxiemement, le projet de renforcer le 
Cabinet du Secretaire general pour en faire un centre 
efficace d’analyse et de planification strategiques des 
conflits est une etape importante, en particulier dans 
un contexte ou les conflits internes se regionalisent 
et s’internationalisent de maniere tres violente. Un 
groupe restreint de decisionnaires mandates emanant 
du systeme des Nations Unies tout entier contribuera a 
orienter l’ensemble du systeme, a elaborer des strategies 
pour faire face plus efficacement aux crises imminentes, 
et a jouer un role de coordination dans la prevention 
des conflits violents. Cela pourrait aider a remettre 
la diplomatic preventive sur le devant de la scene, 
place qui lui revient de droit, sur la base de normes 
objectives - comme l’ont evoque un certain nombre de 
representants - et a renforcer la confiance que suscite le 
role clef du Conseil et du Secretaire general. Et il va sans 
dire que les responsabilites de proteger et de mettre fin 
a l’impunite, normes que nous avons presentees, doivent 
bien evidemment etre analysees de maniere objective. 

Troisiemement, le Plan d’action pour la prevention 
de l’extremisme violent, prepare par le precedent 
Secretaire general, a donne naissance a des strategies 
nationales et a genere un appui au renforcement des 
capacites dirige par l’ONU. Le Bureau du Secretaire 
general a catalyse faction mondiale pour prevenir 
l’extremisme violent. Le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme est un exemple parfait en la matiere. Nous 
invitons le nouveau Secretaire general a continuer de 
nous rappeler que la prevention de l’extremisme violent 
est la seule reponse veritablement strategique face aux 
horreurs du terrorisme mondial a l’ceuvre dans le tissu 
meme de nos societes. 

Quatriemement, ce n’est pas parce que le Conseil 
est dans l’impasse que l’ONU doit se faire couper les 
ailes. Dans les situations ou le Conseil n’agit pas, le 
Secretaire general peut toujours recourir a ses bons 
offices et a d’autres outils pour promouvoir la mediation 
et le dialogue entre les parties a une crise emergente. 
Cela s’est deja produit dans le passe. Les efforts que le 
Secretariat a deployes, souvent en toute discretion et 
derriere des portes closes, ont apporte une contribution 
de taille dans des pays tels le Nigeria, le Bangladesh, 
le Burkina Faso et le Nepal. Je suis convaincu que 
le nouveau Secretaire general peut s’en inspirer et 
continuer a jouer ce role important en faisant fond sur sa 
vaste experience. Le Secretaire general a besoin de notre 
appui a cet egard. II convient de renforcer le Bureau de 
l’appui a la mediation, ainsi que les capacites d’alerte 
rapide des Nations Unies au niveau local. En coulisse, 


les bureaux regionaux des Nations Unies accomplissent 
un travail indispensable pour prevenir les conflits. Le 
travail de Said Djinnit en est un tres bel exemple; il 
me semble que c’est en grande partie a lui que l’on doit 
d’avoir evite une guerre civile a Conakry, en Guinee, il 
y a deux ans. 

Mettre la diplomatic preventive sur le devant de la 
scene signifie que le Conseil de securite doit egalement 
jouer son role. Il l’a fait avec succes dans le passe, 
comme l’illustre la situation dans de nombreux pays. 
Sur ce point, l’entree en scene rapide du Conseil etait 
utile. Aujourd’hui, cependant, le Conseil doit maintenir 
son engagement pour garantir une issue positive. Cela 
exige egalement que le Secretaire general et d’autres 
recourent proactivement a l’Article 99 de la Charte. 
Les visites dans les pays et les missions permettent 
au Conseil de recueillir des informations de premiere 
main et d’appuyer les processus de paix, de mediation 
et de consolidation de la paix. Nous nous felicitons que 
le Conseil recoure plus frequemment a ces visites. Le 
deplacement recent en Republique democratique du 
Congo illustre mon propos. 

De notre point de vue, un accord plus marque 
s’impose au sein de l’orchestre entre le Conseil de 
securite et le Secretaire general s’agissant de perenniser 
la paix. Ils pourraient associer leurs responsabilites 
respectives et agir davantage a l’unisson - dans des 
approches ou consultations conjointes, notamment 
avec des acteurs regionaux. De notre point de vue, il 
pourrait egalement etre fait appel plus frequemment au 
role consultatif de la Commission de consolidation de 
la paix, par exemple en l’invitant a informer le Conseil 
sur des situations specifiques. Il en va de meme de 
l’instrument des groupes de contact internationaux, qui 
est utile dans le cas ou un pays est identifie comme site 
potentiel de crise. Il pourrait etre encore appuye, dans la 
mesure du possible, par des pays voisins bienveillants et 
par les organisations regionales competentes. 

Enfin, je citerai la dissuasion. La prevention des 
conflits est pour l’essentiel axee sur le dialogue. Mais 
la prevention ne se limite pas a la seule carotte. Parfois, 
comme le preconisait Theodore Roosevelt, il s’agit de 
parler doucement mais de porter un gros baton. C’est 
aussi un element de la panoplie dont nous disposons. Le 
Conseil de securite a rarement recouru aux mesures les 
plus coercitives pour prevenir un conflit; mais nous ne 
pouvons pas completement l’eviter. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de reaffirmer 
l’appui constant de mon pays a la mise en oeuvre du 
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programme de travail consacre a la prevention. Dans le 
monde instable d’aujourd’hui, notre orchestre mondial 
n’est pas a court de tournees. Nous devrions etre mieux 
prepares a jouer la symphonie entiere tous ensemble. Ce 
ne sera certes pas facile, mais nous devrions commencer 
a repeter pour obtenir le veritable son d’une paix 
durable - de concert. Nous n’y parviendrons que si nous 
commengons tous a mettre la prevention sur le devant de 
la scene. Les Pays-Bas sont prets a jouer leur partition. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Representante permanente du 
Rwanda, membre du Cabinet du President Kagame. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter, Madame la Presidente, 
ainsi que votre delegation, pour l’excellente maniere dont 
la Suede a organise ce debat public. II a fait l’objet d’un 
processus sans exclusive aucune, qui a permis a toutes 
les delegations de se preparer de bonne heure, grace a 
la distribution en temps utile des documents pertinents. 
Nous en sommes veritablement reconnaissants. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, de son expose. Cette 
declaration, ainsi que sa decision de placer la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix au cceur de 
la mission de l’ONU, temoignent de sa determination a 
faire de la prevention des conflits une realite. En effet, 
le debat d’aujourd’hui porte sur notre capacite de nous 
acquitter de la promesse collective que nous avons faite 
il y a plus de 70 ans et qui est consacree dans la Charte 
des Nations Unies, a savoir preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. En depit de cette promesse, 
toutefois, on a assiste non seulement a la persistance des 
conflits, mais aussi a leur reprise. 

Aujourd’hui, l’Organisation est toujours incapable 
de prevoir et de prevenir les conflits avec precision et de 
maniere credible et/ou d’y reagir rapidement. Cela etant, 
la multiplication des debats de cette nature et la decision 
de placer cette question en tete de l’ordre du jour du 
Conseil de securite cette annee font naitre l’espoir 
qu’il sera possible de reduire le nombre d’occasions 
manquees a l’avenir. Alors que les menaces qui pesent 
aujourd’hui sur la paix sont devenues plus complexes 
et presentent des tendances et des caracteristiques 
nouvelles et compliquees, de nouvelles possibility 
d’action multilaterale et multiforme contre ces menaces 
sont egalement apparues, notamment la collaboration 
avec les regions dans le cadre des partenariats existants. 


En Afrique, l’experience dans le domaine de la 
prevention des conflits a montre que l’Union africaine est 
frequemment mieux placee en termes de connaissances, 
de proximite et de capacite a se mobiliser et a reagir 
rapidement, ce qui nous permet souvent de contourner 
certaines procedures lourdes propres aux interventions 
de l’ONU. C’est pourquoi nous pensons que le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine pourrait constituer un 
cadre de collaboration a travers lequel il serait possible 
d’examiner la prevention des conflits en Afrique et de 
prendre des mesures concretes. 

Dans la declaration solennelle prononcee par 
les chefs d’Etat africains a Addis-Abeba en mai 2013, 
a l’occasion de l’adoption de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine, les dirigeants africains ont notamment 
exprime leur determination a atteindre l’objectif d’une 
Afrique exempte de conflits et se sont engages a ne pas 
leguer le fardeau des conflits a la prochaine generation 
d’Africains. Ils se sont egalement fixes pour objectif 
de mettre fin a toutes les guerres en Afrique d’ici 
a 2020. La prevention des conflits est done, a l’heure 
ou nous parlons ici au Conseil de securite, la principale 
priorite de l’Union africaine. C’est sur la base de cette 
feuille de route que le Conseil de securite pourrait 
collaborer etroitement avec l’Afrique afin de contribuer 
efficacement a la prevention des conflits sur le continent 
par le biais de mesures concretes. Je voudrais mettre en 
relief certaines des mesures que nous proposons. 

Premierement, la communaute internationale 
doit s’engager dans des dialogues strategiques avec 
l’Afrique, y compris au sein du systeme des Nations 
Unies, sur les politiques et pratiques mondiales qui ont 
des effets nefastes sur l’Afrique et ses habitants. Selon 
nous, la tenue de dialogues reguliers entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite de l’ONU sur la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits a tous les niveaux, ainsi que sur 
d’autres questions strategiques, est d’une importance 
primordiale. Nous sommes d’avis que l’amelioration 
de la cooperation entre ces deux instances chargees de 
la paix et de la securite permettrait de renforcer leur 
complementarity et de mettre en place une coordination 
efficace tout en limitant les chevauchements d’activites. 

Deuxiemement, nous pensons que si l’on 
s’attachait davantage a traiter les causes sous-jacentes des 
conflits, tout en renforgant les moyens de rationaliser les 
efforts d’intervention lorsque des civils sont en danger, 
notamment pour ce qui est de la capacite de deceler 
et de communiquer les signes de conflit imminent 
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ou potentiel, cela accroitrait nos moyens collectifs de 
prevention et permettrait a l’ONU de realiser pleinement 
son potentiel. Nous estimons que les capacites d’alerte 
rapide et d’intervention sont d’une importance critique 
pour assurer une prevention rapide et effective. 

Troisiemement et en lien avec ce qui precede, il 
y lieu de mettre en oeuvre les composantes en suspens 
de l’Architecture africaine de paix et de securite, 
notamment la pleine operationnalisation de la Force 
africaine en attente. 

Quatriemement, en vue de realiser l’objectif d’un 
continent exempt de conflits, nous devons egalement 
nous employer a lutter contre l’entree illicite d’armes en 
Afrique, l’accent etant mis sur la necessity d’empecher 
les fournisseurs et les beneficiaires de promouvoir et de 
soutenir le commerce illicite des armes. 

Enfin et surtout, nous devons veiller a ce que 
nos capacites de reconstruction apres un conflit et de 
consolidation de la paix soient deployees adequatement 
afin de disposer des moyens institutionnels dont nous 
avons besoin pour empecher la reprise des conflits. 
Sur ce point en particulier, je voudrais dire qu’en 
tant que membre du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et fournisseur majeur de contingents 
de maintien de la paix, le Rwanda s’engage a appuyer 
pleinement la priorite accordee a la prevention des 
conflits dans le cadre Faction de l’ONU. 

Je voudrais dire quelques mots sur la perennisation 
de la paix. Comme nous le savons tous, le Rwanda 
serait aujourd’hui un pays different si le Gouvernement 
d’apres le genocide n’avait pas investi dans la creation 
d’un nouveau Rwanda, s’il n’avait pas reussi a assurer 
l’inclusivite et l’egalite des chances pour tous ses 
citoyens, s’il n’avait pu surmonter les divisions, s’il ne 
s’etait pas engage dans la reconciliation et la justice 
reparatrice, et s’il ne s’etait pas employe a renforcer la 
confiance dans les institutions de l’Etat. Tout cela reflete 
la responsabilite premiere qui incombe a chaque Etat de 
prevenir les conflits, notamment en mettant en place 
un environnement propice a la jouissance des droits de 
l’homme, en promouvant et en protegeant effectivement 
ces droits et en faisant repondre de leurs actes les auteurs 
de violations. 

Nous esperons que cette annee, qui commence 
par un debat aussi central que critique, marquera un 
tournant alors que nous entamons la mise en oeuvre 
des objectifs de developpement durable, qui offrent des 
moyens concrets d’assurer la perennite de la paix et le 


developpement et, comme l’a dit le Secretaire general, 
d’en faire un outil de prevention capital. 

M. Choi Jong-moon (Republique de Coree) 
(parle en anglais ) : D’emblee, je tiens a exprimer mes 
meilleurs vceux de succes aux nouveaux membres du 
Conseil de securite. Je voudrais egalement remercier 
la presidence suedoise d’avoir choisi le theme de la 
prevention des conflits et de la perennisation de la paix 
pour le debat d’aujourd’hui. 

Je remercie tout particulierement le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, de son expose riche 
d’enseignements qui marque sa premiere intervention 
devant le Conseil. 

Nous nous trouvons a un moment charniere en 
ce qui concerne la securite internationale. La nature 
des conflits mondiaux d’aujourd’hui est devenue de 
plus en plus complexe et difficile a regler, alors que 
le terrorisme et l’extremisme violent s’etendent a tous 
les coins de la terre. Cette situation a provoque la pire 
situation humanitaire de notre epoque, qui appelle a 
l’elaboration d’une nouvelle voie. 

A une epoque de turbulences mondiales, il est 
important que le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale aient adopte l’annee derniere des resolutions 
historiques, qui etablissent une feuille de route vers un 
avenir plus pacifique en faisant leur une nouvelle vision 
de la perennisation de la paix. Il s’agit notamment de 
supprimer la fragmentation et les doublons qui prevalent 
au sein du systeme des Nations Unies, tout en adoptant 
une approche globale qui integre la paix et la securite, 
les droits de l’homme et le developpement. Cela reflete 
une prise de conscience renouvelee que la prevention 
des conflits doit etre au cceur de toutes les engagements 
de FONU. A cet egard, la Republique de Coree se 
felicite que le Secretaire general ait insiste sur le fait que 
la prevention constituerait des le debut de son mandat 
Fune des principales raisons d’etre de sa conduite de 
FOrganisation et qu’il ait, en particulier, souligne la 
montee en puissance de la diplomatic au service de la 
paix. 

Ce n’est pas par hasard que les trois examens 
recents consacres a la paix et a la securite mondiales, 
y compris celui du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, aient souligne 
le role essentiel de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix. Le Secretariat a fait quelques 
progres dans Fapplication des recommandations issues 
de ces examens, mais il faut faire davantage pour que 
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les operations de paix des Nations Unies soient adaptees 
aux objectifs. Nous efforgant d’avancer pour combler les 
lacunes en matiere de mise en oeuvre et pour developper 
l’aptitude de la communaute internationale a prevenir 
effectivement les conflits et a perenniser la paix, la 
Coree recommande les mesures suivantes. 

Premierement, le Conseil de securite doit mieux 
utiliser ses outils d’enquete decoulant de l’Article 34 de la 
Charte des Nations Unies. Deuxiemement, le Conseil doit 
appliquer et continuer de developper les dispositions de 
ses resolutions 2086 (2013) et 2333 (2016), qui precisent 
le role du Conseil dans les efforts de consolidation de 
la paix. Troisiemement, une implication plus poussee 
avec le Groupe de travail special sur la prevention et 
le reglement des conflits en Afrique pourrait faciliter 
faction relative aux conflits potentiels. Et, dernier 
element mais non le moindre, le Conseil doit utiliser 
de fagon plus active la fonction consultative de la 
Commission de consolidation de la paix. 

En fait, on s’attend que la Coree devienne le 
prochain President de la Commission de consolidation 
de la paix. En cette nouvelle capacite, la Coree espere 
contribuer de maniere constructive a assurer la paix 
durable dans le monde entier. La Coree pense que 
l’intensification du renforcement des capacites de 
fagon inclusive et une meilleure coordination grace aux 
initiatives de la Commission sont des moyens efficaces 
de prevenir les conflits et de perenniser la paix. Un 
affermissement de la coordination entre le Conseil et la 
Commission est essentiel a cet egard. 

Comme le Conseil le sait fort bien, ces dernieres 
decennies la Republique de Coree, avec le Conseil, a 
tout mis en oeuvre pour prevenir le programme nucleaire 
de la Coree du Nord et ainsi realiser la denuclearisation 
de la peninsule coreenne. Cependant, en ce moment 
meme, tandis que nous sommes reunis dans cette salle 
pour discuter les moyens de garantir la paix durable, 
la Coree du Nord continue de developper ses capacites 
nucleaires et balistiques, en violant de fagon flagrante 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. II 
est vital que le Conseil continue d’etre saisi de cette 
question pour perenniser la paix dans la region. 

Pour conclure, en tant que President suivant 
presume de la Commission de consolidation de la 
paix, la Coree travaillera en etroite cooperation avec le 
Conseil, les Etats Membres et d’autres partenaires pour 
elaborer un dispositif permettant a l’Organisation des 
Nations Unies de perenniser effectivement la paix. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thailande. 

M me Ganjanarintr (Thailande) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 10 Etats membres de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), a savoir le Brunei 
Darussalam, le Cambodge, l’lndonesie, la Malaisie, le 
Myanmar, les Philippines, la Republique democratique 
populaire lao, Singapour, le Viet Nam et mon propre 
pays, la Thailande. 

L’ASEAN felicite les nouveaux membres non 
permanents du Conseil de securite et leur souhaite plein 
succes pendant leur mandat. Nous saluons egalement la 
presence du nouveau Secretaire general. L’ASEAN lui 
apportera son plein appui et sa cooperation etroite dans 
l’exercice de son mandat. Nous remercions la Suede 
d’avoir organise le present debat sur la prevention des 
conflits et la perennisation de la paix, Tune des questions 
les plus pressantes s’agissant de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Comme cela est exprime dans la Communaute 
de l’ASEAN a l’horizon 2025, l’ASEAN est une 
communaute centree sur les etres humains, fondee sur 
des regies et eprise de paix. Nous adherons aux principes 
du droit international qui regissent la conduite pacifique 
des relations entre les Etats, notamment le non-recours 
a la menace ou a l’usage de la force, ainsi qu’aux 
principes de l’inclusion et de la reactivite, ce qui assure 
que nos populations jouissent des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales, de meme qu’au principe 
de la tolerance dans un esprit d’unite et de diversity. 
L’ASEAN croit en une approche globale de la securite, 
qui aborde en temps opportun les difficultes existantes 
et nouvelles, et en le reglement des differends et des 
litiges par des moyens pacifiques, tout en renforgant les 
mesures de confiance et la diplomatic preventive. 

Cette annee marque le cinquantieme anniversaire 
de la Declaration de Bangkok de l’ASEAN, qui a 
fonde l’ASEAN pour promouvoir la paix et la stabilite 
regionales au moyen du respect permanent de la justice 
et de l’etat de droit dans les relations entre les pays de 
la region, ainsi que de l’adhesion aux principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies. Pour la communaute 
de l’ASEAN, le maintien et le renforcement de la paix, 
de la securite et de la stabilite et un raffermissement 
plus complet dans la region des valeurs axees sur 
la paix constituent Tun des buts les plus importants 
de reorganisation, comme le reflete la Charte de 
l’ASEAN. Sans la paix, la securite et la stabilite, il 
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serait difficile d’atteindre d’autres objectifs importants 
de la communaute de l’ASEAN. En consequence, la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix 
demeurent l’une des priorites les plus fondamentales de 
1ASEAN depuis sa creation en 1967. 

Les instances dirigees par FASEAN, telles 
que le Forum regional de 1ASEAN et le Sommet de 
lAsie orientale, permettent d’organiser regulierement, 
depuis 1994, des dialogues sur les questions politiques 
et liees a la securite dans la region Asie-Pacifique et 
continuent de jouer un role central dans le dispositif de 
stability regionale. 

Selon FASEAN, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, en particulier l’objectif 16, 
relatif a la paix et a la justice, peut fournir des directives 
importantes pour les efforts de prevention des conflits. 
L’edification de societes resilientes et inclusives et 
l’elaboration d’un programme de developpement qui 
s’attaque aux causes profondes des conflits et qui fournit 
des possibility economiques dans les communautes 
sortant d’un conflit sont des facteurs clefs menant a la 
perennisation de la paix. 

L’ASEAN a une approche globale pour promouvoir 
la securite traditionnelle et non traditionnelle dans 
la region. Guidee par les objectifs de developpement 
durable, la communaute de FASEAN travaille dans 
l’unite pour assurer la securite politique, economique 
et sociale de tous les Etats membres. Nous sommes 
une region de diversity, mais nous nous effor?ons 
de developper nos atouts sur la base de nos interets 
communs et de notre comprehension mutuelle, ce qui 
est la meilleure fagon de prevenir les conflits. 

Au-dela de notre region, les Etats membres de 
FASEAN contribuent activement aux operations de paix 
des Nations Unies dans le monde entier. Dans le cadre 
de la reunion des ministres de la defense de FASEAN et 
de la reunion des ministres de la defense de FASEAN 
Plus, les Etats membres de FASEAN se sont engages 
a renforcer la cooperation en matiere de maintien de 
la paix grace au reseau des centres de maintien de la 
paix de FASEAN. L’Institut de FASEAN pour la paix 
et la reconciliation apporte egalement une contribution 
precieuse a la prevention des conflits et a la perennisation 
de la paix mondiale. 

Toutes ces mesures sont conformes a la 
Communaute de FASEAN a l’horizon 2025 et aux plans 
directeurs connexes, que FASEAN a adoptes en 2015, 
ainsi qu’a nos engagements regionaux au titre du Traite 


d’amitie et de cooperation en Asie du Sud-Est. Elies 
sont egalement conformes au Plan d’action ASEAN- 
Nations Unies pour 2016-2020 relatif a l’application de 
la Declaration conjointe sur un partenariat global entre 
FASEAN et l’Organisation des Nations Unies, et nous 
attendons avec interet la poursuite du developpement 
d’un partenariat efficace avec l’ONU, afin de renforcer 
nos capacites de diplomatic preventive et de consolidation 
de la paix apres conflit. 

Selon FASEAN, le Conseil de securite et 
le Secretaire general doivent travailler en etroite 
cooperation pour faire une realite de la prevention des 
conflits et de la perennisation de la paix. Des dialogues 
reguliers doivent etre promus pour veiller a entendre tous 
les points de vue et a mettre en oeuvre une intervention 
rapide et coordonnee dans les situations d’urgence. 
Nous encourageons le nouveau Secretaire general et 
les membres du Conseil, ainsi que les autres organes 
competents de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris la Commission de consolidation de la paix, a 
continuer de renforcer la cooperation pour promouvoir 
la coherence et la complementarity entre les activites 
de paix et de securite de l’ONU et le developpement. 
A cette fin, FASEAN appuie pleinement les efforts de 
creation de synergies et de multiplication d’impacts 
positifs enonces dans les documents fondamentaux 
precedents de l’Organisation, tels que les examens 
de 2015 du dispositif de paix et de securite de l’ONU. 

Prenant en consideration le role des organisations 
regionales, tel que stipule au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, la contribution de FASEAN au 
maintien de la paix et de la securite internationales a ete 
constructive et conforme a l’esprit de ce chapitre. Nous 
encourageons done l’Organisation des Nations Unies a 
s’impliquer avec les organisations regionales et toutes 
les parties concernees, a l’etape la plus proche possible, 
pour contrecarrer les menaces emergentes. 

Pour conclure, FASEAN est convaincue qu’une 
ferme volonte politique, une direction robuste et des 
ressources suffisantes doivent etre constamment reunies 
pour garantir la perennisation de la paix et pour que 
les conflits n’eclatent pas, ne s’aggravent pas ou ne 
reapparaissent pas. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Sipilainen (Finlande) {parle en anglais) : 
Dans un premier temps, j’ai l’honneur de prendre la parole 
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au nom du Groupe des amis de la mediation et de ses 
deux Copresidents. 

Je tiens a feliciter la Suede d’avoir organise le 
present debat, qui vient a point nomme. Nous nous 
felicitons egalement de ce que le Secretaire general soit 
venu parmi nous aujourd’hui. 

Le Groupe des amis de la mediation 
rassemble 44 Etats Membres de l’ONU de differentes 
regions et huit organisations internationales et regionales. 
Le Groupe, qui est largement representatif, a beaucoup 
contribue aux efforts visant a faire mieux connaitre 
l’importance de la mediation au niveau international. 
En plus de ses autres activites, le Groupe des amis de 
la mediation a ete a l’origine de quatre resolutions de 
l’Assemblee generale relatives a la mediation, qui ont ete 
adoptees par consensus. Ces resolutions ont contribue 
au renforcement de la mediation et des fonctions d’appui 
a la mediation de l’ONU, ainsi qu’au renforcement 
des capacites de mediation de divers acteurs dans ce 
domaine, tout en encourageant le recours aux Directives 
des Nations Unies pour une mediation efficace. Ces 
resolutions ont egalement encourage le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Dans sa toute derniere resolution portant sur 
la mediation - la resolution 70/304 -, adoptee en 
septembre 2015, l’Assemblee generale a pris note de la 
contribution apportee par les examens du dispositif de 
paix et de securite des Nations Unies effectues en 2015, 
en particulier l’accent qui a ete mis sur l’importance 
de la prevention des conflits et de la perennisation de 
la paix, notamment par la mediation. Elle a pris acte 
des missions de bons offices menees par le Secretaire 
general et de l’importance de rechercher des solutions 
politiques a long terme et inclusives, dans le cadre d’une 
demarche de perennisation de la paix. 

Compte tenu des preoccupations et des 
besoins humanitaires croissants a l’echelle mondiale 
et specifiques a de nombreuses regions, durant le 
petit dejeuner de travail organise en 2016 au niveau 
ministeriel, le Groupe des amis de la mediation a 
examine les meilleurs moyens de repondre a l’appel 
lance au monde entier en faveur d’une volonte politique 
pour prevenir et faire cesser les conflits, tel qu’indique 
dans le rapport (A/71/353) du Secretaire general sur les 
resultats du Sommet mondial sur l’action humanitaire. 
Le Groupe des amis de la mediation est fermement 
convaincu que le renforcement du role de la mediation 
dans le reglement pacifique des differends, la prevention 


et le reglement des conflits et la perennisation de la 
paix est un outil economiquement efficace dont dispose 
l’ONU dans le cadre de ses efforts en faveur de la paix 
et de la securite. Nous soulignons egalement la necessity 
de donner a davantage de femmes les moyens de faire 
office de mediateurs. Cela exige un appui politique 
soutenu, de la coherence, la cooperation, des efforts 
systematiques et des ressources suffisantes. Le Groupe 
des amis de la mediation se felicite de l’engagement du 
nouveau Secretaire general a promouvoir le recours a 
la diplomatic au service de la paix et est pret a appuyer 
ses travaux et ses efforts visant a renforcer le role de la 
mediation dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la perennisation de la paix. 

Je voudrais egalement faire quelques observations 
a titre national. La Finlande s’associe a la declaration 
qui sera faite au nom de l’Union europeenne. 

Qu’il me soit permis encore une fois de remercier 
la Suede d’avoir organise ce debat, car le moment est 
venu d’ameliorer la capacite des Nations Unies a prevenir 
les conflits de maniere plus efficace. Le Conseil de 
securite, le Secretaire general et tous les Etats Membres 
doivent profiter de l’elan ainsi imprime et le traduire en 
mesures concretes. Je note avec une grande satisfaction 
que le Secretaire general a deja pris les devants dans le 
domaine de la prevention des conflits et a fait montre 
d’une grande initiative grace aux decisions qu’il a prises 
recemment en vue d’ameliorer la performance des 
Nations Unies. 

Les trois examens - portant sur les operations de 
paix, la consolidation de la paix, les femmes et la paix 
et la securite - et leur mise en oeuvre concrete peuvent 
veritablement transformer le secteur de la paix et de 
la securite des Nations Unies. Les recommandations 
figurant dans le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446) demeurent pertinentes 
et doivent etre mises en oeuvre sans plus tarder. II 
importe au plus haut point de garantir des financements 
suffisants pour promouvoir la primaute de la politique et 
la perennisation de la paix, notamment par la mediation 
et les missions politiques speciales. II est egalement 
essentiel que les Etats Membres apportent leur appui 
et leurs contributions au maintien de la paix, car il 
s’agit d’un element central du secteur de la paix et de la 
securite des Nations Unies. 

Le Conseil de securite et l’ONU dans son 
ensemble doivent renforcer leurs propres capacites 
de prevention, notamment en ameliorant leurs tours 
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d’horizon prospectif, en mettant au point et en utilisant 
des outils d’alerte rapide, en evaluant mieux les causes 
profondes des conflits et en s’y attaquant au moment 
voulu, en veillant au respect des droits de l’homme 
universels et en faisant fond sur le developpement 
durable grace a la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. La technologie 
et les innovations peuvent egalement etre utiles dans 
le cadre de ces efforts. Par ailleurs, il faut investir 
davantage dans le dialogue avec les pays qui se trouvent 
dans une situation fragile. 

La Finlande souhaite que la mediation soit 
privilegiee en tant qu’outil de prevention des conflits 
dans le cadre des efforts des Nations Unies. La 
mediation et la prevention des conflits sont les outils 
les plus economiquement efficaces pour ceuvrer en 
faveur de la paix. La demarche generale adoptee par la 
Finlande en matiere de mediation prevoit notamment 
le dialogue national et d’autres processus officiels et 
informels qui contribuent a des processus de paix plus 
inclusifs, et partant, a des solutions durables. Nous 
continuons d’apporter notre appui aux acteurs non 
gouvernementaux, notamment la participation des chefs 
religieux et traditionnels aux processus de paix. II est 
egalement temps de reconnaitre l’utilite des missions 
politiques speciales des Nations Unies. Nous, les Etats 
Membres, devons leur apporter l’appui politique et 
financier dont elles ont besoin. 

Nous exhortons le Conseil et le Secretaire general 
a accorder une attention particuliere au role actif des 
femmes dans la prevention des conflits. Les femmes 
demeurent la plus importante ressource qui est sous- 
utilisee en vue d’une consolidation de la paix plus 
efficace. L’experience montre que l’autonomisation des 
femmes et l’appui a leur participation pleine et active a la 
prise de decisions politiques, economiques et relatives a 
la paix permettent d’aboutir a des accords plus inclusifs 
et plus durables. 

Le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere en matiere de prevention des conflits. Une 
mesure concrete a cette fin serait l’engagement de tous 
les membres du Conseil a appuyer une action rapide et 
decisive du Conseil pour prevenir ou faire cesser les 
atrocites criminelles et a s’abstenir de recourir au veto 
dans ce genre de situations. 

La Finlande demeure prete a apporter son appui 
au Conseil et au Secretaire general, M. Guterres, en 
vue du renforcement de leur partenariat mutuel, et pour 


faire de la prevention des conflits la priorite absolue des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Rucker (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration qui sera faite 
aujourd’hui au nom de l’Union europeenne. 

Je remercie la Suede d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat important qui arrive a point nomme 
et je souhaite la bienvenue au Secretaire general, 
M. Guterres. Je lui souhaite plein succes et le remercie 
de sa determination a faire de la prevention des conflits 
et de la paix la priorite des priorites. 

En ce qui concerne le role de l’ONU et du 
Conseil de securite dans la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix, je voudrais faire trois 
observations. 

Premierement, la perennisation de la paix revet 
la plus haute importance. En 2016, l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite ont adopte des resolutions 
historiques - respectivement la resolution 2282 (2016) 
et la resolution 70/262 de l’Assemblee generale -, 
selon lesquelles la perennisation de la paix doit 
etre l’objectif de toutes les politiques nationales et 
internationales de prevention, pour mettre fin a la 
violence, assurer le developpement durable et garantir 
la protection des droits de l’homme. La perennisation 
de la paix exige une demarche globale et constitue 
une tache et une responsabilite partagees que doivent 
assumer toutes les parties prenantes. II faut notamment 
etablir de nouveaux partenariats, y compris avec des 
organisations regionales - comme cela a ete dit - ainsi 
qu’avec la societe civile. Cela suppose en outre une 
approche inclusive dans le cadre de laquelle tous les 
membres de la societe, en particulier les femmes, ont 
un role a jouer. A cet egard, la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite doit guider nos 
activites. Cette notion selon laquelle des liens etroits 
existent entre la securite, les droits de l’homme et le 
developpement a ete reaffirmee dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et refletee dans 
la presidence allemande du Groupe des Vingt (G20) 
en 2017. En fevrier, les ministres du G20 se pencheront 
sur la question de la perennisation de la paix et sur les 
eventuelles contributions a cette notion. Notre action 
au cours des 10 annees a venir doit se fonder sur la 
perennisation de la paix. 
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Deuxiemement, il nous faut des outils d’alerte 
rapide et d’analyse efficaces. Nous devons pouvoir 
parvenir a une meme comprehension, sur la base des 
faits, des situations de crise actuelles, de leurs causes 
profondes et de leurs facteurs determinants. Au niveau 
national, FAllemagne a beaucoup investi dans la 
prevention des conflits et la stabilisation. Nous avons 
reforme nos structures nationales pour qu’elles soient 
adaptees aux realites du XXI e siecle, perfectionne nos 
outils analytiques et ameliore notre approche de la 
stabilisation dans les situations de crise. Nous sommes 
en train d’elaborer de nouvelles lignes directrices 
nationales portant sur la prevention des crises, la gestion 
des conflits et la consolidation de la paix, avec l’aide 
d’organisations internationales, de toutes les branches 
du gouvernement, des milieux universitaires et de la 
societe civile. 

En ce qui concerne FONU, nous appuyons 
fermement la determination du Secretaire general, 
M. Guterres, a rendre l’Organisation plus efficace et 
efficiente. Nous esperons que ces changements et ceux 
qui suivront permettront que la prevention des conflits et 
la paix restent des priorites principales de l’ONU. Nous 
souhaitons egalement developper des capacites integrees 
en matiere d’elaboration de politiques, renforcer les 
capacites en matiere d’analyse ainsi que la connaissance 
des situations au Siege et sur le terrain. Nous comptons 
sur une participation active au developpement de 
scenarios et a la mediation a l’echelle du systeme des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite doit egalement accorder la 
priorite a la prevention a tous les stades des conflits, en 
mettant l’accent sur la reconciliation, la mediation, la 
reforme du secteur de la securite et la bonne gouvernance. 
Par exemple, il pourrait relancer la pratique des tours 
d’horizon reguliers pour examiner les situations de 
crise emergentes, s’y preparer et y reagir. Le Conseil de 
securite doit egalement poursuivre ses deliberations sur 
les questions regionales et thematiques qui pourraient 
avoir de profondes repercussions sur la paix et la 
securite, notamment les changements climatiques et les 
migrations. En outre, le Conseil de securite doit tirer plus 
efficacement parti des activites menees par le systeme 
des Nations Unies, par exemple dans le cadre des 
procedures speciales du Conseil des droits de l’homme, 
qui generent une abondance d’informations, ou dans le 
contexte des activites qu’entreprend l’ONU en matiere 
de developpement durable. Plus particulierement, le 
Conseil de securite doit collaborer plus etroitement avec 
la Commission de consolidation de la paix. 


Troisiemement, enfin, nous devons passer de 
l’alerte rapide a l’intervention rapide. S’il est important 
que l’analyse soit correcte et les structures adequates, 
aucune de ces initiatives ne portera ses fruits si nous 
n’investissons pas dans des outils de prevention. 
L’Allemagne est done determinee a continuer de 
renforcer les capacites et les efforts de l’ONU en matiere 
de prevention des crises. 

Outre le fait qu’elle est un des principaux 
contributeurs au budget de l’Organisation, l’Allemagne 
a egalement triple sa contribution dans le domaine de 
la prevention en 2016. Par exemple, nous avons verse 
plus de 4 millions de dollars au Groupe de l’appui a la 
mediation et plus de 20 millions de dollars au Fonds 
pour la consolidation de la paix, et nous avons egalement 
augmente nos contributions a ONU-Femmes. 

Sur le terrain, FAllemagne est activement 
engagee dans la prevention des crises et le maintien de 
la paix. Par exemple, nos activites de stabilisation et 
de maintien de la paix dans le contexte de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali appuient le processus politique 
qui permettra a terme de regler durablement la situation 
au Mali. Nous encourageons d’autres pays a investir 
davantage dans des projets de stabilisation afin que 
les autorites legitimes en situation precaire soient en 
mesure de perenniser la paix dans leur pays. 

Pour conclure, je reaffirme que FAllemagne est 
fermement attachee a FONU et qu’elle est determinee 
a lui fournir un appui. L’Allemagne se rejouit a la 
perspective de travailler en etroite collaboration avec 
le nouveau Secretaire general et le Conseil de securite 
pour promouvoir la prevention des conflits et perenniser 
la paix. 

Le President (parle en anglais ): Il reste un grand 
nombre d’orateurs, et je rappelle done aux orateurs qu’ils 
sont pries de limiter la duree de leurs declarations a 
quatre minutes pour permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont prepare 
de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte et d’en lire une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Bresil. 

M. Vieira (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que la 
presidence suedoise du Conseil de securite, d’avoir 
organise le present debat sur la prevention des conflits 
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et la perennisation de la paix. Je souhaite egalement la 
bienvenue au Secretaire general, Antonio Guterres, qui 
participe pour la premiere fois a un debat du Conseil de 
securite en cette qualite, et je le felicite du dynamisme 
dont il fait preuve depuis le premier jour et de sa volonte 
de reformer l’Organisation et de l’adapter aux exigences 
du XXI e siecle. 

Le present debat public arrive a point nomme, 
alors que l’ONU est dans une phase de transition. Le 
Bresil fait echo a l’appel du Secretaire general, qui 
encourage chacun d’entre nous a faire de la paix notre 
objectif principal en cette nouvelle annee. A cette fin, 
la prevention doit etre prioritaire, et les appels a la 
prevention des conflits et a la perennisation de la paix 
doivent se traduire par des mesures concretes. 

Alors que les conflits se multiplient et deviennent 
de plus en plus complexes, la plus grande faiblesse 
de l’ONU reste son incapacity a prevenir les conflits. 
Le meilleur moyen de proteger les civils, qui sont les 
principales victimes, est de se concentrer en priorite 
sur la prevention. Le Secretaire general Guterres a fait 
remarquer a juste titre que l’ONU etait nee d’une guerre 
et que nous devons a present mettre l’accent sur la paix. II 
y a peu, l’ONU a fait l’objet d’un processus d’examen de 
ses activites dont l’objectif etait d’adapter l’Organisation 
aux problemes actuels dans le domaine du maintien de la 
paix et de la securite. Les recommandations formulees 
dans les trois rapports issus de ce processus etaient 
articulees autour d’un element commun : la primaute de 
la politique. 

Ces documents soulignent que l’engagement 
de l’ONU doit etre fonde sur une demarche globale 
en matiere de perennisation de la paix qui mette 
egalement l’accent sur la prevention des conflits. Je 
tiens a souligner en particulier les conclusions du 
Groupe consultatif d’experts charge de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix, qui ont ouvert la 
voie a la notion de perennisation de la paix. Ce concept, 
consacre par la resolution 70/262 de l’Assemblee 
generale et la resolution 2282 (2016) du Conseil de 
securite, sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix, englobe la prevention des conflits et marque 
une evolution par rapport au paradigme original de la 
consolidation de la paix, qui etait axe exclusivement sur 
les pays sortant d’un conflit. 

Le Bresil est depuis longtemps d’avis que les 
activites de l’ONU en matiere de promotion de la paix 
et de la securite doivent aller au-dela de la lutte contre 
les causes immediates et les facteurs des conflits, du 


deployment d’operations de maintien de la paix et de 
l’aide humanitaire. Les strategies de perennisation de la 
paix doivent egalement mettre l’accent sur la prevention 
structurelle de l’apparition ou de la reprise de conflits, 
notamment en luttant contre la pauvrete, en creant 
des emplois pour les jeunes, en promouvant l’egalite 
des sexes et le developpement socioeconomique, en 
creant des institutions a part entiere, en promouvant la 
reconciliation nationale, en ameliorate la gouvernance 
et en creant des societes plus ouvertes. Ces mesures 
doivent etre mises en place en etroite coordination avec 
les autorites nationales, en tenant compte des priorites 
etablies et de l’importance de l’appropriation nationale a 
tous les stades du processus. Sans tomber dans le piege 
de la securisation du developpement, il faut continuer 
de renforcer la coordination entre le systeme des 
Nations Unies pour le developpement et le dispositif de 
perennisation de la paix. 

S’agissant des mesures a mettre en place pour 
permettre au Conseil de securite et au systeme des 
Nations Unies de mener des activites de prevention plus 
efficaces et completes, le Bresil estime qu’il importe de 
renforcer la coordination et la cooperation entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la paix. 
Comme nous l’avons souligne a diverses occasions, les 
membres du Conseil de securite doivent tirer pleinement 
profit du role de la Commission de consolidation de la 
paix et contribuer a renforcer l’engagement de l’ONU. A 
cet egard, nous saluons le resultat de l’examen des 
methodes de travail de la Commission de consolidation 
de la paix, qui appelle a renforcer la cooperation entre 
ces deux organes. La revision des methodes de travail 
permettra a la Commission, en amont de seances 
d’information du Conseil de securite, d’envisager des 
visites sur le terrain, et, notamment, lorsque le Conseil 
l’y invite, de se joindre a lui lors de ses visites. Nous 
estimons que le Conseil beneficierait de la perspective 
a long terme de la Commission dans le cadre de visites 
conjointes. Les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales doivent egalement adopter 
une perspective a long terme en matiere de perennisation 
de la paix. 

Sur le plan operationnel, le Conseil doit accentuer 
ses efforts pour orienter davantage ses activites vers 
la prevention. Il faut reinstaurer les tours d’horizon 
reguliers concernant les foyers de tensions potentiels 
et les preoccupations thematiques transversales. Il est 
evident que ces activites peuvent etre menees de maniere 
a contrer les conflits plutot que d’attiser les tensions. 
S’agissant d’accroitre l’attention portee a la prevention, 
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le Secretaire general entrant a justement souligne ce 
qu’il importe de faire : lutter contre les causes profondes 
sur la base d’une approche equilibree axee sur les trois 
piliers de Faction de l’ONU. II importe a cette fin de 
renforcer la coordination entre le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et l’Assemblee generale. 

Le Secretaire general aura egalement un role 
important a jouer dans la preparation du rapport qui sera 
presente a l’Assemblee generale a sa soixante-douzieme 
session pour decrire les options en vue d’augmenter, 
de restructurer et d’orienter plus efficacement les 
fonds alloues aux activites de consolidation de la paix, 
notamment au moyen des contributions statutaires. C’est 
une possibility qui devrait etre egalement envisagee 
alors que nous cherchons a renforcer les missions 
politiques speciales, qui accomplissent un important 
travail de prevention et de mediation des conflits et 
de perennisation de la paix, mais ne beneficient pas 
de Fappui financier previsible et non negligeable dont 
disposent les operations de maintien de la paix. 

Dans son message a l’occasion du Nouvel An, le 
Secretaire general a rappele a juste titre que des billions 
de dollars sont depenses pour faire la guerre. Qu’il me 
soit permis d’ajouter que des milliards sont egalement 
depenses dans des operations de maintien de la paix a 
travers le monde. Les ressources doivent etre investies 
de maniere plus efficace pour renforcer le dispositif de 
consolidation de la paix de FOrganisation des Nations 
Unies et les missions politiques speciales, qui peuvent 
jouer un role precieux en matiere de prevention. Comme 
l’Ambassadeur Gert Rosenthal Fa souligne dans le 
rapport du Groupe consultatif d’experts charge de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490), la consolidation de la paix est un processus 
de nature avant tout politique. Le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale ont prouve leur volonte politique 
en convenant d’un cadre strategique pour la paix. II nous 
faut desormais un plan strategique de mise en oeuvre de 
la resolution 70/262 de l’Assemblee generale et de la 
resolution 2282 (2016) du Conseil de securite. J’espere 
que l’evenement de haut niveau, intitule « Edifier une 
paix durable pour tous : synergies entre le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et la 
perennisation de la paix », qui aura lieu le 24 janvier, 
sera l’occasion pour les Etats Membres, l’ONU et 
d’autres parties prenantes de demontrer leur engagement 
renouvele en faveur de l’edification d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 


M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol) : 
Je tiens a feliciter la Ministre Wallstrom et la Suede pour 
leur accession a la presidence du Conseil de securite. 
J’adresse egalement mes felicitations aux nouveaux 
membres du Conseil, a savoir le Kazakhstan, l’ltalie, 
l’Ethiopie et la Bolivie. 

La convocation du present debat public arrive a 
point nomme. Les conflits dans le monde sont de plus en 
plus complexes et l’ONU est confrontee a de nouveaux 
defis qui mettent a l’epreuve sa capacite de les combattre 
de fagon efficace et appropriee. Toutefois les choses 
devraient changer en 2017, puisque comme le Secretaire 
general 1’a dit dans sa declaration, la prevention n’est pas 
seulement une priorite, c’est la priorite. Pour cela, nous 
pouvons nous appuyer sur les etudes des operations de 
maintien de la paix, du dispositif de consolidation de 
la paix et de l’application des resolutions relatives aux 
femmes et la paix et la securite, dont il a deja ete fait 
mention et qui toutes reaffirment l’importance d’axer les 
efforts sur la prevention et la perennisation de la paix. 

En 2015, nous avons adopte le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et avons pris 
l’engagement de ne laisser personne de cote, l’accent 
etant mis en particulier sur la lutte contre les causes 
a l’origine de nombreux conflits dans le monde. En 
outre, nous pouvons compter sur la determination et la 
volonte politique du nouveau Secretaire general pour 
qui, comme il 1’a dit de maniere tres clair dans son 
programme et 1’a confirme a nouveau ce matin, prevenir 
les conflits signifie renforcer les institutions et mettre 
en place des societes resilientes; placer le respect des 
droits de l’homme au cceur des politiques nationales et 
internationales; proteger et autonomiser les femmes et 
les filles, qui est Fun des aspects les plus importants 
pour parvenir au developpement durable. 

Comme chacun le sait, mon pays est sur le point 
de conclure un accord de paix qui mettrait fin a plus 
de 50 annees de conflit. Et je voudrais a cet egard faire 
trois observations sur les enseignements tires de notre 
experience, dont nous pensons qu’ils pourraient etre 
utiles. 

L’accord se fonde sur les dispositions du 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies signee 
a San Francisco, comme cela a deja ete mentionne. Il 
est le resultat de negociations directes entre les parties 
au conflit, avec l’accompagnement de la communaute 
internationale, du Conseil de securite et, bien entendu, 
de la mission politique speciale, ainsi que Fappui resolu 
de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
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Caraibes, notre organisme regional. II traite des causes 
a l’origine du conflit et sa mise en oeuvre va permettre 
de favoriser le developpement economique et le bien- 
etre des zones rurales colombiennes qui n’ont pas pu 
beneficier de la presence de l’Etat et du developpement 
pendant de nombreuses annees du fait du conflit. 
Naturellement, comme le Conseil de securite l’a fort 
bien analyse, le cas de la Colombie montre que l’aide 
des donateurs internationaux pour la mise en oeuvre des 
accords dans leurs aspects relatifs au developpement va 
bien au-dela des ressources necessaires aux missions 
politiques speciales, a l’instar de celle presente 
actuellement dans mon pays pour surveiller le cessez- 
le-feu et le desarmement. 

Enfin, la presence des femmes a la table de 
negociation et leur contribution a l’accord de paix et a 
sa mise en oeuvre future, dans le cadre du programme 
femmes, paix et securite en Colombie, constitue 
veritablement une experience unique en son genre dans le 
contexte d’un processus de paix qui met particulierement 
l’accent sur la problematique hommes-femmes. Comme 
la Ministre Wallstrom l’a dit plus tot ce matin, investir 
dans la prevention n’est pas seulement le bon choix du 
point de vue moral; c’est egalement l’approche la plus 
intelligente et la plus economiquement rationnelle, et la 
demarche la plus durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) (parle en anglais): 
Ma delegation tient a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que le Royaume de Suede pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite, et 
nous vous remercions d’avoir organise cet important 
et fort opportun debat sur la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix. Une fois encore, nous 
souhaitons la bienvenue au nouveau Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, et le remercions de son expose 
tres fourni et de sa vision tres eclairante sur le sujet qui 
nous occupe aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’a 
la declaration conjointe faite par la representante de la 
Finlande au nom du Groupe des amis de la mediation. 

L’Afrique du Sud estime que s’il est indeniable 
que nous devons nous efforcer de renforcer les outils 
a notre disposition pour lutter contre les conflits qui 


apparaissent, nous devons egalement mettre l’accent sur 
la prevention des conflits et de leurs causes profondes 
afin d’empecher leur declenchement et de faire en sorte 
que les pays qui sortent d’un conflit n’y replongent pas. 
Le jour de sa prise de fonctions a la tete de l’Organisation, 
le Secretaire general nous a tous invites a faire de la 
paix notre priorite. Le debat d’aujourd’hui, le premier 
debat public thematique du Conseil de cette nouvelle 
annee, est done hautement symbolique, car il insiste sur 
la prevention et la perennisation de la paix avant meme 
de s’atteler a la tache de regler les conflits une fois qu’ils 
eclatent. 

L’Afrique du Sud est convaincue que la paix et 
la stability mondiales resteront hors de portee tant que 
nous ne nous attaquerons pas aux liens qui existent 
entre securite et developpement. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 reconnait ce 
lien fondamental. La nature des conflits contemporains 
montre qu’ils sont, pour une large part, precipites par 
les problemes de developpement economiques faisant 
l’objet de contentieux, comme par exemple l’acces aux 
ressources minieres, les desequilibres dans la repartition 
des richesses et du pouvoir, la mauvaise gouvernance, 
le manque de participation des populations dans les 
processus democratiques et la corruption. 

Pour consolider durablement la paix, il faut aussi 
renforcer les strategies politiques, notamment les efforts 
en faveur de la diplomatic preventive, de la prevention 
et de la gestion des conflits, de la mediation et de la 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, nous devons 
tenir compte du rapport du Groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix, qui souligne que la consolidation de la paix 

« doit etre le principe qui sous-tend toutes les 
actions de l’Organisation et inspire toutes ses 
activites - avant, pendant et apres de violents 
conflits - et non pas celui dont il est fait peu de 
cas. ( S/2015/490, p.3) 

Nous devons prendre conscience du fait que le 
manque de financement des actions de prevention des 
conflits demeure un obstacle. L’Afrique du Sud estime 
que l’engagement en faveur de la perennisation de la paix 
et de la prevention des conflits passe par l’allocation de 
ressources suffisantes et previsibles a l’appui de ces 
priorites, ce qui ne manquera pas de se traduire par une 
reduction des depenses liees aux interventions couteuses 
que sont, entre autres, le maintien de la paix, la reponse 
aux crises humanitaires et la protection des acquis en 
matiere de developpement. 
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En outre, l’Afrique du Sud reaffirme son attachement 
a la cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales dans les questions liees au maintien de 
la paix et de la securite internationales, cooperation qu’elle 
voit d’un ceil favorable et qui est conforme au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. Comme l’ONU l’a deja 
reconnu, les organisations regionales sont bien placees pour 
comprendre les causes des conflits armes, du fait de leur 
connaissance de la region en question, ce qui peut etayer 
leurs efforts en faveur de la prevention ou du reglement 
de ces conflits. De plus, elles ont un avantage comparatif, 
etant donne leur volonte politique croissante de regler les 
situations. L’ONU a tout interet a travailler en contact etroit 
avec les organisations regionales et sous-regionales dans ses 
efforts de mediation et de retablissement de la paix. 

Outre les menaces traditionnelles a la paix et 
a la securite internationales, la nature des conflits est 
actuellement en train d’evoluer, avec une multiplication des 
acteurs armes, qui pour nombre d’entre eux emploient des 
methodes asymetriques. Dans ce contexte, l’ONU se heurte 
a des nouveaux defis dans ses efforts pour garantir la paix et 
la securite, promouvoir le developpement durable, proteger 
les droits de l’homme et fournir une aide humanitaire. 

Enfin, l’Afrique du Sud continue de reconnaitre qu’il 
importe d’appliquer les recommandations issues de l’examen 
des questions relatives au maintien et a la consolidation de la 
paix, et aux femmes et a la paix et la securite. Nous tenons 
notamment a nous faire l’echo de l’etude mondiale sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), qui constate 
que la prevention des conflits doit etre la priority, et non 
l’usage de la force, soulignant ainsi la necessity d’adopter 
des mesures de prevention a court terme et a long terme pour 
remedier aux causes profondes et aux facteurs structurels 
des conflits. 

Le Conseil de securite ne doit pas chercher a 
recourir a la force. Au lieu de cela, faisant appel a tout 
ce que prevoit la Charte des Nations Unies, y compris 
les bons offices du Secretaire general, nous devons nous 
engager a faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
prevenir les conflits et perenniser la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom de la Colombie, de l’Ethiopie, 
du Ghana, de l’lndonesie, de la Jordanie, du Mexique, 
de la Nouvelle-Zelande et de mon propre pays, la 
Norvege. Nous sommes huit pays qui se sont reunis 
au debut de 2015 pour former un groupe interregional, 


dit le Groupe UN70, en vue de developper des idees 
de reforme pour les Nations Unies. En novembre de 
l’annee derniere, nous avons remis un ensemble de 
recommandations au Secretaire general. L’un des cinq 
messages clefs transmis a M. Guterres est qu’il devrait 
s’efforcer de placer la prevention des conflits au cceur 
du programme de paix et de securite des Nations Unies. 

L’annee derniere, les Etats Membres se sont 
entendus sur la notion de maintien de la paix dans les 
resolutions historiques sur le dispositif de consolidation 
de la paix (resolution 2282 (2016) du Conseil de securite 
et resolution 70/262 de l’Assemblee generale). Le 
maintien de la paix englobe des activites visant a prevenir 
l’eclatement, l’escalade, la poursuite et la reapparition 
des conflits, a s’attaquer a leurs causes profondes, a 
aider les parties au conflit a mettre fin aux hostilites, a 
assurer la reconciliation nationale et a progresser vers 
le redressement, la reconstruction et le developpement. 
C’est tout un programme. Nous avons besoin d’efforts 
concertes qui impliquent l’ensemble du systeme des 
Nations Unies et qui incluent la collaboration avec les 
gouvernements nationaux et d’autres partenaires clefs 
tels que les organisations internationales, regionales 
et sous-regionales, les institutions financieres 
internationales, les organisations de la societe civile, les 
groupes de femmes, les organisations de jeunesse et le 
secteur prive. 

Le Conseil de securite a un mandat et une position 
uniques. II dispose de divers moyens de prevenir les 
conflits, comme l’indique la note de cadrage (S/2017/6, 
annexe) pour la seance d’aujourd’hui. Opportunity et 
responsabilite vont de pair. Le systeme des Nations Unies 
a besoin de renouveler ses mecanismes de prevention et 
de reglement des conflits. Nous, le groupe transregional 
UN70, exhortons vivement le Conseil de securite a 
utiliser tous les moyens dont il dispose pour empecher 
l’apparition de nouvelles crises comme celles de la 
Syrie ou du Soudan du Sud. Le Conseil de securite doit 
travailler en etroite collaboration avec notre nouveau 
Secretaire general, lui donner l’espace necessaire pour 
travailler de maniere proactive en matiere de diplomatic 
preventive et etre pret a intervenir lorsque le Secretaire 
general lui recommande des mesures a prendre. 

Nous sommes tres heureux que le nouveau 
Secretaire general ait choisi de placer la prevention des 
conflits au premier rang de son ordre du jour. Nous 
souhaiterions voir une plus grande proportion des 
ressources allouee a ce secteur, ainsi qu’une approche 
plus coherente du systeme des Nations Unies pour 
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identifier et traiter les risques de conflit. Nous nous 
felicitons de l’initiative prise par le Secretariat de 
convoquer des seances d’information mensuelles sur 
diverses situations a l’intention des membres du Conseil 
et nous soulignons Fimportance du leadership du 
Secretaire general pour le Secretariat et pour l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. 

Le Conseil de securite a un role crucial a jouer 
dans la prevention des conflits. Toutefois, il ne peut 
pas le faire seul. Nous, les Etats Membres de l’ONU, 
devons nous reunir et faire avancer le programme de 
perennisation de la paix. L’appropriation nationale 
est fondamentale pour obtenir des resultats. Prevenir 
les conflits et perenniser la paix, avec l’aide de la 
communaute internationale, ne portent pas atteinte a la 
souverainete des Etats. Au contraire, cela renforce leur 
souverainete. Le recentrage sur la prevention n’est pas 
une opportunity, c’est une necessity. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Suede d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui. 

Nous appuyons l’appel du Secretaire general 
visant a faire de 2017 une annee de paix. C’est urgent, 
etant donne que des conflits nouveaux et complexes 
eclatent, alors meme que des differends plus anciens et 
non resolus continuent de se degrader. Nous assistons en 
effet a des souffrances humaines sans precedent causees 
par des conflits et des bouleversements violents. Des 
regions entieres sont destabilisees et des millions de 
vies sont detrudes par des conflits prolonges. Le debat 
d’aujourd’hui est done a la fois opportun et critique. 

La responsabilite des Nations Unies en matiere 
de perennisation de la paix decoule de la promesse 
figurant dans la Charte de promouvoir le developpement 
economique et social de tous les peuples dans une liberte 
plus grande. Cette responsabilite s’ajoute a l’obligation 
de maintenir la paix et la securite internationales. 
Les efforts de consolidation de la paix des Nations 
Unies doivent respecter les principes fondamentaux 
de la Charte des Nations Unies, y compris le respect 
de la souverainete et de l’egalite souveraine des Etats. 
Ces efforts doivent etre entrepris dans le cadre d’un 
mandat clairement defini du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

La capacity des Nations Unies a perenniser la 
paix est encore relativement naissante. Elle a evolue 


en reponse au nombre croissant de conflits a travers 
le monde. Les efforts deployes par l’Organisation des 
Nations Unies en matiere d’edification de la nation ont 
toutefois donne des resultats mitiges. Pourtant, jusqu’a 
present, ils ont ete plus productifs et plus rentables que 
les mesures unilaterales prises par certaines puissances. 

Perenniser la paix est un defi qui ne peut 
etre releve que s’il est remedie aux causes sous- 
jacentes des conflits : la pauvrete et, de plus en plus, 
la degradation de l’environnement; les injustices 
politiques et economiques; les tensions ethniques, 
tribales et religieuses; et les ingerences et interventions 
exterieures. Cela signifie egalement qu’il faut trouver 
des solutions aux conflits politiques de longue date. 
Les acteurs politiques, de securite et de developpement 
doivent s’entraider dans la recherche d’une paix durable. 
II s’agit d’une activity globale exigeant une approche 
holistique et a long terme qui lie le developpement, 
la paix et la securite et les droits de l’homme a une 
approche integree. Toutes nos discussions de l’annee 
ecoulee ont permis de comprendre que la perennisation 
de la paix implique un processus politique qui englobe 
la prevention, 1’escalade, la continuation et la recurrence 
des conflits. 

Son message essentiel est la prevention. Nous 
pensons que la prevention doit etre consideree comme 
une tache a partager entre les gouvernements nationaux 
et les parties prenantes nationales. Le dialogue inclusif, 
la mediation, des institutions responsables, la bonne 
gouvernance, Faeces a la justice, Legality entre les 
sexes et la participation des jeunes contribuent tous a la 
prevention des conflits et, en fin de compte, a une paix 
durable. L’inclusion est le pivot du maintien de la paix. 

Lorsque nous considerons une paix durable sous 
l’angle de la prevention des conflits, il est important 
de passer d’une culture de reaction a une culture 
de prevention. Les strategies preventives efficaces 
reposent en premier lieu sur une reaction precoce 
face aux signes de troubles; deuxiemement, sur les 
efforts visant a attenuer les facteurs qui declenchent la 
violence; troisiemement, sur la resolution des causes 
fondamentales de la violence. Dans tous ces processus, 
l’appropriation nationale est cruciale. Nous pensons que 
la prevention et l’attenuation des conflits ne sont pas 
generiques. Faire avancer un pays vers une paix durable 
commence par une comprehension claire des sources 
et de la nature des conflits locaux. Les strategies 
ambitieuses de prevention des conflits doivent eviter les 
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pieges d’une reaction tardive ou d’une lecture erronee 
des signes d’une crise imminente. 

L’ONU dispose deja de plusieurs instruments 
pour la prevention des conflits. A l’heure actuelle, 
les Nations Unies et les organisations regionales 
maintiennent des douzaines de missions de bons offices 
a l’interieur ou a proximite de pays confrontes a des 
risques importants de conflit. Les mecanismes existants 
de prevention des conflits, tels que les systemes d’alerte 
rapide, sont principalement congus pour detecter 
uniquement les conflits imminents ou recurrents. Les 
missions d’observation et de maintien de la paix des 
Nations Unies devraient permettre de mieux comprendre 
les conflits et les crises potentiels et d’agir comme des 
systemes d’alerte rapide. 

Enfin, les Nations Unies ne peuvent maintenir 
la paix et prevenir les conflits sans des ressources 
financieres suffisantes, l’appui politique des Etats 
Membres et une gestion et une coordination efficaces 
des differents organes et entites des Nations Unies 
concernes. Le debat d’aujourd’hui peut contribuer de 
maniere significative a l’avancement de tels objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe) : Nous 
voudrions tout d’abord, Monsieur le President feliciter la 
Suede de son election en tant que membre non permanent 
au Conseil de securite pour les deux prochaines annees, 
ainsi que de son accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous vous souhaitons ainsi qu’a tous 
les Etats Membres une bonne annee durant laquelle, 
nous l’esperons, la paix et la securite regneront dans le 
monde et nos populations se debarrasseront des affres 
de la guerre et du terrorisme international qui seme la 
desolation sur terre. 

Nous voudrions remercier la Suede d’avoir 
organise cet important debat public sur la prevention des 
conflits et la perennisation de la paix. Nous felicitons 
aussi les autres Etats nouvellement elus membres non 
permanents du Conseil - la Bolivie, l’Ethiopie, l’ltalie 
et le Kazakhstan et nous leur souhaitons plein succes 
durant leur mandat au service de la paix et de la securite 
durables. Je voudrais aussi remercier l’Espagne du brio 
avec lequel elle a preside le Conseil de securite le mois 
dernier. 

Le terrorisme pratique par des organisations 
terroristes internationales comme Daech, le Front el- 
Nosra et d’autres engendre une situation caracterisee 


par l’insecurite, l’absence de paix et provoque 
l’eclatement de conflits armes dans differents pays du 
monde. Mais avec la prise de controle de pans entiers 
des territoires de la Syrie, de l’lraq et de la Libye par 
les bandes terroristes de Daech, la menace terroriste a 
atteint de nouveaux niveaux. En effet, les organisations 
terroristes ont acquis la capacite de se deplacer entre 
les pays, disposent d’armement sophistique, utilisent 
les nouvelles technologies pour recruter et attirer des 
combattants etrangers, diffuser l’ideologie extremiste 
violente et cibler des pays qui se croyaient immunises 
contre ce dangereux fleau. 

Du fait de la guerre qu’il mene contre ces 
organisations, l’lraq a vu son processus de reconstruction 
des infrastructures de base entrave et a pati de l’absence 
des services de base, d’une baisse des indicateurs 
economiques et sociaux - notamment dans le domaine 
de la sante -, d’un accroissement de la pauvrete, du 
deplacement des refugies a l’interieur du pays, d’une 
hausse du nombre de tues et de blesses, sans parler de 
l’impact psychologique que cela a sur les populations. 
Le terrorisme renforce le sentiment d’insecurite et 
provoque divers traumatismes, qui entravent au final 
le developpement economique et social des pays et 
annule les gains et les progres enregistres en matiere de 
developpement durable. 

Aucune societe ne peut se passer de la paix et 
de la stability, d’ou la necessity de mettre fin a toutes 
les formes de violence - terrorisme, conflits, guerres 
classiques, criminalite organisee et autres - afin 
d’atteindre les objectifs de developpement durable. 
Des regimes democratiques et transparents, la bonne 
gouvernance et la primaute du droit sont des conditions 
essentielles pour des societes pacifiques, car une societe 
ou les differentes forces politiques aux interets divergents 
luttent pour le pouvoir ne peut connaitre la paix sociale. 
II faut que le public participe a la prise de decisions et 
ait acces a l’information necessaire. Cela est essentiel 
pour une societe pacifique, car la participation du public 
empeche l’exclusion et est un element important de la 
lutte contre la corruption financiere et administrative et 
du suivi des projets de developpement. 

On ne peut perenniser la paix sans securite et 
sans cohesion sociale interne. C’est dans ce sens que le 
Gouvernement iraquien a pris differentes mesures pour 
resserrer les rangs du pays et renforcer la confiance 
de toutes les composantes du peuple iraquien dans le 
Gouvernement. II est determine a concretiser le projet 
national et a creer les conditions favorables a un dialogue 
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constructif qui contribue a renforcer le sentiment 
d’appartenance national, et ce en permettant a toutes 
les forces politiques et religieuses du pays d’y participer 
aux fins de la sauvegarde du processus politique et de la 
defense du territoire du pays contre la menace terroriste. 
II s’agit d’une responsabilite qui incombe a tous. 

Enfin, si la communaute internationale s’attache 
a aider l’lraq dans sa guerre contre le terrorisme 
c’est parce qu’elle ressent qu’il lui incombe de lutter 
collectivement contre le terrorisme international, et 
parce qu’elle est mieux consciente de la necessite de 
contrer la menace multiforme posee par le terrorisme 
international, dont les activites sont devenues maintenant 
intercontinentales et menacent ainsi la paix et la securite 
internationales. Ce dont l’lraq a certainement le plus 
besoin aujourd’hui c’est de l’appui de la communaute 
internationale pour entamer la reconstruction des villes 
liberees et y instaurer la stability afin que ceux qui ont 
ete deplaces puissent y retourner. II a aussi besoin de 
toute l’assistance possible et dans tous les domaines 
pour attenuer les consequences decoulant de la lutte 
qu’il mene contre le terrorisme international au nom du 
monde entier. L’lraq demande aussi a tous les Etats de 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil concernant 
la lutte contre le terrorisme et le tarissement des ses 
sources de financement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : J’ai 
appris d’une merveilleuse femme d’lrlande du Nord, 
laureate du prix Nobel de la paix, Betty Williams, que la 
paix ce sont des actes, pas des paroles. C’est ce qu’elle a 
dit, et c’est comme cela qu’elle a agi. La Hongrie appuie 
le concept de l’annee pour la paix et est disposee a 
ceuvrer pour la paix. 

Je tiens a remercier la Suede d’avoir convoque 
cet important debat public, et je remercie le Secretaire 
general de ses observations liminaires, source 
d’inspiration. 

La Hongrie s’associe a la declaration qui doit 
faire l’observateur de l’Union europeenne (UE). Prenant 
la parole a titre national, je voudrais ajouter quelques 
observations. 

Nous ne cessons depuis un certain temps 
maintenant de parler de la necessite de placer un accent 
plus marque sur la prevention a tous le stades du conflit. 
C’est dans ce sens que la Hongrie a fait l’annee derniere 
une contribution volontaire a l’appui de faction menee 


par le Departement des affaires politiques en matiere de 
diplomatic preventive et de mediation. Etant donne que 
la police des Nations Unies peut contribuer dans tous les 
domaines lies a la paix et a la securite, nous avons decide 
de deployer des experts de la police dans deux missions 
en Afrique, et nous etudions la possibility de renforcer 
notre presence policiere au sein d’autres operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Nous pensons que la participation des femmes 
aux efforts de paix et de securite des Nations Unies, 
notamment la gouvernance et le maintien de la paix 
apres un conflit, est tres importante. La Hongrie a 
redouble d’efforts pour identifier, nommer et deployer 
des experts militaires et des agents de police femmes 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et les missions de l’Union europeenne menees 
dans le cadre de la Politique de securite et de defense 
commune. Dans les mois qui viennent, des policieres 
hongroises vont etre deployees dans l’Operation hybride 
Union africaine - Nations Unies au Darfour et dans 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
et elles seront de bons exemples a suivre pour leurs 
compatriotes. 

La Hongrie s’est toujours montree resolument 
determinee a contribuer a la realisation de la feuille 
de route universelle et ambitieuse du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Notre objectif 
ultime doit etre de garantir a tous des conditions de 
vie pacifiques et sures dans leurs patries, mais nous 
ne pouvons le faire qu’en nous attaquant aux causes 
profondes. Dans le cadre de nos efforts de prevention, 
nous devons contrer les menaces transnationales 
comme Pextremisme violent, le changement climatique, 
la rarete de l’eau et l’esclavage moderne. A cet egard, 
la Hongrie vient d’accroitre sa contribution au projet 
d’ONU-Lemmes qui porte sur Pextremisme violent. 
Nous avons recemment accueilli l’edition 2016 du 
Sommet de l’eau de Budapest pour encourager la mise 
en oeuvre des objectifs de developpement durable 
relatifs a l’eau, et nous continuerons de nous attacher 
a la realisation des diverses cibles du developpement 
durable visant a eliminer l’esclavage moderne, la traite 
d’etres humains, le travail force et le travail des enfants. 
Nous encourageons le Secretaire general a renforcer 
faction de l’ONU en adoptant des mesures specifiques 
visant a ameliorer la coordination internationale dans ce 
domaine. 
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En tant que nouveau membre du Conseil des 
droits de l’homme pour la periode 2017-2019, l’une 
de nos priorites sera d’ceuvrer a la prevention des 
atrocites criminelles et de promouvoir les outils dont 
la communaute internationale dispose deja et qui sont 
a meme de contribuer a une intervention efficace et 
rapide. 

Nous pensons que le role de prevention de l’ONU 
doit etre renforce. Nous invitons tous les Etats Membres 
a adherer au code de conduite elabore par le Groupe 
Responsabilite, coherence et transparence et deja signe 
par 112 Etats Membres, et, ce faisant, a s’engager a 
appuyer la prise par le Conseil de mesures rapides et 
determinees pour prevenir les atrocites criminelles ou y 
mettre un terme. 

La Hongrie soutiendra les efforts deployes en 
premiere ligne par le Secretaire general pour mettre en 
place une ONU solide, efficace, responsable et credible, 
et capable de relever les defis du XXI e siecle. Nous 
sommes prets a contribuer a faction de cette noble 
Organisation en mobilisant nos meilleurs efforts. 

La version integrate de ma declaration sera 
distribute. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : L’idee de la 
diplomatic preventive trouve ses racines, comme nous 
le savons tous, dans les buts et principes de l’ONU, 
qui sont definis dans la Charte des Nations Unies, en 
particulier au paragraphe 1 de l’Article 1 : 

« [mjaintenir la paix et la securite 
internationales et a cette fin : prendre des 
mesures collectives efficaces en vue de prevenir 
et d’ecarter les menaces a la paix ». 

Cela a inspire les Secretaires generaux successifs, 
de Dag hammarskjold - votre concitoyen, Monsieur le 
President - a Boutros Boutros-Ghali et au Secretaire 
general actuel, a faire passer l’ONU « d’une culture 
de reaction a une culture de prevention », comme on le 
dit souvent. C’est egalement cela qui a ete au cceur de 
nombreux debats du Conseil de securite, y compris celui 
organise par le Liban en septembre 2011 (voir S/PV.6621), 
pour lequel mon pays, en tant que President du Conseil, 
avait presente un document de reflexion intitule 
« Renforcer et consolider la diplomatic preventive » 
(S/2011/570, annexe). Ce concept a ete redynamise grace 
a trois examens globaux et a de nombreux rapports et 


resolutions de l’Assemblee generate. II suffit de rappeler 
ici le preambule du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et son objectif 16. 

Pourtant, alors que commence l’annee 2017, 
notre monde est toujours confronte a une multitude de 
problemes, de l’occupation et des conflits interminables 
aux deplacements massifs de refugies et de migrants, 
en passant par la violence extreme, le terrorisme, les 
violations des droits de l’homme et les crises de la 
gouvernance mondiale. Le debat d’aujourd’hui, sur le 
theme de la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix, devrait etre l’occasion d’affuter les outils dont 
nous disposons en matiere de prevention, et de restaurer 
notre foi en la capacite du multilateralisme de faire 
avancer le programme pour la paix et sa perennisation. 

Pour tenter de repondre aux questions soulevees 
dans la note de cadrage (S/2017/6, annexe) etablie par la 
Suede aux fins du debat, je tiens a souligner les points 
suivants. 

L’ONU dispose actuellement, dans le domaine 
de la prevention des conflits, d’une large gamme 
d’actifs, parmi lesquels figurent les bons offices du 
Secretaire general, les envoyes speciaux, les missions 
politiques residentes, les equipes de pays des Nations 
Unies, les seances d’information consacrees aux 
situations en cours, le Groupe de l’appui a la mediation 
du Departement des affaires politiques, les bureaux 
regionaux, les operations de maintien de la paix, les 
groupes des amis et leur soutien diplomatique, les 
missions d’etablissement des faits, les enquetes et les 
investigations. Nous esperons que le Secretaire general 
redynamisera l’approche appliquee pour renforcer ces 
actifs et rationaliser leurs roles. Une cooperation etroite 
entre le Conseil et un Secretariat efficace et efficient est 
imperative pour nos efforts de prevention. En outre, les 
partenariats avec les organisations regionales et sous- 
regionales, les jeunes, les femmes, la societe civile et 
les milieux universitaires amelioreront la capacite de 
nos systemes d’alerte rapide a identifier les sources de 
tensions, a y remedier et a consolider l’appui national, 
regional et international necessaire pour etayer des 
processus de paix et de developpement fondes sur le 
respect des droits de l’homme. 

Nous, les Etats Membres, devons rester determines 
a mener a bien la reforme de l’ONU, pour renforcer ainsi 
sa capacite a s’acquitter de son mandat dans un monde de 
plus en plus interdependant et confronte aux nouvelles 
menaces qui pesent sur la paix et la securite. Tout en 
souhaitant respecter les mandats des divers organes, 
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force est de constater que la nature de ces defis necessite 
une demarche integree de l’ONU. II est imperatif de faire 
fond sur les initiatives de prevention prises par d’autres 
institutions, telles que l’UNESCO dans le domaine de 
l’education, et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement dans celui de la bonne gouvernance et 
des processus democratiques et electoraux, pour n’en 
citer que quelques-uns. 

Ma region, le Moyen-Orient, illustre clairement 
l’importance de placer au premier rang des priorites la 
necessite de s’attaquer aux causes profondes des conflits. 
Par ailleurs, dans le contexte de la prevention des 
conflits, je rappelle l’initiative que le Liban, sur la base 
de la Charte des Nations Unies et du paragraphe 10 de 
la resolution 1701 (2006), a eue en 2016 de faire appel 
aux bons offices du Secretaire general pour delimiter 
la frontiere maritime contestee des zones economiques 
exclusives situees entre le Liban et Israel, en soulignant 
que ne pas regler cette question revenait a entretenir une 
source de conflit qui menace la paix et la securite de 
notre region. 

L’Article 99 de la Charte des Nations Unies, qui 
confere au Secretaire general le pouvoir 

« [d’jattirer l’attention du Conseil de securite sur 
toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en 
danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales », 

devrait toujours etre pris en compte dans le contexte 
de la responsabilite partagee du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Seances d’information 
regulieres, examens objectifs de situations et debats 
publics, comme celui que nous tenons aujourd’hui, voila 
qui ouvrira la voie a une appropriation collective de la 
prevention des conflits et de la perennisation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Joao Vale de Almeida, Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des 28 Etats 
membres de l’Union europeenne. La Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidate potentielle; l’lslande, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen; ainsi que l’Ukraine, la 
Republique de Moldova et la Georgie s’associent a cette 


declaration. La version integrate de ma declaration sera 
distribute. Je vais tenter de limiter ma declaration a 
quelques observations. 

Tout d’abord, je voudrais feliciter la Suede 
d’avoir eu l’initiative d’organiser le present debat public; 
et, deuxiemement, je remercie le Secretaire general 
Guterres d’avoir presente un apergu tres convaincant de 
ce qui doit etre fait et de nous avoir rappele qu’il est 
imperatif que nous travaillions tous d’arrache-pied, 
collectivement, pour trouver enfin une demarche de 
prevention efficace, puisque nous savons que nous avons 
souvent echoue sur de nombreux fronts. Comme l’a dit 
M. Guterres, « des milliards de dollars sont depenses, 
detruisant des societes et des economies entieres ». 
Les souffrances humaines auxquelles nous assistons 
sont considerables et, a vrai dire, scandaleuses. C’est 
pourquoi nous appuyons sans reserve aucune l’appel 
du Secretaire general a faire passer la paix en premier, 
et nous nous felicitons du fort accent qu’il met sur la 
prevention. 

La securite et le developpement sont etroitement 
lies, se renforcent mutuellement et sont essentiels a 
la prevention des crises et a la realisation d’une paix 
durable. C’est un lien qui impregne le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. L’Assemblee 
generate et le Conseil de securite ont tous deux convenu 
que la perennisation de la paix etait la responsabilite 
commune des gouvernements et des societes, et qu’elle 
beneficiait du soutien de la communaute internationale. 
Les examens de haut niveau ont souligne la necessite 
d’accorder la priorite a la prevention afin de rompre le 
cycle des interventions trop tardives. 

Mieux vaut prevenir l’incendie que tenter de 
l’eteindre, et entretenir les efforts de paix permet, sur 
le long terme, de reduire considerablement les couts 
humains et financiers. Nous savons que nous devons 
mettre en place une culture politique d’intervention 
plus rapide face aux risques de conflit violent. Et nous 
devons agir ensemble, si nous voulons avoir ne serait-ce 
qu’une petite chance de reussir. 

La nouvelle strategic globale de l’Union 
europeenne, intitulee « Vision partagee, action 
commune : une Europe plus forte » souligne qu’il 
importe d’agir rapidement en matiere de prevention. 

Elle souligne egalement l’importance que 
revetent une approche integree et globale des conflits, 
ainsi que l’engagement de l’Union europeenne a ceuvrer 
par le biais du systeme multilateral, avec l’ONU en son 
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centre. S’appuyant sur l’approche globale et travaillant 
de maniere interconnects, l’Union europeenne 
utilisera sa strategic mondiale pour intensifier ses 
efforts et renforcer ses capacites afin de reunir plus 
efficacement les institutions, les competences et les 
outils et de collaborer avec les Etats membres dans le 
domaine de la prevention, du reglement des conflits 
et de la stabilisation. II est indispensable que l’Union 
europeenne utilise de maniere coherente toutes les 
politiques a sa disposition, tout comme il est essentiel 
que l’ONU opere de fagon coherente dans le cadre de 
tous ses piliers. L’Union europeenne, en collaboration 
avec l’ONU, travaille sur les moyens d’alerte rapide. 
Si nous voulons prevenir l’emergence, la reapparition 
et l’escalade de conflits violents, l’alerte rapide est 
indispensable, mais ce qui importe plus que tout, c’est 
de mettre en place une action rapide. La mediation est 
reconnue comme un outil efficace non seulement pour 
resoudre les conflits, mais aussi pour les prevenir. 

La consolidation et la perennisation de la paix sont 
inevitablement liees a un developpement sans exclusive, 
a la resilience et aux droits de l’homme. Les meilleurs 
moyens de prevenir les conflits restent la gouvernance 
democratique, l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme, associes a un developpement economique 
sans exclusive. Dans ce contexte, le nouveau projet de 
consensus europeen sur le developpement definit pour 
l’Union europeenne et ses Etats membres une vision 
commune de la cooperation pour le developpement, 
qui est alignee sur le Programme 2030 et congue 
pour repondre aux defis mondiaux de l’heure. II vise 
egalement a contribuer au renforcement de la resilience 
des personnes, des societes et des Etats, et souligne 
notre ferme engagement en faveur des pays qui en ont 
le plus besoin. Nous travaillons en partenariat avec les 
gouvernements des pays exposes a un risque de conflit 
et de fragility, ainsi qu’avec les partenaires exterieurs 
et la societe civile, conformement au New Deal pour 
l’engagement international dans les Etats fragiles. Des 
societes pacifiques et ouvertes, la bonne gouvernance, 
l’etat de droit, l’independance du systeme judiciaire, la 
fiabilite des forces de police et un secteur public exempt 
de corruption constituent les meilleures garanties 
d’une paix perenne et du developpement durable. La 
perennisation de la paix exige que les droits de l’homme 
et les libertes fondamentales soient respectes, proteges 
et realises. 

La mise en oeuvre de l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques sera un facteur essentiel pour 
reduire la vulnerability face aux crises a travers le 


monde. La majorite des efforts devront etre consentis 
en dehors du Conseil de securite. Toutefois, il est une 
responsabilite particuliere qui incombe au Conseil, 
a savoir gerer efficacement et en temps voulu les 
situations qui risquent de se degrader. Compte tenu du 
role que l’Article 99 de la Charte des Nations Unies 
prevoit pour le Secretaire general pour ce qui est de 
porter des affaires a l’attention du Conseil de securite, 
il est essentiel que le Conseil et le Secretariat cooperent 
sans heurts et efficacement. 

Nous devons egalement mettre au point des 
approches plus creatives de la diplomatic, notamment en 
continuant de promouvoir le role des femmes dans les 
efforts de paix, car nous avons besoin d’elles a l’avant- 
garde de l’instauration et de la perennisation de la paix. 
Afin d’etre pret a apporter des reponses efficaces quand 
elles s’imposent, le Conseil doit examiner de nouveaux 
moyens novateurs de travailler avec d’autres acteurs, y 
compris la societe civile. Les outils existants tels que 
les reunions organisees selon la formule Arria sont 
tres utiles a cet egard. Les tours d’horizon prospectifs 
pourraient etre revitalises et l’initiative Les droits avant 
tout, en tant qu’outil d’alerte rapide, doit etre maintenue 
et renforcee. Nous exhortons les membres du Conseil de 
securite a ne pas voter contre des projets de resolution 
credibles sur des mesures decisives et opportunes qui 
visent a prevenir des atrocites de masse ouay mettre 
un terme. 

Pour terminer, le Conseil doit faire en sorte que 
la consolidation de la paix a plus long terme soit prise 
en compte dans les mandats des missions et reflechir a 
la maniere de concevoir les transitions et de renforcer le 
role consultatif de la Commission de consolidation de la 
paix. Ce dont nous avons le plus besoin, c’est de traduire 
en action ce que nous savons, afin que l’ONU puisse 
s’acquitter de ses taches essentielles efficacement et de 
maniere coherente. Une ONU forte et efficace est plus 
indispensable que jamais. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Sevilla Borja (Equateur) (parle en espagnol ): 
Nous nous felicitons que la Ministre des affaires 
etrangeres de la Suede, un pays qui tout au long de sa 
riche histoire moderne a toujours oeuvre au maintien 
de la paix dans le monde en respectant les normes 
juridiques internationales, preside cet important debat 
aujourd’hui sur la diplomatic preventive, c’est-a-dire 
la prevention des conflits aux fins d’une paix perenne, 
question d’actualite s’il en est que le Gouvernement 
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suedois nous a opportunement et a juste titre soumise 
pour examen. 

Rien n’est plus important ni prioritaire pour la 
communaute internationale que la realisation de la paix. 
D’apres la Charte des Nations Unies, 

« Nous, peuples des Nations Unies, resolus a 
preserver les generations futures du fleau de la 
guerre » 

avons decide de nous organiser juridiquement et de creer 
l’Organisation des Nations Unies en tant que 

« centre ou s’harmonisent les efforts des nations 
vers ces fins communes », 

qui sont essentiellement au nombre de trois, a 
savoir maintenir la paix et la securite internationales, 
developper entre les nations des relations amicales afin 
de consolider la paix du monde, et realiser la cooperation 
internationale pour le developpement, le respect des 
droits de l’homme et les libertes fondamentales pour tous. 
II ne fait aucun doute que l’Organisation a obtenu des 
succes remarquables au cours de ses 70 premieres annees 
en eloignant le spectre d’une nouvelle conflagration 
mondiale, en d’autres termes, une repetition, plus grave, 
des deux precedentes guerres qui « deux fois en l’espace 
d’une vie humaine [ont] inflige a l’humanite d’indicibles 
souffrances », comme il est dit dans le Preambule de la 
Charte. 

Toutefois, ces sept decennies de la seconde 
moitie du XX e siecle et du debut du XXI e siecle ont ete 
extremement cruelles du fait des nombreuses guerres 
terribles, plus localisees que nous n’avons pas ete en 
mesure de prevenir, d’eviter ou d’arreter. Qu’il me soit 
permis d’en rappeler quelques-unes, quoique pas toutes, 
car la liste serait tres longue : la Coree, le Viet Nam, 
les guerres coloniales, en particulier en Afrique, dont 
les consequences continuent se faire sentir a ce jour, 
comme en atteste l’ordre du jour du Conseil, le Moyen- 
Orient et la Palestine, les Balkans, l’Afghanistan, 
l’lraq, la Libye, la Syrie, etc., etc. Ces guerres sont 
le resultat d’un manque de respect de la Charte des 
Nations Unies et des decisions hegemoniques prises par 
les grandes puissances. Ceux qui ont mene ces guerres 
sont malheureusement restes impunis en raison de la 
politique de puissance et de la composition injuste et 
antidemocratique du Conseil de securite, ainsi que des 
prerogatives hegemoniques de certains de ses membres. 

Aujourd’hui, l’humanite et la civilisation sont 
confrontees a une situation sans precedent qui constitue 


une grave menace a la paix - l’assaut de la barbarie sous 
la forme d’attentats terroristes criminels perpetres par 
des acteurs non etatiques. Nous ne devons manquer de 
souligner que ce phenomene a ses causes et ses origines 
dans les memes pratiques hegemoniques et les abus de 
pouvoir exerces de maniere deplorable par une poignee 
de pays qui ont, de maniere irresponsable, cree et appuye 
ces bandes criminelles. Cette nouvelle situation, qui 
laisse dans son sillage une effusion de sang et des crises 
humanitaires, illustre de maniere evidente l’importance 
de trouver des solutions politiques afin de prevenir les 
conflits avant qu’ils n’eclatent. 

L’Equateur estime que pour etre efficace 
dans l’accomplissement de sa tache fondamentale de 
maintenir la paix et la securite internationales, l’ONU 
doit, a cette nouvelle etape de sa vie, qui s’ouvre avec un 
nouveau Secretaire general et l’adoption du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, satisfaire a 
tout le moins aux six exigences suivantes. 

Premierement, tous les Etats, en particulier les 
grandes puissances, doivent renouveler leur engagement 
politique envers les buts et principes enonces dans la 
Charte, en particulier l’obligation de ne pas recourir a la 
menace ou a l’emploi de la force dans le reglement des 
differends internationaux. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
etre democratise une bonne fois pour toutes, en 
le dotant d’une representativite adequate et en le 
rendant geographiquement equitable, en eliminant les 
prerogatives de quelques pays et en renforgant le role de 
l’Assemblee generale. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
utiliser plus efficacement la diplomatic preventive, 
e’est-a-dire prevenir et eviter les conflits avant qu’ils 
ne se produisent. Comme l’indique la note de cadrage 
(S/2017/6, annexe) preparee par la Suede pour le debat 
d’aujourd’hui, nous avons maintenant 

« un Conseil de securite... [qui] est principalement 

saisi pour gerer les crises du moment, au lieu de 

prevenir les conflits de demain ». 

C’est pourquoi nous appuyons avec enthousiasme 
les premieres mesures administratives et fonctionnelles 
prises par le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
sachant qu’il n’y a pas de conflit qui ne puisse etre 
resolu politiquement grace a la diplomatic et aux 
moyens pacifiques de reglement des differends en droit 
international. 
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Quatriemement, la paix et la securite sont 
intrinsequement liees au developpement durable. II 
ne peut y avoir de paix tant que la faim et la pauvrete 
persistent et que les inegalites immorales ne se reduisent 
pas. Les societes justes sont des societes pacifiques, et 
cela e st vrai au niveau national aus si bien qu’international. 
La diplomatic preventive la plus efficace sera dans 
un proche avenir la realisation des 17 objectifs de 
developpement durable figurant dans le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, et a cette fin 
l’engagement politique pour garantir le financement, la 
cooperation technique et le transfert de technologies est 
fondamental. 

Cinquiemement, il faut impulser les efforts dans 
le domaine du desarmement, qui semblent avoir ete 
oublies recemment. 

Sixiemement, et pour conclure, les situations 
suivantes sont de dangereux foyers de conflits 
internationaux potentiels : l’existence persistante de 
territoires soumis a la domination coloniale, quelle 
que soit la formule juridique interne utilisee par les 
colonisateurs pour perpetuer leur domination; les 
territoires soumis a l’occupation etrangere; et les bases 
militaires d’un pays situees au-dela de ses frontieres 
nationales. Le reglement definitif de ces situations doit 
faire partie du nouvel engagement pour la prevention 
des conflits, afin de parvenir a la paix durable. 

Je fais miennes les paroles prononcees par 
M. Antonio Guterres apres qu’il eut prete serment en 
tant que neuvieme Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies : 

(I'orateur poursuit en frangais ) 

« La prevention exige que nous nous 
attaquions aux causes profondes a travers les trois 
piliers des Nations Unies : la paix et la securite, 
le developpement durable, et les droits humains. 
Cela doit etre la priorite dans tout ce que nous 
faisons. » 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je tiens a remercier la Suede 
d’avoir organise le present debat public et je la felicite de 
commencer son mandat au Conseil de securite. 

L’Argentine est convaincue que, pour parvenir 
a une paix durable, la prevention et les activites de 
consolidation de la paix doivent etre mises en oeuvre 


non seulement a Tissue des conflits, mais egalement 
avant, pendant et apres ceux-ci. C’est pour cela que 
mon pays a traditionnellement appuye l’adoption d’une 
approche globale qui prenne en consideration les causes 
profondes des conflits, au moyen du renforcement 
de l’etat de droit, de la promotion d’une croissance 
economique soutenue et durable, de l’elimination de 
la pauvrete, du developpement social, de la promotion 
de la democratic, et du respect des droits de l’homme, 
entre autres, en veillant a tenir compte des besoins de 
tous les secteurs de la population. Une telle approche 
comprend les activites visant a prevenir l’eclatement, 
l’intensification, la persistance et la resurgence des 
conflits, en abordant les causes profondes, en aidant 
les parties au conflit a mettre fin aux hostilites, en 
assurant la reconciliation nationale et en avan?ant vers 
le relevement, la reconstruction et le developpement. 

Le systeme des Nations Unies dispose d’une vaste 
gamme d’outils en matiere de diplomatic preventive et de 
mediation. Cependant, comme cela est apparu clairement 
pendant l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix, il faut renforcer ces outils et parvenir a une plus 
grande coherence dans les strategies de prevention. 
Chacun des organes de l’Organisation des Nations Unies 
a des responsabilites et fonctions precises, attributes par 
la Charte des Nations Unies, s’agissant de la prevention 
et de la notion generale de la consolidation de la paix. 
L’Assemblee generale et le Conseil de securite, de meme 
que le Conseil economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix, traitent tous de questions liees a 
la prevention. Malheureusement, l’experience demontre 
que les mesures prises en matiere de prevention par 
chacun de ces organes sont souvent fragmentees et qu’il 
n’existe pas de vision d’ensemble des efforts deployes. Si 
nous voulons ameliorer les capacites de prevention, nous 
devons elaborer des strategies concretes, non seulement 
pour assurer l’alerte rapide, mais egalement pour inciter 
a Taction rapide. Il faut mettre l’accent sur la prevention 
des conflits, et non pas seulement sur leur attenuation. Il 
convient de donner la primaute aux solutions politiques 
et non militaires. 

Une action coordonnee entre l’Assemblee 
generale, le Conseil de securite et le Secretaire 
general est essentielle pour renforcer les aptitudes de 
l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. Le 
role du Secretaire general est crucial pour assurer une 
plus grande cohesion en la matiere a l’ONU. C’est pour 
cela que l’Argentine salue et appuie les propositions du 
Secretaire general, M. Guterres, qui tendent a renforcer 
le programme de prevention et a donner un nouvel 
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elan a la diplomatic pour la paix. Nous considerons 
que la proposition du Secretaire general de renforcer 
le programme de mediation et de bons offices de son 
Cabinet est tres avisee. Nous ne devons pas perdre de vue 
que, pour que ces efforts reussissent, toutes les parties a 
un differend ou a un conflit doivent cooperer pleinement 
avec le Secretaire general dans l’exercice de son mandat, 
ce qui permettra de raffermir le role de l’Organisation en 
tant qu’intermediaire impartial et neutre. II est essentiel 
de parvenir a une plus grande coherence dans faction du 
Secretariat et du systeme des Nations Unies en matiere 
de prevention des conflits et de consolidation de la 
paix. Mettre fin a la dispersion et, dans de nombreux 
cas, aux doubles emplois et au chevauchement des 
efforts doit etre l’une de nos priorites, et c’est pour cela 
que nous nous felicitons que l’une des fonctions de la 
nouvelle Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la politique generale soit d’essayer de realiser 
une plus grande coherence systemique des politiques, 
instruments et operations lies a la prevention. 

Une approche preventive globale comprend 
necessairement une participation nationale pleine et 
entiere aux processus de consolidation de la paix, c’est- 
a-dire la participation fondamentale des gouvernements 
et des differents acteurs politiques et sociaux des 
Etats Membres qui sont impliques dans ces processus. 
Cette participation nationale doit etre promue par 
l’Organisation des Nations Unies et les autres 
protagonistes internationaux, qui peuvent accompagner 
et faciliter ce processus, mais non pas le diriger. 

II y a egalement beaucoup a faire au niveau 
regional. Nous devons continuer de creer des partenariats 
pour la paix avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui sont des alliees indispensables pour 
Elaboration de strategies propices a la prevention 
des conflits et a la consolidation de la paix. Dans les 
Ameriques, il convient de prendre en consideration 
le role que peuvent jouer l’Organisation des Etats 
americains et d’autres organisations sous-regionales, 
telles que la Communaute des Etats d’Amerique latine 
et des Caralbes, l’Union des nations de l’Amerique du 
Sud et le Marche commun du Sud. 

L’affectation de davantage de ressources a la 
prevention contribuera a eviter la venue de nouveaux 
conflits et la resurgence de conflits plus anciens. C’est 
la seule solution pour sauver des vies et proteger les 
progres en matiere de developpement durable et pour 
eviter de devoir consacrer des ressources considerables 
aux tentatives d’attenuation des graves consequences 


des conflits. L’Argentine estime que les activites 
de consolidation de la paix doivent disposer d’un 
financement previsible et durable. C’est pour cette 
raison qu’elle continue d’appuyer la recommandation 
visant a affecter au Fonds pour la consolidation de la 
paix un montant approprie dans le cadre des quotes- 
parts etablies pour le budget de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Pour conclure, je voudrais souligner qu’en tant 
que pays attache aux buts et principes inscrits dans la 
Charte, l’Argentine reaffirme la ferme volonte de sa 
politique etrangere et de son action diplomatique de 
soutenir la prevention des conflits, la perennisation de 
la paix, l’etat de droit et les droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M” Bird (Australie) {parle en anglais ) : La 
prevention des conflits et la perennisation de la paix 
touchent au cceur meme de la Charte des Nations Unies. 
Ce sont des principes fondamentaux qui rassemblent les 
trois piliers de faction de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous nous felicitons done du sujet choisi par 
la Suede pour le premier debat public du Conseil de 
securite pendant le mandat du nouveau Secretaire 
general, M. Antonio Guterres. 

L’Australie est fermement attachee a ce 
programme. Nous avons ete heureux de cofaciliter 
Elaboration des resolutions sur la perennisation de la 
paix, et nous soutenons fermement les messages clefs 
issus des grands examens recents. Nous felicitons 
le Secretariat des progres realises et nous attendons 
avec interet que des mesures novatrices soient prises 
cette annee pour promouvoir l’utilisation des outils et 
politiques de prevention des conflits. 

Nous saluons en particulier les observations du 
Secretaire general donnant l’assurance que, inspire 
par les resolutions sur la perennisation de la paix, il 
va faire avancer une reforme globale. Les reformes 
en matiere de culture, de processus et de structures, 
fondees sur les resolutions relatives a la perennisation 
de la paix, sont toutes cruciales. Le Secretaire general 
est habilite a mettre en oeuvre ces reformes necessaires 
a l’Organisation des Nations Unies, car elles relevent de 
ses pouvoirs, et nous l’encourageons a continuer de le 
faire. 

Nous sommes vivement encourages par les 
premieres decisions du Secretaire general qui tendent 
a 1’amelioration du fonctionnement du Secretariat. Il 
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faut faire davantage pour apporter des ameliorations 
en ce qui concerne la coherence, le respect du principe 
de responsabilite et les financements en faveur de la 
perennisation de la paix. 

Premierement, la coherence exige une forte 
coordination. La fragmentation n’est pas viable et 
porte atteinte a l’efficacite de l’ONU dans ce domaine 
et dans d’autres domaines. Nous nous felicitons des 
premieres decisions prises par le Secretaire general 
a cet egard. II faut faire davantage a tous les niveaux 
pour ameliorer la coordination entre les services, entre 
les organismes, entre le terrain et le Siege et entre les 
politiques et les programmes. L’examen quadriennal 
complet a mis l’accent sur l’importance de la prevention 
et de la perennisation de la paix dans le cadre d’une 
demarche intellectuelle et pratique permettant d’aligner 
les initiatives du Siege et des pays. Le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) joue 
egalement un role essentiel dans la mise en oeuvre du 
programme de perennisation de la paix. Le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
et le DOMP doivent continuer a adopter de nouvelles 
politiques et pratiques pour renforcer la coherence de 
leur action et leurs programmes conjoints. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le respect 
du principe de responsabilite, il est essentiel d’evaluer 
les progres accomplis et de repertorier les succes et 
les echecs. Le Secretaire general et le Secretariat dans 
son ensemble doivent s’attacher a donner au Conseil 
de securite des conseils en toute independance et 
franchise. Le recours a l’Article 99 de la Charte, qui est 
relativement neglige, doit devenir la norme. Nous nous 
felicitons de la cooperation entre le Departement des 
affaires politiques, le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix et le PNUD en vue de l’execution de projets 
pilotes relatifs a la perennisation de la paix a Sri Lanka et 
au Burkina Faso. Les enseignements tires de ces projets 
doivent contribuer a la definition de nouvelles pratiques 
et politiques pour garantir la coherence de Faction de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, il est plus que temps d’adopter de nouvelles 
approches en matiere de financement. Une Organisation 
des Nations Unies adaptee a sa mission doit etre 
financee de maniere a pouvoir compter sur des conseils, 
un personnel et des mesures de la plus haute qualite 
sur le terrain. Cela permettra de faire de l’ONU une 
organisation souple et innovante adaptee aux besoins 
plutot qu’a des structures organisationnelles, pour que 
nos actions soient a la hauteur de nos discours. 


Le rapport que le Secretaire general doit presenter 
a la soixante-douzieme session de l’Assemblee generale, 
tel que requis dans les resolutions sur la perennisation 
de la paix, sera de la plus haute importance a cet 
egard, s’agissant notamment des aspects lies au 
financement, qui sont essentiels. Il importe egalement 
d’investir dans le dispositif de consolidation de la paix 
actuel pour combler les lacunes profondes en matiere 
de consolidation de la paix. L’annonce recente par 
l’Australie d’une contribution de 10 millions de dollars 
au Fonds pour la consolidation de la paix temoigne de 
notre confiance dans cet outil. 

Le programme de perennisation de la paix doit 
etre au centre de tous nos efforts en 2017. L’Australie se 
felicite du leadership du Secretaire general et invite le 
systeme des Nations Unies dans son ensemble a unir ses 
efforts pour faire avancer ce programme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Canada. 

M me Boucher (Canada) : Je tiens d’abord a 
remercier la Suede d’avoir organise ce debat public sur 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix. 
Alors que nous commen9ons l’annee avec un nouveau 
Secretaire general, le debat d’aujourd’hui porte sur un 
sujet brulant d’actualite, qui touche directement a la 
raison d’etre de l’Organisation. 

Nous faisons face a une situation mondiale 
difficile et la paix et la securite internationales 
continuent d’etre menacees, ce qui exerce de fortes 
pressions sur l’Organisation et sur les Etats Membres. 
En nombre sans precedent depuis la Deuxieme Guerre 
mondiale, des personnes autour du globe demeurent 
deplacees par les conflits et la duree des situations de 
refugies prolongees s’allonge, ce qui met les personnes 
deplacees, les collectivites d’accueil et la capacite 
mondiale d’intervention humanitaire sous une pression 
soutenue. Les bombardements aveugles et les attaques 
qui ciblent les civils et les installations medicales sont 
devenus la caracteristique de trop nombreux conflits. 
Les attaques insensees subies recemment par les civils 
a Alep represented peut-etre le point le plus bas sur le 
plan de notre reponse collective en matiere de protection 
des populations a risque. 

Il est clair que nous devons faire davantage et 
agir plus tot pour prevenir 1’intensification des conflits 
et pour realiser une paix durable dans des situations 
fragiles. Au cours de l’annee ecoulee, le Canada a tente 
de renforcer la capacite des Nations Unies a soutenir la 
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prevention des conflits et la consolidation de la paix. 
Comme le Premier Ministre Trudeau l’a souligne devant 
l’Assemblee generate (voir A/71/PV.8), le pluralisme 
et l’inclusion represented des valeurs cruciales 
dans l’edification de societes pacifiques et dans le 
developpement durable. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

Divers examens de haut niveau menes au 
cours des deux dernieres annees - tels que le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix et l’etude mondiale sur 
Tapplication de la resolution 1325 (2000) - ont 
souligne l’importance de la prevention. Plusieurs des 
recommandations de ces examens ont ete approuvees 
par les Etats Membres dans les resolutions historiques 
du Conseil de securite et de TAssemblee generale - la 
resolution 2282 (2016) et la resolution 70/262 de 
lAssemhlee generale - sur la perennisation de la paix. 
Ce travail doit non seulement continuer, mais nous 
invitons aussi le Secretaire general a definir un plan 
d’action ambitieux pour faire progresser ces objectifs. 
Je voudrais souligner quelques aspects sur lesquels le 
Canada souhaite que Ton mette davantage l’accent. 

Nous savons que les solutions politiques sont au 
cceur de la prevention des conflits et de la consolidation 
de la paix. Mais la prevention des conflits et une paix 
durable doivent devenir des objectifs determinants pour 
toutes les activites de l’ONU avant, pendant et apres 
un conflit, y compris en ce qui concerne les volets des 
droits de la personne et du developpement. Nous sommes 
egalement d’avis qu’il importe de renforcer la capacite 
du Secretariat en matiere d’analyse et de planification 
conjointes, et aussi en vue de la diffusion en temps 
opportun d’informations et des analyses d’alerte rapide 
aux Etats Membres. De maniere generale, nous sommes 
d’avis qu’il faut atteindre un meilleur equilibre entre les 
ressources considerables affectees aux operations de 
paix et celles qui favorisent la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix, particulierement sur le 
terrain. 

En ce qui concerne le Conseil de securite, nous 
invitons le Conseil a faire une utilisation accrue de ses 
outils de prevention, notamment des mesures qui relevent 
du chapitre VI, et des missions politiques speciales. Nous 
sommes egalement d’avis que le Secretaire general a un 
role central a jouer pour stimuler Taction internationale 
en faveur de la paix. 


Enfin, nous avons reellement besoin d’etablir des 
liens plus solides entre les programmes de consolidation 
de la paix et les programmes de developpement 
durable. Comme la Declaration de Stockholm l’a fait 
ressortir l’annee derniere, la consolidation de la paix 
et le renforcement de l’Etat font partie integrante du 
developpement durable, plutot que d’etre des elements 
distincts. Bien que ce lien soit reconnu dans les objectifs 
de developpement durable, nous sommes d’avis qu’il doit 
etre renforce de maniere plus urgente. Les programmes 
de perennisation de la paix et de developpement durable 
se rejoignent a de nombreux egards, mais les priorites 
les plus importantes pourraient etre l’egalite des sexes, 
l’autonomisation des femmes et la participation des 
femmes et des jeunes a la consolidation de la paix et a 
la gouvernance. Nous exhortons le Secretaire general et 
le Conseil a continuer de renforcer le travail de l’ONU 
en ce qui concerne l’egalite des sexes et les jeunes, 
notamment dans les pays en situation de fragility. 

Nous avons hate de collaborer avec notre nouveau 
Secretaire general. Nous lui offrons notre plein soutien 
ainsi qu’a son equipe et aux membres du Conseil dans la 
progression de ce programme d’action important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M” Pham (Viet Nam) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precedee 
pour feliciter le President a l’occasion de l’accession 
de la Suede a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci et le remercier d’avoir organise cette 
reunion importante sur la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. En outre, je voudrais adresser 
mes vives felicitations et souhaiter chaleureusement la 
bienvenue aux nouveaux membres non permanents du 
Conseil de securite et au nouveau Secretaire general. Je 
leur souhaite plein succes tout au long de leur mandat. 

Notre monde d’aujourd’hui est confronts a 
une multitude de defis complexes en matiere de 
securite, nouveaux et recurrents, traditionnels et non 
traditionnels. Les differends prolonges non seulement 
entravent les efforts de developpement mais peuvent 
egalement provoquer des conflits. La region de l’Asie 
et du Pacifique ne fait pas exception. Elle est touchee 
par des conflits complexes ayant trait aux ressources 
naturelles et a des differends territoriaux, notamment 
dans la mer du Japon - connue egalement sous le nom 
de mer de Chine meridionale -, susceptibles de porter 
atteinte a la paix et a la securite internationales. 
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II est done grand temps que l’ONU renouvelle 
son engagement a prendre des mesures collectives 
efficaces pour prevenir et eliminer les menaces a la 
paix. L’ONU doit continuer a jouer un role de premier 
plan dans la promotion d’une architecture de securite 
collective. Pour assurer le bon fonctionnement de cette 
architecture, nous devons renforcer le multilateralisme, 
faire progresser l’etablissement de regies et de normes et 
assurer le respect du droit international, sans recourir a 
la menace ou a l’emploi de la force. Nous nous felicitons 
des valeurs refletees dans la vision du nouveau Secretaire 
general en vue de la realisation des huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, relativement 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Tel qu’il ressort des resolutions et des rapports 
pertinents issus des examens anterieurs de l’architecture 
de paix et de securite de l’ONU, il faut placer d’urgence la 
prevention des conflits et le reglement des differends au 
centre des travaux de l’Organisation, comme le prevoit 
l’Article 33 de la Charte. Pour atteindre ces objectifs, 
le Conseil de securite doit continuer de promouvoir 
un leadership solide et s’acquitter activement de la 
responsabilite principale qui lui incombe de maintenir 
la paix et de la securite internationales. De telles 
entreprises exigent aussi la responsabilite commune de 
tous les Etats Membres, qui doivent pouvoir compter sur 
une ferme volonte politique et une participation active 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales competentes. 

Qui plus est, nous devons renforcer une 
coordination et une cooperation etroites au sein du 
systeme des Nations Unies, en particulier entre le 
Secretaire general, le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale, afin de developper une strategic globale 
a long terme en matiere de prevention des conflits et 
de developpement durable, dans le strict respect de 
l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
nationales. 

Nous estimons egalement qu’il faut creer d’autres 
instruments juridiques internationaux contraignants 
et les consolider afin de lutter efficacement contre la 
proliferation des armes nucleaires et autres armes de 
destruction massive au profit d’acteurs non etatiques, 
de combattre le trafic transnational de personnes et 
de drogue et de prevenir la propagation des ideologies 
extremistes violentes et du terrorisme. II faut accentuer 
les efforts visant a aider les Etats Membres a s’attaquer 
aux causes profondes des conflits, a promouvoir 
la reconciliation nationale, la reconstruction et le 


developpement, a ameliorer la gouvernance et a 
renforcer les capacites institutionnelles, qui sont autant 
de facteurs essentiels conduisant a la perennisation de 
la paix. 

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), dont le Viet Nam est fier d’etre membre, est 
une communaute qui oeuvre pour la paix, l’harmonie et 
la responsabilite partagee, et elle joue un role central 
dans l’edification de l’architecture regionale de securite, 
contribuant ainsi a maintenir la paix et la securite en 
Asie du Sud-Est. L’ASEAN s’emploie egalement, avec 
beaucoup de reussite, a rechercher des solutions aux 
differends et a prevenir les conflits, notamment dans 
la Mer du Japon. Elle a toujours defendu la primaute 
du droit international, notamment la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, ainsi que 
les procedures diplomatiques et juridiques, l’application 
pleine et effective de la Declaration sur la conduite des 
parties en mer de Chine meridionale et les efforts en 
faveur de la conclusion prochaine d’un code de conduite 
en mer de Chine meridionale. Nous appelons tous les 
Etats a s’associer aux efforts de l’ASEAN a cet effet, 
sur la base de la vision commune d’une region d’Asie du 
Sud-Est pacifique, stable et prospere. Pour atteindre les 
objectifs de l’ONU en matiere de prevention des conflits 
et de perennisation de la paix, l’ONU comme les Etats 
Membres doivent deployer des efforts audacieux et 
constants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Suede d’avoir convoque le present 
debat. Nous nous felicitons de cette premiere interaction 
avec le Secretaire general, Antonio Guterres, auquel le 
Chili reitere son appui dans l’accomplissement de ses 
fonctions et dont il suit avec interet les propositions 
visant a ameliorer la performance dans les domaines de 
la paix et de la securite, notamment en creant un groupe 
d’examen interne. 

Outre les menaces traditionnelles a la paix et a 
la securite internationales, de nouvelles menaces sont 
nees qui ne sont pas toujours de nature etatique ou 
militaire. De fait, une grande partie du programme de 
travail du Conseil de securite porte sur des conflits 
internes. C’est la raison pour laquelle un des moyens 
de prevenir les conflits internes qui pourraient 
menacer la paix et la securite internationales consiste 
a promouvoir des societes stables au sein desquelles 
la radicalisation, la violence et l’extremisme n’ont 
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pas de place. La prevention doit etre promue dans le 
cadre d’une approche multidimensionnelle et integree 
qui s’attaque aux causes profondes de ces menaces, 
notamment les tensions socioeconomiques, sexistes, 
ethniques, tribales, religieuses ou ideologiques. Une telle 
approche doit permettre de renforcer la coherence des 
activites dans les domaines politique, de la securite, du 
developpement, de droits de l’homme et de la promotion 
de l’etat de droit. 

Lorsque le Chili a preside le Conseil il y a deux 
ans, il a mis l’accent sur la prevention des conflits, et 
plus particulierement sur les efforts visant a empecher 
que les pays en situation de sortie de conflit ne 
retombent dans la violence. Durant le debat public dirige 
par la Presidente Michelle Bachelet le 19 janvier 2015 
(voir S/PV.7361), il a ete souligne que la securite et le 
developpement sont etroitement lies et complementaires 
et qu’ils sont la condition fondamentale d’une paix 
durable. L’importance d’un developpement sans 
exclusive aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales a egalement ete soulignee. 

De nombreux orateurs ont propose divers moyens 
de promouvoir une telle approche. A cet egard, outre 
le rappel de l’importance d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil et de renforcer les synergies et la 
circulation de l’information entre le Conseil et le reste 
du systeme, nous tenons a souligner cinq mesures dont 
nous estimons qu’elles pourraient contribuer a ameliorer 
le fonctionnement du systeme de paix et de securite du 
Conseil. 

Premierement, nous devons autonomiser les 
femmes et renforcer leur participation a l’activite 
politique, notamment aux processus de paix, et nous 
devons continuer de nous pencher sur les questions 
d’egalite des sexes dans le contexte de la prevention 
des conflits et du maintien de la paix. Cela suppose 
de travailler a appliquer pleinement la resolution 1325 
(2000) et les resolutions connexes, domaine dans lequel 
le Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite, connu sous le 
nom de Groupe 2242, est en mesure d’apporter une 
contribution. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la 
Commission de consolidation de la paix, tout en 
reconnaissant l’importance du role qu’elle joue dans le 
cadre du dispositif de consolidation de la paix. Le Conseil 
doit renforcer son interaction avec la Commission, en 
particulier en recourant davantage au role consultatif 
de la Commission. De son cote, la Commission doit 


redoubler d’efforts pour promouvoir une plus grande 
coherence des strategies et priorites nationales dans le 
domaine de la consolidation de la paix, et il importe 
qu’elle coordonne ses efforts avec ceux des institutions 
regionales et sous-regionales. 

Troisiemement, nous devons combattre et prevenir 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, qui 
contribue a declencher des conflits. L’ONU peut aider 
les pays interesses, le cas echeant et a leur demande, dans 
le plein respect de leur souverainete sur leurs ressources 
naturelles, a prevenir faeces illegal a ces ressources, et 
contribuer a jeter les bases de l’exploitation legale des 
ressources naturelles d’une maniere qui contribue au 
developpement du pays concerne. 

Quatriemement, il faut mettre l’accent sur 
la protection des infrastructures critiques et sur la 
prevention des attaques contre ces infrastructures, 
notamment les hopitaux et les ecoles. Ceci est essentiel 
en vue de garantir le bien-etre des citoyens et de 
consolider la paix. A cet egard, nous reiterons notre 
appui a la Declaration d’Oslo sur la securite dans les 
ecoles. 

Cinquiemement, et enfin, nous devons appliquer 
la resolution 2250 (2015) sur la jeunesse, la paix et la 
securite, qui est la premiere resolution a reconnaitre que 
les jeunes jouent un role dans les processus de paix et 
exhorte les gouvernements a renforcer la participation 
et la representation des jeunes dans les initiatives de 
maintien de la paix, gardant a l’esprit que 600 millions 
d jeunes vivent actuellement dans des zones de conflit 
ou des Etats fragiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Zehnder (Suisse) : Je remercie la Suede 
d’organiser cette importante rencontre. 

Les nombreuses crises de 2016 prouvent combien 
il est urgent de mener ces discussions, de tirer les le?ons 
de ces situations et de mieux prevenir les conflits. La 
Suisse se felicite en particulier que ce debat ait lieu en 
presence du Secretaire general, dont nous soutenons 
pleinement l’appel a renforcer la prevention. Nous 
souhaitons faire part de trois elements. 

Premierement, nous devons investir davantage 
dans les instruments de prevention des conflits et de 
perennisation de la paix dont dispose l’ONU. Parmi 
ces outils, le Programme commun du Programme des 
Nations Unies pour le developpement et du Departement 
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des affaires politiques sur le renforcement des capacites 
nationales de prevention des conflits ainsi que le Fonds 
pour la consolidation de la paix ont permis d’obtenir 
d’excellents resultats. Les entites du Departement des 
affaires politiques chargees de la mediation et des 
bons offices ainsi que les missions politiques speciales 
jouent egalement un role important. Neanmoins, la 
Suisse regrette que ces instruments souffrent d’un sous- 
financement chronique. Elle reste fermement determinee 
a leur apporter son soutien politique et financier. 

Deuxiemement, la prevention constitue une 
responsabilite partagee par toutes les entites du systeme 
des Nations Unies. Cela signifie que l’ensemble de celles- 
ci, y compris les forums intergouvernementaux, doivent 
inscrire les activites menees dans le cadre de leurs 
mandats respectifs dans une optique de prevention, et ce 
conformement a la nouvelle notion de perennisation de 
la paix adoptee par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale. Cette derniere appelle a l’adoption d’une 
approche des conflits proactive, inclusive, globale et 
coordonnee ainsi qu’a l’appropriation nationale de la 
consolidation de la paix. 

Dans cette perspective, nous devons abattre les 
cloisons institutionnelles et mieux comprendre le lien 
existant entre, d’une part, la paix et la securite, et, 
d’autre part, le developpement et les droits de l’homme. 
La correlation entre la paix et la securite et les droits 
de l’homme recele un potentiel evident en matiere de 
prevention des conflits et sur le plan du developpement 
durable. Les violations des droits de l’homme peuvent 
etre des signes avant-coureurs des conflits. Elies peuvent 
aussi etre l’indice d’une instability potentielle ou d’une 
escalade. Nous devons done poursuivre nos efforts afin 
de mieux mettre a profit ce potentiel. C’est pourquoi la 
Suisse a lance l’appel du 13 juin, en 2016, aujourd’hui 
soutenu par 70 Etats, visant a placer les droits de 
l’homme au cceur de la prevention des conflits. Dans 
ce meme esprit, nous appuyons fermement l’initiative 
« Les droits de l’homme avant tout » et saluons le fait 
que le nouveau Secretaire general poursuivra les efforts 
entrepris a ce titre. 

Cela m’amene a mon troisieme point : le role du 
Conseil de securite. Dans sa resolution 2171 (2014), 
le Conseil a exprime sa determination a prendre des 
mesures rapides et efficaces pour prevenir les conflits 
armes. Nous demeurons prets a soutenir le Conseil 
dans ses efforts pour renforcer ses capacites en matiere 
de prevention. Conformement a l’appel du 13 juin, la 
collaboration entre le Conseil de securite et le Conseil 


des droits de l’homme est centrale. A titre d’exemple, les 
membres du Conseil de securite peuvent solliciter des 
sessions periodiques d’information de la part du Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Ils peuvent utiliser les rapports du Conseil des droits 
de l’homme et ses differents mecanismes comme source 
d’information, et peuvent renforcer la cooperation 
entre les organes subsidiaires du Conseil de securite 
et les mecanismes pertinents du Conseil des droits de 
l’homme. De maniere plus generale, nous encourageons 
le Conseil de securite a approfondir la reflexion sur la 
nature du lien existant entre son propre mandat et ses 
activites et le mandat et les activites des autres entites 
du systeme des Nations Unies. 

Afin de renforcer la prevention, les partenariats, 
par exemple les acteurs locaux, nationaux, regionaux et 
internationaux ou entre les Etats, les organisations et la 
societe civile, sont cruciaux. C’est ainsi que la Suisse 
continuera a collaborer avec les entites engagees a 
ce titre et se tient prete a apporter tout son soutien au 
Secretaire general dans le cadre d’un effort renouvele de 
prevention des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je voudrais commencer par vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre delegation 
pour le debut de votre mandat et votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je tiens aussi a 
souhaiter chaleureusement la bienvenue au nouveau 
Secretaire general et a la remercier de nous avoir livre 
sa vision et son analyse a l’occasion du present debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Venezuela au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Bien qu’elle ait reussi dans une certaine mesure a 
faire reculer le nombre de guerres entre les pays, l’ONU 
n’est toujours pas parvenue a endiguer les actes de 
violence et d’extremisme commis a l’interieur des pays 
et par-dela les frontieres internationales par des acteurs 
non etatiques, en particulier ceux qui recourent aux 
formes de violence les plus barbares et s’en glorifient 
de maniere ehontee. Un rapide coup d’ceil a la liste 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil ces 
dernieres annees montre que, de plus en plus, tout son 
temps est accapare par les conflits internes et les actes 
criminels terroristes et extremistes perpetres par des 
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acteurs non etatiques, y compris les activites terroristes 
transfrontieres, le recrutement de combattants terroristes 
etrangers qui planifient des actes terroristes dans divers 
pays et la criminalite transnationale organisee, entre 
autres. 

II nous faut aujourd’hui redoubler d’efforts pour 
prevenir et eliminer ce nouveau fleau, et ce bien que 
l’ONU n’a pas ete creee ni confue pour le combattre. 
Quand on analyse d’un peu plus pres le climat politique, 
on s’aperfoit que l’agression est toujours l’une des 
principales causes a l’origine de Fextremisme violent que 
nous connaissons aujourd’hui. L’occupation du territoire 
palestinien par le regime israelien, suite a l’agression 
menee par Israel, est au cceur des tensions et de la colere 
actuelles au Moyen-Orient. L’agression des Etats-Unis 
contre l’lraq en 2003 est l’une des principales causes 
de la radicalisation de divers groupes et individus dans 
cette region et au-dela. Et il en va de meme en Syrie et au 
Yemen, oil l’ingerence et l’agression etrangeres ont porte 
atteinte aux perspectives de cooperation internationale 
pour combattre le terrorisme et les groupes extremistes, 
tout en mettant fin dans le meme temps aux chances de 
paix. Meme si nous avons desormais un certain recul 
historique par rapport a la periode ou les nations se 
battaient entre elles, l’ONU doit continuer avec ardeur 
d’empecher les actes degression, qui sont l’une des 
grandes causes des nouvelles menaces que nous voyons 
apparaitre. Cette mission est clairement enoncee dans la 
Charte des Nations Unies. Qui plus est, il existe un lien 
evident entre l’agression au sens classique du terme et 
l’apparition de la violence et des autres menaces dont les 
acteurs non etatiques sont a l’origine. 

Outre l’agression, les ideologies extremistes, 
takfiristes et xenophobes, qui sont en plein essor en 
Orient comme en Occident, sont une autre grande raison 
expliquant la violence dans laquelle plusieurs parties 
du monde sont aujourd’hui plongees. Les ideologues 
et les predicateurs qui diffusent la haine de l’autre sont 
a l’origine de toutes les atrocites qui s’ensuivent. Il est 
absolument indispensable que l’ONU encourage tous les 
Etats a priver les groupes et les personnes qui prechent la 
haine de tout acces a des tribunes publiques, et a prendre 
les devants pour favoriser, promouvoir et preserver le 
dialogue et la comprehension entre les civilisations, les 
cultures et les religions. 

Il y a indeniablement un grand nombre d’autres 
facteurs importants qui constituent un terreau fertile 
pour la propagation de la violence, des facteurs qu’il 
faut traiter avec serieux si nous voulons prevenir 


davantage les conflits et faire en sorte que la paix soit 
durable. Parmi eux, il y a entre autres l’injustice, la 
discrimination, la pauvrete, le sous-developpement et 
la corruption, ainsi que les problemes economiques, la 
degradation de l’environnement, les problemes lies a 
Faeces a l’eau ou aux terres, le denuement culturel et 
1’exclusion. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : 
L’Estonie souscrit a la declaration faite au nom de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais commencer par remercier la Suede 
d’avoir convoque cet important et fort opportun debat, et 
le Secretaire general d’avoir presente sa vision pour que 
nous redoublions nos efforts en faveur de la prevention 
des conflits. Je tiens aussi a feliciter M. Guterres de sa 
nomination en tant que neuvieme Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general, le moment est venu de donner la 
priorite a la paix. Les conflits profondement enracines 
qui ont cours a l’heure actuelle, les deplacements et les 
mouvements massifs de refugies et de migrants dans le 
monde montrent clairement que le Conseil de securite 
et la communaute internationale dans son ensemble 
n’ont pas reussi a faire en sorte que la prevention soit la 
priorite. Les trois recents examens des activites menees 
par les Nations Unies dans le domaine de la paix ont 
tous conclu sur le meme message : il faut d’urgence 
mettre la prevention au cceur du travail de l’ONU. Il y a 
une forte convergence de vues quant a la necessity d’un 
engagement collectif en faveur de la prevention. Nos 
avancees normatives doivent conduire a un veritable 
changement dans la maniere dont l’ONU aborde les 
defis lies a la paix et a la securite. Je voudrais mettre 
en exergue plusieurs domaines importants pour faire en 
sorte qu’il y ait une prevention plus efficace. 

Premierement, nous devons mettre en place une 
culture politique consistant a reagir plus rapidement 
face aux risques de conflit violent. Nous devons investir 
dans la prevention au lieu de continuer a depenser de 
l’argent a reagir aux conflits. A cet egard, nous appelons 
les membres du Conseil de securite a ne pas voter 
contre les projets de resolution visant une action rapide 
et energique pour prevenir des atrocites de masse ou y 
mettre fin. 
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Deuxiemement, pour que la prevention soit plus 
efficace, il est fondamental d’integrer les approches 
liees a la paix et la securite, aux droits de I’homme et 
au developpement. L’ONU ne pourra s’acquitter d’aucun 
de ses trois mandats sans s’acquitter de tous les autres. 
Promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
inclusives, assurer Faeces de tous a la justice et mettre 
en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes a tous est indispensable pour 
parvenir a une paix et une stability durables. 

Dans ce contexte, je voudrais insister sur 
l’importance des objectifs de developpement durable. 
Pour atteindre ces objectifs dans les pays touches par 
un conflit, nous devons consacrer plus d’attention et de 
ressources aux facteurs qui encouragent les conflits. 
La strategic globale consistant a prendre en compte 
l’interdependance qui existe entre la paix, la securite et 
le developpement doit clairement integrer la protection 
des droits de l’homme, avec une attention particuliere 
aux droits des femmes, notamment au travers de leur 
participation aux processus de paix. Nous devons etre 
a l’affut des signes avant-coureurs des conflits, et les 
violations des droits de l’homme font partie de ces 
signes. Nous demandons done instamment a tous les 
Membres des Nations Unies presents ici aujourd’hui 
de soutenir et de renforcer activement les initiatives en 
faveur des droits de l’homme, en particulier pour faire 
en sorte que l’ONU s’emploie a prevenir les violations 
graves des droits de l’homme et, ainsi, a empecher de 
futures conflits. 

Troisiemement, si la responsabilite premiere de 
la prevention des conflits incombe aux Etats Membres, 
les institutions internationales ont egalement un role a 
jouer. Le systeme des Nations Unies doit travailler de 
maniere plus integree et developper des synergies entre 
le Conseil de securite, le Secretariat et d’autres entites 
des Nations Unies, tant au Siege qu’au niveau des pays, 
afin de mettre en oeuvre le programme de perennisation 
de la paix. Nous nous felicitons de la cooperation 
croissante de l’Organisation des Nations Unies avec les 
organisations regionales en vue de les aider a resoudre 
les problemes regionaux et d’inclure les Etats concernes 
dans les solutions. Parallelement, les organisations 
regionales devraient continuer de contribuer aux efforts 
de paix et de securite des Nations Unies. 

Enfin, le Conseil de securite s’est concentre 
davantage sur la consolidation de la paix afin de reduire 
le risque d’une reprise de la violence. II doit continuer 
de traiter de la consolidation de la paix en tenant des 


seances de tours d’horizon, en veillant a ce que la 
consolidation de la paix a plus long terme soit prise en 
compte dans les mandats des missions et en renforgant 
le role consultatif de la Commission de consolidation 
de la paix. Nous encourageons le Conseil de securite a 
traiter des que possible de la consolidation de la paix. 

Qu’il me soit permis egalement de souligner que 
l’Estonie contribue au Fonds pour la consolidation de 
la paix depuis 2013, car nous pensons qu’il s’agit la 
d’un instrument efficace de consolidation de la paix 
qui fournit une assistance catalytique, rapide et souple. 
Cette annee, l’Estonie est membre de la Commission 
de consolidation de la paix. En tant que membre de 
l’Union europeenne (UE), mon pays soutient pleinement 
la nouvelle strategic mondiale de l’UE, qui souligne 
l’importance d’agir rapidement en matiere de prevention, 
ainsi que son engagement avec l’ONU au travers du 
systeme multilateral. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’lndonesie remercie la presidence suedoise d’avoir 
convoque ce debat public sur un sujet tres important et 
tient a feliciter les nouveaux membres non permanents 
du Conseil. 

Nous nous associons aux declarations faites par le 
representant de la Thailande au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, et par le representant de la 
Norvege au nom de UN70, ainsi que par le representant 
de la Finlande au nom du Groupe des amis de la 
mediation. Nous nous felicitons egalement de nombreux 
points auxquels le Secretaire general a fait allusion au 
debut de ce debat public. 

Aujourd’hui, il y a plus de soldats de la paix 
sur le terrain que jamais auparavant, et ils operent de 
plus en plus dans des contexte s ou l’on deman de aux 
Nations Unies de gerer les conflits plutot que de retablir 
ou de maintenir la paix. Nous devons nous demander 
pourquoi. L’une des raisons est que « Nous, peuples des 
Nations Unies », n’avons pas suffisamment investi dans 
les causes profondes des conflits ou dans la prevention. 

Qu’il me soit permis de partager certains points 
clefs sur la maniere de faire avancer l’ordre du jour sur 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix 
dans le cadre des travaux de l’Organisation des Nations 
Unies. 
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Premierement, s’agissant du partenariat, l’ONU 
ne peut pas relever seule tous les defis. II est essentiel de 
renforcer le partenariat mondial et regional en matiere 
de paix et de securite, en particulier dans le domaine 
de la prevention des conflits. Dans cette optique, le 
Conseil de securite doit s’employer plus tot a prevenir 
les conflits; cela devrait etre fait en partenariat 
avec les organisations regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies, ainsi qu’avec les groupes de la societe civile. 

Deuxiemement, s’agissant de 

l’institutionnalisation, l’lndonesie appuie la 
recommandation du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix qui demande 
au Secretaire general d’elaborer diverses options de 
re structuration de l’architecture de paix et de securite du 
Secretariat afin de renforcer le leadership et la gestion 
et de mettre fin a la mentalite de cloisonnement qui 
regne a l’ONU. La synergie entre le Conseil de securite, 
l’Assemblee generale et les grandes commissions, la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil 
economique et social et le Secretariat devrait etre une 
condition prealable. Nous devons elaborer une approche 
systemique de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix. 

Nous sommes egalement heureux de constater 
que le nouveau Secretaire general fera de la prevention 
des conflits l’une de ses priorites et jouera un role de 
premier plan dans la promotion de ce programme. 
Ses connaissances particulieres sur le fonctionnement 
de l’Organisation des Nations Unies, sa credibilite et 
l’utilisation de ses bons offices peuvent rassembler les 
parties en faveur de la paix, et le Conseil de securite 
devrait done tenir compte de ses premieres analyses et 
de ses conseils. 

Le troisieme aspect concerne des ressources 
adequates. La prevention et la mediation devraient 
etre renforcees par une augmentation significative des 
ressources et par un financement plus fiable grace au 
budget ordinaire et a un compte unique pour la paix 
et les operations axe sur la perennisation de la paix. 
Nous devons aussi approuver un seul compte pour les 
operations de paix qui servirait a financer toutes ces 
operations, y compris les missions politiques speciales 
et les activites de soutien connexes. Nous devrions 
egalement examiner la fagon dont les operations de 
maintien de la paix peuvent integrer plus explicitement 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix 
dans la mise en oeuvre des mandats. 


Le quatrieme aspect est un processus national. 
Nous pensons que les entries des Nations Unies devraient 
soutenir notamment les Etats Membres qui n’ont pas 
la capacite d’integrer la prevention dans les fonctions 
de gouvernance nationale et de developpement. II 
devrait y avoir une approche globale dans laquelle le 
developpement socioeconomique et les defis securitaires 
auxquels sont confrontes les citoyens ordinaires sont 
traites efficacement par leurs autorites nationales. Un 
processus national devrait aussi encourager les femmes 
et les jeunes a jouer un role plus important dans la 
promotion de la reconciliation et la construction d’une 
vision nationale collective de la paix et de la prosperite. 

Le cinquieme et dernier aspect est la confiance. 
La confiance entre toutes les parties est un element 
important pour assurer la mise en oeuvre en ce qui 
concerne le lien entre la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. 

En conclusion, a la lumiere du present debat, ma 
delegation, qui est egalement membre de la Commission 
de consolidation de la paix, est d’avis que la session 
annuelle de la Commission devrait etre revitalisee en 
tant que forum international permettant aux parties 
prenantes intersectorielles de creer des synergies et 
d’elaborer des initiatives concretes pour perenniser la 
paix. Un tel forum aidera a passer de la rhetorique a 
la pratique et aidera les pays a accorder la priorite aux 
ressources politiques et financieres pour la prevention 
proactive des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Abascal (Cuba) {parle en 
espagnol ) : L’adhesion stricte aux buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies est un 
devoir qui incombe a tous les Etats attaches a la paix 
et a la securite internationales. La guerre et les conflits 
armes n’ont rien apporte d’autre a l’humanite que des 
souffrances et des revers dans leur developpement 
economique et social, raison pour laquelle la prevention 
des conflits a toujours ete un objectif commun de la 
communaute internationale. C’est pourquoi la Charte 
des Nations Unies, dans son preambule, nous invite a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
a pratiquer la tolerance et a vivre ensemble dans la paix 
et son principal objectif est le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Nombre des conflits qui se sont produits au 
cours des 70 dernieres annees qui ont suivi la creation 
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de l’Organisation des Nations Unies auraient pu etre 
evites si les causes qui les ont declenches n’avaient pas 
ete constamment liees a des velleites de domination. 
La paix durable implique l’elimination des menaces 
qui compliquent sa pleine realisation ainsi que la 
prevention de toute violation de la Charte, y compris 
l’ingerence dans les affaires interieures des Etats, les 
actes degression ou les guerres fondees sur la quete 
du controle des ressources naturelles, notamment les 
guerres non conventionnelles qui, ces dernieres annees, 
sont devenues l’une des menaces les plus graves a 
l’exercice de l’autodetermination des peuples. 

Une paix stable et durable qui permette la 
prevention des conflits presuppose d’abord et avant 
tout la reconnaissance et le respect inebranlable de 
l’egalite souveraine des Etats; le reglement pacifique des 
differends internationaux; le respect de l’independance 
politique et des systemes politiques, economiques, 
sociaux et culturels que les nations ont librement decide 
de mettre en oeuvre pour elles-memes; et le rejet de la 
menace ou de l’usage de la force contre un autre Etat. 

II ne saurait y avoir de paix viable, globale, stable 
ou durable tant que certains pays imposent des mesures 
coercitives unilaterales a d’autres Etats; tant qu’il existe 
un ordre economique international injuste et exclusif; tant 
que l’inegalite et Fegoi'sme, resultat de la mondialisation 
neoliberale, prevalent; tant que la discrimination et la 
xenophobie augmentent, de meme que l’agressivite dans 
les doctrines des alliances militaires. 

S’il est vrai que le developpement durable ne peut 
etre atteint sans paix ni stability, il est tout aussi vrai 
qu’il n’y aura ni paix ni stabilite sans developpement. 
II ne peut y avoir de paix tant que des millions de 
personnes restent condamnees a la faim, a la pauvrete, a 
la discrimination, a l’exclusion et au desespoir. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite a 
un role clef a jouer dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales compte tenu des responsabilites 
qui lui sont confiees par la Charte. C’est pourquoi les 
membres de cet organe doivent aussi etre les premiers 
a promouvoir des solutions pacifiques aux conflits et 
a manifester une resistance forte, efficace et claire au 
recours a la guerre et aux violations des principes et des 
buts inscrits dans la Charte. 

La manipulation et la politique de deux poids 
deux mesures relativement a des questions telles que 
le terrorisme et les droits de l’homme, visant a isoler 
les pays en developpement et a discrediter leurs 


gouvernements legitimes, ne contribuent pas a l’ideal de 
paix. 

Nous observons avec preoccupation la 
multiplication de phenomenes comme le recours a 
la menace ou a l’emploi de la force; la promotion 
d’intentions secretes de changement de regimes dans les 
pays en developpement; la production d’armes nouvelles 
et plus sophistiquees; la persistance d’importants 
arsenaux nucleaires; la violation des principes du droit 
international par certains Etats; ainsi que l’intolerance et 
la discrimination a motivations ethniques et religieuses. 
Ces phenomenes entravent toutes les possibility reelles 
de promotion de la paix et de prevention des conflits. 

II est plus efficace de renforcer la capacite des 
Nations Unies de prevenir et de regler les differends 
que de traiter les consequences economiques et 
sociales couteuses et les incalculables souffrances 
humaines causees par les guerres. Etant donne que le 
lien entre developpement socioeconomique et paix et 
securite internationales a ete reconnu, nous estimons 
qu’il importe de veiller a ce que tout effort visant a 
transformer les Nations Unies en un instrument plus 
efficace pour prevenir les conflits et maintenir la paix 
doit tenir compte de la necessity d’adopter une approche 
equilibree, coherente et englobante, en vertu de la 
Charte des Nations Unies et du droit international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence suedoise d’avoir organise 
le present debat public afin de permettre aux Membres 
de l’ONU de reaffirmer leur attachement collectif a la 
prevention des conflits et a la perennisation de la paix. 
Nous trouvons rassurant que le Secretaire general ait 
affirme que sa premiere priorite sera de promouvoir la 
paix de fa?on holistique et dans tous les domaines. Ses 
paroles sages nous rappellent le travail acharne que cela 
implique ainsi que l’importance de la prevention des 
conflits comme valeur en soi, sans pression politique 
externe indue. A titre national, nous souhaiterions a cet 
egard soulever cinq points. 

Premierement, nous considerons que la 
prevention des conflits est, d’abord et avant tout, une 
responsabilite nationale appuyee par des institutions 
dynamiques et fonctionnelles, la promotion des droits 
de l’homme et l’etat de droit et, plus important encore, 
le developpement durable. La participation active de 
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tous les segments de la societe, notamment des femmes 
et des jeunes, est essentielle pour attenuer les moteurs 
potentiels de conflit ainsi que les elements ayant une 
propension a agir en tant que perturbateurs. 

Deuxiemement, l’ONU a un role crucial a jouer 
dans la facilitation et le suivi de la mise en oeuvre des 
engagements pris au niveau international, a savoir aider 
les Etats Membres a reunir ces conditions pour repondre 
a leurs besoins s’ils en font la demande. La capacite 
analytique des Nations Unies doit aider a identifier les 
moteurs structured et systemiques de conflit, notamment 
les defis croissants poses par l’extremisme violent, le 
changement climatique, la migration irreguliere et la 
criminalite organisee, entre autres. 

Troisiemement, l’aptitude a dechiffrer 
objectivement les signes avant-coureurs de conflit - qui 
se manifestent d’habitude sous forme de haine et 
d’intolerance, d’exclusion socioeconomique, de 
discrimination systematique et de persecution sur 
des bases ethniques ou religieuses - est un avantage 
pour les Nations Unies s’agissant d’elaborer des 
strategies d’engagement specifiques au contexte. La 
panoplie d’outils dont disposent les Nations Unies 
pour le reglement pacifique des differends doivent etre 
deployes en tenant compte des realties sur le terrain et 
en consultation avec les acteurs de la societe civile et 
humanitaires nationaux concernes. 

Quatriemement, comme souligne dans l’examen 
de 2015 de l’architecture de paix et de securite des 
Nations Unies, les strategies de reponse aux conflits 
mises en place par l’Organisation doivent s’inscrire 
dans le cadre plus large des reglements politiques des 
conflits. En tant que fournisseur de contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies de 
plus en plus complexes, le Bangladesh est conscient que 
toutes les parties doivent gerer les attentes par le biais 
d’une approche de perennisation de la paix globale, prise 
en main par le pays et soutenue au niveau international. 

Cinquiemement, il faut remedier a la fragmentation 
actuelle des strategies de reponse des Nations Unies 
grace a une action progressive visant a clarifier les 
differents problemes conceptuels et ceux lies aux 
mandats, a favoriser les consultations regulieres entre 
les organes principaux, et a mobiliser des ressources 
adequates accrues, evitant ainsi la concurrence et le 
double emploi inutiles. La cooperation constructive 
avec les organisations regionales et sous-regionales 
concernees doit se poursuivre conjointement et de fagon 
strategique. 


II convient de rappeler que le rempart le plus 
efficace contre le conflit, l’hostilite, la guerre et le 
recours illegal a la force est celui construit dans l’esprit 
des hommes et des femmes par la promotion d’une 
culture de paix durable. En cette annee pour la paix 
et au-dela, le Bangladesh continuera d’ceuvrer pour 
concretiser la vision de la paix regionale et internationale 
de la Premiere Ministre Sheikh Hasina. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Qu’il me soit permis de saluer la decision de la presidence 
suedoise du Conseil de securite d’approfondir le concept 
prometteur de perennisation de la paix a travers le present 
debat centre sur une de ses composantes essentielles, la 
prevention des conflits. Nous avons pris bonne note des 
initiatives importantes developpees en la matiere par le 
nouveau Secretaire general Antonio Guterres - que le 
Perou apprecie et estime a leur juste valeur - ainsi que 
des propositions et idees formulees par les delegations 
qui nous ont pris la parole avant nous. 

Ma delegation saisit cette occasion pour souligner 
trois aspects essentiels pour une action de prevention 
plus efficace : l’optimisation du flux et de la qualite 
de l’information sur les conflits qui se font jour, une 
approche integree et transversale pour remedier aux 
causes structurelles des conflits, et la quete d’un 
engagement politique renouvele. 

S’agissant de la question de l’information, le 
Perou se felicite des dernieres mesures annoncees par le 
Secretaire general des sa prise de fonctions, dont nous 
estimons que celle qui revet une importance particuliere 
est celle qui concerne le renforcement et l’amelioration 
du Centre des Nations Unies pour les operations et la 
gestion des crises. Le Peroupense que cet instrument doit 
aider a ameliorer le niveau de traitement et d’analyse des 
informations provenant de sources fiables. Pour ce faire, 
nous devons renforcer les unites d’etude et devaluation 
de l’Organisation, sur le terrain comme au Siege, en 
les dotant du capital humain adequat et des ressources 
logistiques necessaires ainsi qu’en faisant un usage plus 
intensif des technologies de l’information. 

Ma delegation estime aussi que l’analyse d’une 
succession d’evenements et la reponse qui y est apportee 
doivent toujours se faire dans le cadre d’une approche 
multidisciplinaire, dans laquelle les elements d’ordre 
politique, economique, sociologique, culturel et d’autres 
champs de connaissance sont recueillis et evalues de 
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fagon integrate. Ce n’est qu’alors que nous pourrons 
aborder de maniere plus efficace les complexites et les 
specificites de chaque scenario de conflit, et lui trouver 
les reponses adequates et en temps opportun. 

D’autre part, quant a la necessity de 
prevenir les conflits par le biais d’une reponse plus 
multidimensionnelle et plus integree, le Conseil doit 
preter attention aux efforts que faits la communaute 
internationale pour mettre en oeuvre le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, et les 
appuyer. Comme indique dans le Programme, il ne peut 
y avoir de developpement durable sans paix et sans 
securite, ni paix et securite sans developpement. Le 
Programme 2030 reconnaitaussi la necessity d’edifierdes 
societes pacifiques, justes et inclusives. Cela implique 
notre engagement a atteindre l’Objectif 16 - auquel le 
Perou a attache une attention particuliere au cours des 
negociations. Je veux parler plus precisement des facteurs 
qui generate la violence, l’insecurite, l’injustice, comme 
les inegalites, la corruption, la mauvaise gouvernance, 
l’extremisme violent et les mouvement illicites des 
ressources financieres et des armes. 

A cet egard, nous devons nous rappeler qu’en 
decembre, dans sa derniere resolution sur l’Examen 
complet des activites operationnelles de developpement 
du systeme des Nations Unies (resolution 71/243 de 
l’Assemblee generate), l’Assemblee generate s’estdeclaree 
consciente du role positif que le developpement durable 
peut jouer en attenuate les facteurs de conflit, les risques 
de catastrophe, les crises humanitaires et les situations 
d’urgence complexes, et estime qu’une reponse globale 
de l’ensemble du systeme, s’appuyant sur une plus 
grande cooperation et une meilleure complementarity 
des secteurs du developpement, de la reduction des 
risques de catastrophe, de Faction humanitaire et de la 
perennisation de la paix, est essentielle pour repondre 
aux besoins le plus efficacement possible et atteindre les 
objectifs de developpement durable. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que la volonte 
politique est necessaire pour renforcer les efforts en 
matiere de prevention des conflits, autour de la primaute 
du principe d’appropriation nationale et d’une approche 
axee sur les etres humains, tel que reflete clairement, 
par exemple, dans les resolutions identiques sur la 
consolidation de la paix, adoptees en avril dernier par 
le Conseil de securite et par l’Assemblee generate (les 
resolutions 2282 (2016) et 70/262, respectivement), ainsi 
que dans le Programme 2030. Du fait de la legitimite que 
lui conferent sa composition universelle et les principes 


enonces dans la Charte des Nations Unies, l’ONU est 
appelee a jouer un role crucial dans la prevention des 
conflits, en fournissant l’assistance, l’appui politique 
et le financement necessaries pour jeter les fondements 
d’une paix perenne. II s’agit d’un role nouveau, dans 
lequel se conjuguent pour la premiere fois, sous le 
prisme de la perennisation de la paix, les piliers paix et 
securite, developpement, et droits de l’homme. Le Perou 
est convaincu que c’est la l’approche la plus pratique et 
celle qui offre les meilleures chances de succes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) {parle en anglais ) : 
Je remercie la Suede d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Guterres, d’avoir clairement exprime son 
ferme attachement a la prevention des conflits et a la 
perennisation de la paix. 

II nous faut considerer l’adoption, en avril l’an 
dernier, des deux resolutions sur la perennisation de 
la paix (resolution 2282 (2016) du Conseil de securite 
et resolution 70/262 de l’Assemblee generate) comme 
un tournant pour l’ONU. Nous assumons desormais 
collectivement la responsabilite de faire en sorte que 
l’ONU renoue avec la raison premiere de sa creation : 
prevenir la guerre, plutot qu’intervenir une fois que la 
guerre a eclate, et regler les conflits, et non simplement 
les gerer. 

Je souscris pleinement a la declaration qui a ete 
prononcee tout a l’heure par le representant de l’Union 
europeenne. Je voudrais maintenant ajouter quatre 
observations supplementaires a titre national. 

Premierement, un conflit est rarement une 
surprise. Les violations des droits de l’homme, les 
discours de haine et la violence intercommunautaire 
sont des signes avant-coureurs de conflit, lequel point 
alors souvent a l’horizon. La difficulty est de savoir 
comment reagir efficacement face a ces signaux en 
prenant des mesures rapides. Cela dit, nous progressons. 
Le Conseil fait de plus en plus usage des divers outils a 
sa disposition, comme les visites de terrain, les seances 
convoquees d’urgence au titre des questions diverses 
et les declarations y afferentes, pour mettre davantage 
l’accent sur la prevention des conflits. En outre, 
l’initiative ‘Les droits de l’homme avant tout’ a permis 
de prendre des decisions rapides, notamment dans le cas 
du Soudan du Sud. 


66/119 


17-00615 



10/01/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7857 


Toutefois, il est possible de faire davantage pour 
promouvoir les recommandations formulees par les trois 
examens conduits en 2015 et les resolutions ulterieures 
sur la perennisation de la paix. Nous aimerions que les 
acteurs les mieux equipes pour attirer l’attention sur les 
signes avant-coureurs de conflit puissent etre davantage 
entendus, et qu’ils recommandent des mesures a prendre 
par le Conseil de securite. De plus, il nous faut accroitre 
la souplesse et la previsibilite des financements 
necessaires aux interventions susceptibles de prevenir 
les conflits. Lorsque le financement est decide d’une 
annee sur l’autre ou qu’il est strictement affecte, cela 
reduit considerablement notre capacite d’intervenir tot 
et vite pour empecher un conflit d’eclater. 

Ma deuxieme observation concerne les causes 
profondes des conflits, qui peuvent etre nombreuses 
et de vaste portee. Le plus intelligent est de s’attaquer 
a ces causes profondes, car c’est indispensable pour la 
perennisation de la paix. Les liens entre des questions 
telles que l’elimination de la pauvrete, l’instauration 
d’une paix durable, le renforcement de la securite 
humaine et la lutte contre les inegalites sont les 
fondements critiques du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. Ces questions ne doivent pas 
etre abordees separement. 

Si la mise en oeuvre du Programme 2030 n’incombe 
pas au premier chef au Conseil, il est manifeste que la 
realisation des objectifs de developpement durable va, 
au fil du temps, eliminer ou du moins attenuer bon 
nombre des facteurs qui sont a l’origine de conflits et 
d’autres menaces a la paix et la stabilite internationales. 
Les debats et les seances d’information qui ont lieu dans 
la salle du Conseil tiennent de plus en plus compte de 
cette realite et font intervenir les questions relatives 
au renforcement des institutions, a la gouvernance, a 
la croissance economique et aux migrations, voire aux 
changements climatiques. 

Nous felicitons le Secretaire general de l’accent 
qu’il a mis sur la necessity de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. Il a insiste sur le fait que les 
activites de perennisation de la paix ne peuvent pas 
avoir lieu en vase clos. Nous attendons avec interet 
que le Secretaire general et le Conseil menent par 
l’exemple tandis que nous ceuvrons tous ensemble a 
appliquer les resolutions relatives a la perennisation de 
la paix, parallelement aux programmes consacres au 
developpement durable et aux droits de l’homme. 

Ma troisieme observation est que le conflit ne 
touche pas uniquement les parties belligerantes. Pour 


regler les conflits, nous devons inclure tout le monde, 
et notamment les civils. Lorsque les Etats et les societes 
sont divisees, nous devons ecouter les organisations 
de la societe civile et assurer leur participation a 
l’instauration d’une paix durable. Les femmes doivent 
etre impliquees a toutes les etapes des efforts de paix, de 
la prevention a la gouvernance post-conflit, en passant 
par les negociations de paix. En outre, le programme 
relatif aux jeunes, a la paix et a la securite doit servir 
a etayer les initiatives en matiere de prevention des 
conflits. La perennisation de la paix est un objectif de 
toutes les generations. 

Enfin, on ne saurait trop insister sur le role des 
partenaires regionaux. Nos efforts en faveur de la 
perennisation de la paix seront voues a l’echec si nous 
ne parvenons pas a tirer parti des savoir-faire et de 
l’experience des instances regionales et sous-regionales. 

L’ONU agit dans un monde qui change 
constamment. Il est peu probable que ceux qui ont redige 
la Charte des Nations Unies aient envisage des concepts 
tels que « terrorisme international », « acteurs non 
etatiques » ou « processus de reconciliation nationale ». 
Or, meme si les temps ont change et si la terminologie est 
differente, les principes de la Charte restent immuables 
depuis l’origine et absolus. Pour garantir que nous 
fassions tous partie d’une ONU adaptee a sa mission, 
nos debats sur la perennisation de la paix doivent etre 
conduits de maniere transparente et sans exclusive. 
Nous devons garder l’ceil fixe sur l’objectif ultime que 
constitue la paix et mieux comprendre comment obtenir 
un reglement durable des conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Etats federes 
de Micronesie. 

M me Chigiyal (Etats federes de Micronesie) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur de prononcer la 
presente declaration au nom des petits Etats insulaires 
en developpement du Pacifique. 

Pour commencer, nous tenons a remercier la 
Suede d’avoir organise l’important debat de ce jour sur 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix. 
De meme, nous felicitons le President de l’Assemblee 
generate pour la tenue imminente du dialogue de haut 
niveau intitule « Batir une paix durable pour tous : 
synergies entre le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et la perennisation de la paix », prevu 
le 24 janvier 2017. Nous tenons egalement a saluer le 
Secretaire general Antonio Guterres et a le remercier 
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de son leadership dynamique sur cette question tres 
importante. 

Dans bon nombre de ses recentes declarations, y 
compris un excellent article publie dans Newsweek hier, 
il a mis l’accent sur les liens qui unissent le conflit et 
nombre de ses causes profondes : pauvrete, inegalites, 
violations des droits de Fhomme et destruction de 
l’environnement. Dans cet article, il declare que 

« [... ] les changements climatiques, la croissance 
demographique, l’urbanisation rapide, l’insecurite 
alimentaire et la rarete de l’eau attisent les 
tensions et l’instabilite. » 

Les Etats du Pacifique sont entierement d’accord. 
Nous devons revitaliser notre engagement politique 
et diplomatique pour faire face aux conflits, et une 
grande partie de cette energie doit viser a ameliorer 
les conditions de vie des populations. Des populations 
vivant heureuses, dans la surete et la securite, ressentent 
rarement le besoin de s’armer. Et la principale menace 
qui pese sur la surete et la securite des generations 
actuelles et futures, ce sont les changements climatiques. 

Dans sa resolution 63/281, l’Assemblee generale 
a reconnu que les changements climatiques pouvaient 
avoir des repercussions sur la securite et a invite 
tous les organismes competents des Nations Unies a 
intensifier leurs efforts en vue de regler cette question. 
Cette resolution a ete suivie par un rapport historique 
redige par le precedent Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, intitule « Les changements climatiques et leurs 
repercussions eventuelles sur la securite » (A/64/350), 
dans lequel il qualifiait les changements climatiques de 
« multiplicateurs de menaces » et enumerait l’absence de 
securite alimentaire, la precarite de l’approvisionnement 
en eau, la penurie de ressources, l’exposition des 
hommes auxphenomenes extremes et la migration parmi 
les nombreux canaux par lesquels les changements 
climatiques sont susceptibles de destabiliser les societes. 

Dans une declaration presidentielle adoptee 
en 2011 (S/PRST/2011/15), le Conseil de securite a 
exprime son accord, reconnaissant que les changements 
climatiques pouvaient aggraver les menaces existantes 
a la paix et la securite internationales. Or, en 2017, la 
menace que font peser les changements climatiques n’a 
fait que grandir. Leurs repercussions se produisent plus 
rapidement et sont plus graves que ce que prevoyaient la 
plupart des scientifiques. En depit de PAccord de Paris, 
les emissions actuelles restent bien au dessus de ce qui 
conviendrait. La menace des changements climatiques 


est sans precedent et, par voie de consequence, il nous 
faut de nouveaux outils pour y repondre. C’est pourquoi 
les Etats du Pacifique appellent de nouveau le Secretaire 
general a nommer un Representant special sur le climat 
et la securite. 

Ce Representant special servirait le Secretaire 
general, et serait charge, entre autres, de faire 
regulierement rapport a l’Assemblee generale et au 
Conseil de securite sur les nouvelles menaces eventuelles 
a la securite provenant des changements climatiques; 
de faciliter la cooperation regionale et le reglement 
des questions transfrontalieres susceptibles d’etre 
concernees par les changements climatiques; d’aider les 
pays vulnerables a evaluer leur situation sur le plan de 
la securite et a mettre sur pied des plans d’action leur 
permettant d’accroitre leur resilience; de recenser et 
de surveiller les points de basculement potentiellement 
dangereux a la jonction des changements climatiques et 
de la securite; de recourir a des mesures creatives de 
diplomatic preventive, le cas echeant; et d’agir a l’appui 
des situations d’apres-conflit lorsque les changements 
climatiques sont un facteur de risque susceptible de 
porter atteinte a la stability. 

Les premiers resultats du Representant special du 
Secretaire general dans les deux premieres annees de 
travail doivent inclure, premierement, une mise a jour 
du rapport du Secretaire general de 2009 (A/64/350), 
notamment l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la 
resolution 63/281 et une evaluation de la capacite de l’ONU 
de gerer les incidences des changements climatiques sur 
la securite; deuxiemement, en collaboration avec les 
organismes scientifiques et les instituts de recherche 
concernes, un nouveau rapport qui recense et analyse les 
points de basculement potentiellement dangereux pour 
le lien climat/securite, ainsi que des recommandations 
sur les moyens d’ameliorer notre capacite a les surveiller 
et les combattre; et troisiemement, des evaluations 
preliminaires des risques que font peser les changements 
climatiques sur la securite de pays vulnerables interesses. 

Pour etre tout a fait claire, la nomination du 
Representant special du Secretaire general ne doit en 
aucun cas modifier le mandat du Conseil de securite. 
Les mandats des organes et institutions existants, 
notamment l’Assemblee generale, doivent etre respectes. 

Les risques lies aux changements climatiques sont 
une realite. Ils sont dangereux et ne font que s’aggraver. 
Ils toucheront la vie de milliards de personnes au cours du 
siecle a venir, menagant leur bien-etre et, dans certains 
cas, leur vie. Ils peuvent saper la paix et la stability 
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mondiales de fagons que nous commengons tout juste a 
comprendre. De plus, nous ne pouvons fermer les yeux 
sur le lien qui existe entre les changements climatiques, 
la paix et la securite et les objectifs de developpement 
durable. C’est pourquoi les petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique exhortent tous les pays 
a appuyer leur appel en faveur de la nomination d’un 
Representant special du Secretaire general charge du 
climat et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
souhaite tout d’abord feliciter la Suede de son accession 
a la presidence du Conseil de securite. Je vous remercie, 
Monsieur le President, et vous souhaite plein succes 
dans vos fonctions pendant ce mois. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
de son intervention fort importante de ce matin et lui 
souhaite plein succes dans l’accomplissement de son 
mandat. Nous l’assurons du plein soutien de la Jordanie 
a sa vision et a son objectif de perenniser la paix et la 
securite, et nous engageons a ceuvrer inlassablement a la 
realisation de cet objectif. 

Nous nous associons, par ailleurs, a la declaration 
faite par le representant de la Norvege au nom du groupe 
ONU70. 

Le monde connait aujourd’hui des conflits 
tres complexes et prolonges, dont l’ampleur et les 
consequences ne cessent d’augmenter, depassant parfois 
la capacite de l’ONU et de la communaute internationale 
a y repondre. II ne s’agit pas seulement de conflits qui 
touchent specifiquement une region geographique. 
Loin de la, certaines regions, comme le Moyen-Orient, 
sont d’une importance majeure, etant donne les vagues 
d’instabilite dont elles sont victimes, ainsi que les 
conflits et les menaces qui en decoulent. 

Notre region est confrontee a des defis politiques 
et ideologiques majeurs. Les populations de la region 
font face a de nombreux problemes, que ce soit dans les 
territoires palestiniens occupes, en Syrie, au Yemen ou 
dans d’autres pays de la region. Tout cela confirme que 
nous devons instaurer une paix et une securite durables 
dans notre region et trouver des solutions equitables et 
globales a ces conflits et a leurs causes afin de repondre 
aux aspirations de nos peuples, a savoir une vie digne 
et sure. 

Compte tenu des defis majeurs auxquels nous 
sommes confrontes, tels que le genocide, les crimes 


de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre 
l’humanite, ainsi que l’extremisme et le terrorisme 
qui sont devenus une menace dans le monde entier et 
mettent en peril le droit international humanitaire et 
les droits de l’homme, la responsabilite en matiere de 
prevention des conflits et de perennisation de la paix 
doit se traduire par un veritable engagement qui va au- 
dela des declarations et des rapports internationaux. II 
nous faut ceuvrer de maniere serieuse sur le terrain si 
nous voulons vraiment preserver les generations futures 
des affres de ces conflits. 

La responsabilite premiere de la prevention 
incombe aux Etats. A la lumiere des experiences 
passees dans le domaine de la prevention, les efforts 
menes doivent etre nationaux si nous voulons qu’ils 
soient couronnes de succes. Cependant, etant donne la 
deterioration de la paix et de la securite dans le monde, 
le role de l’ONU est devenu plus urgent que jamais. 
II n’y a pas d’autre solution que la prevention des 
conflits, qui doit etre un objectif de tous les organes et 
organisations du systeme des Nations Unies, voire leur 
objectif ultime, comme l’a dit le Secretaire general ce 
matin. L’ONU doit adopter une approche efficace pour 
s’attaquer a la racine du mal et determiner les causes 
des conflits, en cooperation avec tous les partenaires 
des organisations internationales, des organisations 
regionales, de la societe civile et des institutions 
financieres internationales. 

A cet egard, la Jordanie appuie le programme 
du Secretaire general en faveur de la paix et de la 
reforme du Secretariat, tout en soutenant les outils a 
notre disposition, c’est-a-dire le role des Representants 
speciaux du Secretaire general, des bureaux politiques 
etregionaux, ainsi que des missions politiques speciales, 
qui sont autant d’elements qui nous permettront de 
prevenir les conflits. 

Nous reaffirmons l’importance d’agir rapidement 
et de mettre en oeuvre des strategies complementaires 
en vue de perenniser la paix. Pour ce faire, nous devons 
moderniser les mecanismes de suivi que nous utilisons 
pour le maintien de la paix afin de les adapter au contexte 
de chaque pays. Cela inclut les moyens fondamentaux 
dont nous avons besoin pour repondre dans des delais 
raisonnables et gerer les defis non conventionnels que 
nous devons relever aujourd’hui. 

La Jordanie est fiere de participer aux operations de 
maintien de la paix etant donne son engagement humain 
et moral en faveur de la strategic globale de l’ONU pour 
la prevention et la riposte aux conflits. Nous sommes 
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favorables a revolution des mandats de maintien de la 
paix afin qu’ils soient complementaires des politiques 
nationales et adaptes a l’ampleur des defis. A cet egard, 
compte tenu de son mandat et des differents outils a sa 
disposition, le Conseil de securite a un role tres precis 
a jouer, a savoir celui de mediateur dans les conflits. II 
doit egalement appliquer les Articles de la Charte des 
Nations Unies et collaborer etroitement avec le Secretaire 
general afin que ce dernier puisse avoir recours a la 
mediation et aux bons offices, entres autres outils. Tous 
ces facteurs ont un role a jouer qui repose sur la longue 
experience de l’ONU. Je tiens egalement a saluer le role 
important joue par les organisations regionales dans les 
domaines de la mediation et la diplomatic preventive, 
contribuant ainsi aux negociations de paix et offrant une 
aide au renforcement des capacites et des competences. 

Si nous voulons perenniser la paix, nous devons 
inclure toute la societe sans discrimination, notamment 
les femmes et les jeunes. Ces deux groupes doivent 
avoir la possibility de participer de maniere efficace. La 
Jordanie a tout fait pour renforcer la sensibilisation au 
developpement et a l’inclusion des jeunes, notamment 
grace au respect et a la mise en oeuvre de la resolution 2250 
(2015), adoptee par consensus, sur la jeunesse, la paix et 
la securite. II s’agit d’un veritable accomplissement, qui 
permet d’aller de l’avant. 

Les femmes ont un role tres important a jouer, car 
elles contribuent a la mise en oeuvre du Programme de 
developpement a l’horizon 2030 et a l’instauration de la 
paix et de la securite. Cependant, il existe de nombreux 
defis qui entravent la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), notamment en Jordanie. Nous sommes, en effet, 
touches par la repercussion des conflits dans la region 
et confrontes a l’afflux d’un tres grand nombre de 
migrants a qui nous fournissons des services de sante 
et d’education. II est done essentiel que la cooperation 
internationale se poursuive avec la Jordanie afin que 
nous puissions assumer nos responsabilites. 

Pour terminer, la Jordanie reaffirme son 
engagement a defendre les valeurs de la paix, de la 
tolerance et de la reconciliation afin que de slogans, nous 
les traduisions en actes. Ainsi, nous pouvons repondre 
aux aspirations precises des personnes qui souhaitent 
depasser la violence et l’extremisme, et aussi mener a 
bien nos activites internationales de cooperation, en 
particulier avec l’Organisation des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 


M. Rai (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais ) : Au nom de mon pays, la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee, je presente par votre truchement. Monsieur 
le President, nos sinceres felicitations a votre pays, la 
Suede, pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de janvier. Nous felicitons 
egalement les autres nouveaux membres du Conseil, a 
savoir la Bolivie, l’Ethiopie, l’ltalie, le Kazakhstan et les 
Pays-Bas. Nous attendons avec interet de travailler avec 
les membres du Conseil de securite pour la realisation 
des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. 

Qu’il me soit egalement permis de saisir cette 
occasion pour souhaiter la bienvenue au nouveau 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, et le feliciter 
d’avoir pris ses fonctions, ainsi que lui exprimer notre 
confiance et nos meilleurs vceux que sa direction 
strategique renforce davantage Faction de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’avantage mutuel de « nous, 
peuples des Nations Unies ». 

Ma delegation felicite aussi la Suede de la 
convocation opportune du present debat public sur 
la prevention des conflits et la perennisation de la 
paix. Ce theme est tres pertinent compte tenu du 
niveau inacceptable de la violence, qui se poursuit 
et s’intensifie, des destructions et des catastrophes 
humanitaires, du fait d’acteurs etatiques ou non 
etatiques, dont on fait malheureusement l’experience 
dans de nombreuses parties du monde actuel. Nous 
subissons les consequences directes de la situation 
des personnes qui ont fui leur patrie, soit pour sauver 
leur vie, soit pour chercher de nouvelles possibility de 
survie, comme le souligne la presence dans mon propre 
pays, la Papouasie-Nouvelle-Guinee, du centre de prise 
en charge des demandeurs d’asile. 

La Papouasie-Nouvelle-Guinee se felicite de la 
declaration audacieuse du nouveau Secretaire general, 
relative a la promotion et a la perennisation de la paix 
dans le monde, y compris la prevention des conflits, en 
tant que priorite strategique pendant son mandat. Nous 
saluons aussi l’initiative du President de l’Assemblee 
generate de convoquer un dialogue de haut niveau 
intitule « Batir une paix durable pour tous : synergies 
entre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et la perennisation de la paix ». 

La perennisation de la paix en tant que programme 
fondamental de l’Organisation des Nations Unies doit 
etre pleinement et fermement appuyee par les membres 
du Conseil de securite et par tous les autres Etats 
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Membres, dans l’esprit de la Charte des Nations Unies. 
Les politiques de clocher, qui ont ete un adversaire de la 
paix et de la securite mondiales, sont devenues, helas, 
une caracteristique du Conseil ces dernieres annees. 
Cela a coute la vie a d’innombrables innocents et a 
porte atteinte a leurs moyens d’existence. On ne peut 
pas permettre que cela se poursuive, et la situation doit 
changer, des maintenant. 

Ma delegation considere que les fondements 
solides de la perennisation de la paix, y compris la 
prevention des conflits, ont ete jetes par la Charte 
des Nations Unies et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de FAssemblee generale. Cela 
comprend tout recemment l’adoption simultanee, 
le 27 avril 2016, de la resolution 2282 (2016) du Conseil 
et de la resolution 70/262 de l’Assemblee, sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. 

A present, la question fondamentale, c’est la 
necessite d’assurer la volonte politique et l’engagement 
en faveur d’un changement d’orientation qui prenne en 
compte l’importance d’une approche integree et globale 
de la paix, y compris la prevention des conflits. Cela 
doit comprendre la reforme des structures, pratiques et 
politiques actuelles, qui sont depassees et inadequates; 
l’amelioration de la coherence et des synergies entre 
les activites de paix, de droits de l’homme et de 
developpement durable dans le systeme des Nations 
Unies, comme par exemple a la Commission de 
consolidation de la paix; la mobilisation des ressources 
a un niveau soutenu et previsible; et le renforcement 
du partenariat entre toutes les parties prenantes 
competentes. En outre, l’appropriation et le leadership 
nationaux pour s’attaquer aux causes profondes des 
conflits sont d’importance cruciale. 

Mon pays a appris, du fait de notre amer conflit 
civil interne a Bougainville, qui a commence il y 
a 29 ans et qui a dure une decennie - un conflit qui 
a coute de nombreuses vies et detruit de nombreux 
moyens de subsistance, et dont l’impact est encore 
ressenti actuellement - que perenniser la paix et 
profiter de ses dividendes signifient : premierement, 
l’imperatif d’investir volonte politique et engagement 
dans des me sure s de prevention, avant, pendant et 
apres les conflits; deuxiemement, s’attaquer de maniere 
appropriee aux causes profondes et sous-jacentes des 
tensions et des conflits; troisiemement, l’importance 
du dialogue pacifique pour regler les conflits; et, 


quatriemement, la pertinence et l’importance de faire 
participer activement les femmes aux processus de paix. 

La perennisation de la paix a des liens 
intrinseques avec le developpement durable. En fait, le 
preambule du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 reconnait 

« [qu’] il ne peut y avoir de developpement 
durable sans paix ni de paix sans developpement 
durable .»(resolution 70/\ de 1 ’Assemblee generale, 
preambule). 

Les difficultes que les changements climatiques 
causent pour notre developpement durable et leurs 
incidences sur la paix et la securite internationales 
sont particulierement pertinentes pour la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee et les autres Etats insulaires du 
Pacifique. Tout comme les conflits armes ont mene 
a des deplacements humains de grande ampleur, 
ce qui a des incidences sur la paix et la securite 
mondiales, les changements climatiques ont des effets 
nefastes analogues. La perte de territoire, l’insecurite 
alimentaire et hydrique, le deplacement involontaire 
de personnes de leur foyer et leur quete d’un refuge 
ailleurs, pour echapper aux consequences desastreuses 
des catastrophes naturelles et de la montee du niveau 
des mers, conduiront inevitablement a l’eclatement 
de conflits relatifs a de maigres ressources, si l’on ne 
s’attaque pas a ces problemes. 

Ma delegation est tout a fait d’accord avec les 
remarques de la Presidente du groupe des Etats insulaires 
du Pacifique au sujet des changements climatiques, que 
je ne vais pas repeter, mais je signale neanmoins avec 
regret l’insignifiance de Faction concrete ou coordonnee 
au niveau international pour aborder les incidences des 
changements climatiques sur la securite. 

En tant qu’organe principal charge par la Charte 
des Nations Unies du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite doit examiner 
soigneusement les preoccupations croissantes au sujet 
du lien entre les changements climatiques et leurs 
incidences sur la securite et agir de fa?on decisive a leur 
propos, avant qu’il ne soit trop tard. 

Dernier point, mais non le moindre, je m’associe 
a la declaration faite tout a l’heure par la Presidente du 
groupe des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. Le texte integral de la declaration sera fourni 
au Secretariat. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre pays, la Suede, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite au debut de 
votre mandat. Nous felicitons egalement les membres 
nouvellement elus du Conseil, a savoir la Bolivie, 
l’Ethiopie, l’ltalie et le Kazakhstan. Nous felicitons 
en outre le nouveau Secretaire general tandis qu’il 
commence a exercer ses vastes attributions. 

Je suis pleinement convaincu qu’en tant que 
President du Conseil de securite, vous n’avez neglige 
aucune contribution d’aucun pays qui a participe a ce 
debat important sur la prevention des conflits. Qu’il 
nous soit permis de resumer notre vision sur ce theme 
important en evoquant ses huit aspects. 

Premierement, s’agissant de la notion globale de 
prevention des conflits, si nous examinons les differents 
conflits dans le monde, en particulier les conflits 
internes, nous constatons que les efforts deployes ne 
se limitent pas a la seule prevention. Nous constatons 
que la prevention des conflits est maintenant une realite 
qui comprend les elements suivants : la prevention de 
l’aggravation des conflits, la prevention de la poursuite 
des conflits en cours et la prevention de l’exploitation 
des conflits. 

Cette notion plus generale de la prevention 
impose au Secretaire general, qui jouit d’une neutrality 
incontestable, la considerable charge additionnelle de 
veiller a ce qu’un conflit ne devienne pas un champ de 
bataille pour promouvoir les interets d’autres pays, tout 
comme, par le passe, les conflits etaient des champs de 
bataille pour promouvoir les ideologies d’autres pays. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les liens 
directs qui existent entre la prevention des conflits et le 
developpement economique et social, le developpement 
est l’antidote au conflit. Les conflits internes se 
propagent et se developpent proportionnellement a la 
faiblesse de l’economie et a l’absence de perspectives de 
developpement. Je tiens a souligner que l’imposition de 
sanctions economiques coercitives unilaterales est tout 
aussi reprehensible que le recours a la force pour regler 
les differends. Au titre de la Charte des Nations Unies, 
seul le Conseil de securite peut decider de recourir a la 
force pour regler des conflits, et c’est done le Conseil de 
securite qui a l’autorite exclusive d’imposer des sanctions 
economiques. Tel que mentionne dans la declaration du 


president publiee sous la cote S/PRST/1995/9, le Conseil 
convient que les sanctions economiques ont pour objet 
non de punir mais de modifier le comportement du pays 
concerne. 

Troisiemement, il faut prendre en consideration 
les causes sous-jacentes des conflits. Dans le cas 
de l’Afrique, les causes profondes des conflits sont 
la deterioration de la situation economique et les 
changements climatiques, qui ont conduit a l’erosion des 
espaces verts, en particulier le long de la cote ouest de 
l’Afrique jusqu’a l’ouest du Soudan. Malheureusement, 
cela a provoque le declenchement du conflit au Darfour, 
qui est une consequence directe des changements 
climatiques. Meme si un rapport du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement evoque le role des 
changements climatiques dans la crise du Darfour, la 
position de l’ONU se limite toujours a un deni implicite 
de ce role. Je voudrais reprendre a mon compte ce 
que certains orateurs ont dit aujourd’hui au sujet de la 
necessity de nommer un representant special pour les 
changements climatiques et la securite. 

Quatriemement, il faut s’abstenir de recourir a 
la violence a des fins politiques. C’est un principe du 
droit international. Lorsque, au debut d’une crise, les 
mouvements rebelles armes violent le droit international, 
le pays concerne doit faire appel a l’ONU et aux Etats 
Membres pour qu’ils l’aident a prevenir et a faire cesser 
ces violations. 

Le cinquieme point concerne la perennisation de 
la paix. Il n’est pas possible de perenniser la paix dans 
un pays confronts a un conflit prolonge. Ce n’est que 
lorsque la situation generale dans un pays qui fait face a 
un conflit arme interne est caracterisee par une reduction 
des affrontements militaires - bien entendu grace a un 
accord de paix negocie - que Ton peut passer a la phase 
suivante, pour ceuvrer a la perennisation de la paix. 
Cela n’est pas possible dans certaines situations, comme 
par exemple dans la province du Darfour au Soudan. 
Certains membres du Conseil de securite ont choisi - en 
usant de leur influence ou de leur role de redacteur au 
Conseil de securite - d’imposer l’adoption de resolutions 
qui font obstacle au reglement de ces conflits, ce qui a 
donne lieu a des batailles diplomatiques. Les membres 
du Conseil savent qu’ils sont censes agir non pas au nom 
de leurs pays ou pour servir leurs interets nationaux, 
mais au nom de la communaute internationale. C’est une 
mission difficile, mais qui n’est pas impossible. Nous 
devons nous aider les uns les autres. 
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Le sixieme point a trait au role de l’Assemblee 
generate et du Secretariat de l’ONU. Nous nous 
felicitons de ce que le Secretaire general, M. Guterres, 
ait parle de l’importance de la prevention des conflits, 
qu’il considere comme une priority. 

Je voudrais terminer en citant M. Vaclav Havel, le 
premier President de la Republique tcheque : 

« Nous devons etre conscients que nous 
sommes lies non seulement a ce moment et 
a cet endroit, mais egalement au monde dans 
son ensemble et a l’eternite. Nous devons etre 
conscients que lorsque nous ne refletons pas les 
interets universels, supra-individuels et supra- 
temporels, nous ne servons pas nos interets 
particuliers, locaux et immediats. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Pour 
gagner du temps, je vais prononcer une version abregee 
de ma declaration, dont le texte integral sera distribue. 

Ma delegation voudrait remercier la presidence 
suedoise d’avoir organise ce debat public sur cette 
question importante et urgente qu’est la prevention des 
conflits et la perennisation de la paix. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de ses observations 
edifiantes. LAzerbaidjan salue et appuie pleinement 
l’appel qu’il a lance en faveur de la paix le l er janvier. 
Mon pays sera un partenaire actif et fort, et contribuera 
veritablement aux efforts conjoints de l’Organisation 
visant a faire de 2017 une annee pour la paix. 

Le principe du reglement pacifique des differends 
est l’un des piliers de la Charte des Nations Unies et de 
l’ordre juridique international. Son objectif primordial 
est de veiller a ce que les Etats s’engagent a respecter 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique des autres Etats et a s’abstenir de recourir a 
la menace ou a l’emploi de la force dans le contexte 
des relations internationales. Conformement au droit 
international, nous devons non seulement ceuvrer en 
vue de resultats positifs en prevenant ou en reglant les 
conflits, mais nous devons egalement parvenir a ces 
resultats au moyen d’un processus qui respecte des 
normes specifiques. Sinon, ces solutions ne peuvent pas 
jeter les bases d’une paix durable et d’une stability a 
long terme. 

A titre prioritaire, il faut accorder une attention 
toute particuliere a l’application des resolutions adoptees 


par les principaux organes de l’ONU, notamment 
les resolutions relatives au reglement pacifique des 
differends et a la prevention et au reglement des conflits. 
II importe egalement de souligner le role de l’etat de 
droit dans l’instauration d’une paix stable et durable. II 
ne faut pas non plus oublier l’imperatif d’etablir les faits 
et de lutter contre l’impunite. Meme si cela peut sembler 
difficile, voire irrealiste, ces efforts doivent etre exempts 
de selectivity et de considerations politiques. 

L’agression continue de l’Armenie a l’encontre de 
mon pays a conduit a la saisie d’une partie importante 
du territoire de l’Azerbaidjan, y compris la region du 
Haut-Karabakh, sept districts adjacents et certains 
enclaves. Elle a coute la vie a des dizaines de milliers 
de personnes, detruit des villes et des moyens de 
subsistance et a entraine l’expulsion forcee de plus d’un 
million d’Azerbaidjanais de leurs maisons et proprietes. 
Des violations graves du droit international humanitaire, 
qui constituent des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et des actes de genocide, ont ete commises 
au cours de ce conflit. 

Le mois prochain marquera le vingt-cinquieme 
anniversaire d’un crime atroce commis par les forces 
armees armeniennes et leurs affilies contre les civils 
et les defenseurs de la ville de Khojaly dans la region 
du Haut-Karabakh en Azerbaidjan. Ce qui s’est passe 
a Khojaly en fevrier 1992 est le plus grand massacre 
commis au cours de ce conflit. L’annee suivante, le 
Conseil de securite a adopte quatre resolutions - les 
resolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) 

et 884 (1993) - condamnant l’emploi de la force contre 
l’Azerbaidjan, l’occupation de ses territoires, les 
attaques contre les civils et le bombardement de zones 
habitees. Dans ses resolutions, le Conseil a confirme le 
principe du respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de 1’Azerbai'djan, a affirme que la region du 
Haut-Karabakh faisait partie integrante de 1’Azerbai'djan 
et a exige le retrait immediat, total et inconditionnel des 
forces armeniennes de tous les territoires azerba'idjanais 
occupes. A cette epoque, ou il y avait une possibility 
reelle de mettre un terme a cette effusion de sang, de 
sauver la vie a des milliers de personnes et d’investir 
dans le developpement et la prosperity, l’Armenie a 
poursuivi sa politique annexionniste. 

Rien, ou presque, n’a change depuis lors. Les 
demandes du Conseil de securite, inspirees par les 
principes, n’ont toujours pas ete respectees et les efforts 
de mediation menes depuis pres de 25 ans au sein de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
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Europe n’ont toujours pas abouti. L’Armenie continue de 
refuser de s’engager serieusement dans des negociations 
de paix, fait obstruction au processus de reglement du 
conflit, recourt regulierement a diverses tactiques de 
provocation pour exacerber la situation dans la zone de 
conflit et essaie de consolider le statu quo actuel. Une 
solution durable et perenne passe imperativement par 
le retrait immediat, total et inconditionnel des forces 
armees armeniennes de la region du Haut-Karabakh et 
des autres territoires azerbaidjanais occupes. C’est ce 
qu’exigent le droit international et le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (jparle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour feliciter la Suede de 
son accession a la presidence du Conseil de securite. 

La Sous-Secretaire d’Etat de la Finlande a 
prononce une declaration conjointe au nom du Groupe 
des amis de la mediation et de ses copresidents, a 
savoir la Finlande et la Turquie. La Turquie s’associe 
egalement a la declaration prononcee au nom de l’Union 
europeenne. Je vais faire les observations suivantes a 
titre national. 

La Turquie attache une grande importance 
aux efforts visant a regler les differends regionaux et 
internationaux par des moyens pacifiques et y contribue 
veritablement. A cet egard, les efforts renouveles que 
nous deployons en cooperation avec nos partenaires afin 
de regler la crise en Syrie, notamment pour remedier 
a la souffrance de la population, montrent a la fois la 
necessite d’un engagement politique efficace et le prix 
de l’absence de mobilisation. Desamorcer les tensions 
avant qu’elles ne debouchent sur un conflit violent doit 
etre la premiere option en vue de preserver la paix et 
la stability, et les Etats Membres doivent s’attacher a 
atteindre cet objectif. 

Dans toute quete de perennisation de la paix, 
il importe de lutter contre les causes profondes des 
problemes, de regler les griefs anciens et d’offrir a tous 
des perspectives de securite, de developpement et de 
justice. 

La Turquie a appuye les recommandations clefs 
des examens menes par l’ONU, en particulier en ce 
qui concerne la primaute de la politique et la necessite 
de mettre l’accent sur la prevention des conflits et la 
mediation. En consequence, nous attachons une grande 
importance a la prevention des conflits, notamment 
sur la base d’une mediation efficace. Pourtant, certains 


Etats Membres estiment que les mesures de prevention 
adoptees sans le consentement des parties pourraient 
donner lieu a des interventions prematurees, lesquelles 
pourraient compromettre a terme les perspectives d’un 
reglement pacifique. Nous devons tous reconnaitre ces 
preoccupations et rechercher des moyens d’y repondre, 
en particulier lorsque nous elaborons de nouvelles 
initiatives. 

Les problemes politiques, ideologiques et 
socioeconomiques complexes, les menaces asymetriques 
et le terrorisme rendent la prevention et le reglement 
des conflits plus difficiles que jamais. La dimension 
humanitaire des conflits et les problemes des refugies 
ne facilitent pas la situation actuelle. Ces facteurs 
imposent une gestion prudente de toutes les situations 
de conflit, dans le contexte desquelles l’adhesion aux 
principes consacres par la Charte des Nations Unies et 
le droit international n’est pas moins importante que 
l’analyse approfondie des conflits et la mise en place 
de processus sans exclusive. Dans le meme temps, les 
organes competents de l’ONU, en collaboration avec le 
Secretariat, peuvent elaborer des moyens plus efficaces 
de renforcer les capacites de l’Organisation en matiere 
de diplomatic preventive. Les bons offices du Secretaire 
general et les bureaux regionaux des Nations Unies sont 
des outils importants a notre disposition, et il importe 
de les appuyer en leur fournissant une vision politique 
et des ressources financieres. Le renforcement de la 
transparence et des consultations accrues avec les Etats 
Membres permettront d’ameliorer la coherence et de 
promouvoir la confiance mutuelle a Techelle du systeme. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) {parle en anglais) : Je tiens 
a exprimer mon appreciation a la delegation suedoise 
pour avoir convoque le present debat public sur la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix en 
tant qu’element central de Taction de l’ONU. Le Nigeria 
estime que ces questions revetent une importance 
capitale pour l’humanite tout entiere. Nous remercions 
le Secretaire general, M. Antonio Guterres, de son 
intervention et d’avoir explique sa volonte de faire de la 
prevention une priorite, en collaboration avec le Conseil 
de securite. 

D’emblee, nous felicitons les delegations 
bolivienne, ethiopienne, italienne, kazakhe et suedoise 
de leur accession a un siege de membre du Conseil de 
securite pour la periode 2017-2018. 
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En juillet 2010, lorsque le Nigeria a convoque un 
debat public (voir S/PV.6360) duConseil sur la diplomatic 
preventive, il etait profondement inquiet de constater 
que la nature des conflits etait en train de depasser notre 
capacite collective a y repondre efficacement. Nous 
avons note que depuis trop longtemps, la communaute 
internationale n’accordait que peu d’attention a la 
mediation et a la prevention des conflits. Nous avons 
beaucoup trop mis l’accent sur la dimension militaire 
de la paix et de la securite, y consacrant beaucoup trop 
de ressources, sans nous attaquer aux causes profondes 
des conflits. 

Alors que l’ONU s’efforce de maintenir la paix et 
la securite internationales, les menaces contemporaines 
a la securite mondiale sont de plus en plus complexes. 
Nous vivons dans un monde dans lequel les conflits sont 
une caracteristique de la vie quotidienne de nombreuses 
personnes. Les cadres constitutionnels fragiles, 
les ressources naturelles limitees et les disparites 
economiques peuvent rendre un Etat vulnerable au 
risque de conflit. Le prix d’un tel resultat est eleve a 
la fois en termes de souffrance humaine et de pertes 
economiques. En outre, les avancees socioeconomiques 
realisees grace aux initiatives de developpement sont 
souvent annihilees. Si l’on ajoute a cela le prix de la 
guerre et des operations de maintien de la paix, les 
chiffres sont ahurissants. C’est sur ces considerations 
que nous devons axer nos deliberations aujourd’hui. 

Le defi immediat qui se pose a nous consiste a 
trouver le moyen de repondre a ces questions cruciales. 
Au fil des ans, l’Afrique a pese de tout son poids politique 
pour que des strategies de diplomatic preventive soient 
mises en oeuvre grace a la creation de mecanismes 
d’alerte precoce et de mediation. L’Union africaine, 
par l’entremise de son Conseil de paix et de securite, 
a pris des mesures audacieuses et elabore un cadre 
de diplomatic preventive. Au niveau sous-regional, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest a egalement fait d’enormes progres dans 
ce domaine, principalement grace a la mise en oeuvre 
systematique de son cadre de prevention des conflits, 
qui repose sur la diplomatic et sur des mecanismes 
d’etablissement des faits et d’alerte precoce. II est 
done imperatif que ces efforts, deployes aux niveaux 
regional et sous-regional, soient etayes financierement 
et techniquement par la communaute internationale et 
par le systeme des Nations Unies. 

Aujourd’hui, un certain nombre de points de 
contact efficaces ont ete mis en place au sein du systeme 


des Nations Unies pour faciliter une telle collaboration, 
en particulier par l’intermediaire des envoyes speciaux 
du Secretaire general, du Departement des affaires 
politiques, des bureaux regionaux des Nations Unies 
et de la Commission de consolidation de la paix. II 
est imperatif que l’ONU continue de collaborer avec 
les partenaires competents pour creer des conditions 
favorables a l’apaisement des tensions, renforcer les 
capacites en vue de mener des interventions efficaces 
et promouvoir le dialogue. Le Nigeria a mobilise des 
ressources pour soutenir la campagne en faveur de la 
prevention des conflits, en particulier dans notre sous- 
region, ou nous recourons desormais a la diplomatic 
preventive pour regler les questions complexes resultant 
de conflits armes. 

Nous saluons la creation d’un comite directeur 
charge d’examiner les mesures qui permettront de 
renforcer la cooperation de tout le reseau des acteurs de 
la diplomatic preventive. Concretement, la diplomatic 
preventive est souvent plus efficace lorsqu’elle est 
menee en coulisses, surtout bien avant que les tensions 
ne s’amplifient au point d’exploser. Nous croyons qu’il 
est possible de renforcer la prevention des conflits aussi 
bien au niveau theorique que pratique. Nous pouvons 
normaliser notre approche des missions politiques et 
de maintien de la paix afin de refleter l’importance 
strategique de la diplomatic preventive. 

Si la responsabilite premiere du Conseil de securite 
consiste effectivement a maintenir la paix et la securite 
internationales, son travail en matiere de gestion de la 
paix et de la securite internationales doit etre aborde 
sous Tangle de la diplomatic preventive. Nous reduirons 
considerablement les risques de conflit si nous sommes 
capables d’aider les nations et les communautes a 
reconstruire leur tissu social et institutionnel, et si nous 
sommes en mesure de nous atteler a la tache sans cesse 
renouvelee consistant a offrir des perspectives d’avenir 
et des moyens de subsistance aux individus. De maniere 
directe et indirecte, nous pouvons prevenir les conflits. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) :,La 
Belgique vous remercie. Monsieur le President, de nous 
avoir donne cette occasion d’aborder ensemble cette 
reflexion strategique sur un point de premier ordre qui 
touche a l’essence meme de l’Organisation. Je remercie 
egalement vivement le Secretaire general pour les 
propos engages qu’il a tenus. Nous nous rejouissons de 
ce qu’il ait choisi d’accorder une grande importance a ce 
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theme pour son mandat. Nous le soutenons pleinement 
dans son action ainsi que dans l’approche integree qu’il 
nous a exposee ce matin. 

La Belgique souscrit pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne ainsi qu’a celle de la Finlande 
prononcee au nom du Groupe des amis de la mediation, 
dont elle fait partie. Je souhaiterais faire quelques 
remarques complementaires et vais me limiter a une 
version abregee de mon intervention. 

Meme en l’absence de conflit, notre attention doit 
se porter sur la consolidation de la paix, en travaillant sur 
les droits de l’homme, le developpement durable et l’etat 
de droit. Les conflits n’arrivent pas par hasard. Nous 
estimons a cet egard utile de poursuivre la reflexion a 
l’ONU sur un mecanisme d’alerte precoce, comme il en 
existe dans d’autres organisations internationales. La 
prerogative du Secretaire general d’attirer l’attention 
du Conseil sur une situation posant un risque pour 
la paix et la securite est fondamentale. Des contacts 
reguliers entre le Conseil de securite et le Secretariat 
nous semblent une autre voie a creuser. Des pratiques 
existantes, comme le tour d’horizon prospectif, meritent 
d’etre dynamisees. 

II est crucial d’investir dans le developpement 
durable, l’education, les droits de l’homme et l’etat de 
droit. Une attention particuliere aux pays en situation de 
fragility et a ceux affectes par les conflits est d’autant 
plus necessaire pour assurer leur developpement 
inclusif au travers d’une paix durable. C’est ainsi que la 
Belgique a decide d’allouer 50 % de son aide publique au 
developpement aux pays fragiles et les moins avances. 
Elle plaide pour que les autres donateurs fassent de 
meme. 

Pendant un conflit, des mesures de transition 
peuvent aussi etre prises pour investir dans la paix future. 
II est important, par exemple, de lancer un processus 
educatif et de reconciliation a l’intention des victimes 
de conflit afin d’eviter la perpetuation de la violence par 
une generation ayant perdu ses reperes. A cet egard, la 
rehabilitation et la reintegration des enfants affectes par 
les conflits armes, via des programmes appropries, est 
cruciale pour assurer une paix et une securite durables. 
Une action determinee dans ce domaine permet de 
briser le cercle vicieux de la violence et constitue un 
formidable instrument de prevention des conflits. 

Le Conseil de securite est amene regulierement 
a examiner les mandats des operations de paix, pour 
les modifier ou decider d’y mettre fin. Les phases de 


transition qui resultent de ces developpements peuvent 
egalement etre des periodes de fragilite pour l’Etat 
en question. Aussi, la Belgique plaide-t-elle pour une 
meilleure articulation entre faction des operations 
de maintien de la paix et celle du reste du systeme 
des Nations Unies present sur place, en particulier 
au moment de cette transition. Elle plaide egalement 
pour que les strategies de transition et de sortie soient 
adequatement articulees autour des processus politiques, 
lesquels doivent inclure les processus de demobilisation, 
desarmement et reinsertion; de reforme du secteur de 
la securite; de justice transitionnelle et de renforcement 
des institutions et des capacites. 

Le Conseil de securite peut contribuer de 
plusieurs manieres a l’objectif de la perennisation de la 
paix, a commencer par l’inclusion dans le texte de ses 
declarations et de ses resolutions de notions soulignant 
le caractere inclusif de cette approche globale. Que ce 
soit concernant les femmes, les enfants ou les minorites, 
une mention specifique peut faire la difference. Plus 
encore, ses prises de position, que ce soit pour soutenir 
un processus de mediation ou un accord de paix, ou 
pour condamner un manque de progres, ont un impact. 
L’exemple du soutien du Conseil de securite aux Accords 
de paix d’Arusha en est une illustration positive. 

Enfin, le recours a la mediation en tant 
qu’instrument de prevention et de resolution des conflits 
doit, quant a lui, devenir plus systematique. La Belgique 
soutient ici pleinement faction du Secretaire general 
en matiere de mediation et plaide pour l’accroissement 
des capacites des organisations regionales en la matiere. 
Elle appelle aussi a permettre aux femmes de jouer 
activement le role important qui est le leur dans les 
processus de mediation et de resolution des conflits. Je 
profite de cette occasion pour annoncer que la Belgique 
organisera le 14 fevrier prochain, a Bruxelles, une 
conference internationale de haut niveau consacree 
precisement au theme de la mediation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a me joindre aux orateurs qui m’ont precede pour 
saluer la presidence suedoise du Conseil et remercier la 
Ministre des affaires etrangeres Wallstrom d’avoir fixe 
d’emblee un programme tres ambitieux, et notamment 
d’avoir organise le present debat qui invite a reflechir a 
la vision presentee par le Secretaire general. 
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Mon pays s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, et a titre national, 
je voudrais faire la declaration suivante. 

Nous accueillons favorablement la priority numero 
un qu’a fixee le Secretaire general, a savoir un surcroit 
de diplomatic en faveur de la paix afin de regler les 
conflits en cours et d’empecher de nouveaux d’eclater. 
Une vision globale et des decisions strategiques de la part 
des nouveaux dirigeants en place sont essentiels pour 
remedier a Fimmobilisme de l’ONU en ce qui concerne 
Faction a un stade precoce, ainsi qu’a son incapacity 
frequente a prevenir ou regler les conflits, comme nous 
l’avons vu en Syrie, en Ukraine, en Georgie et ailleurs. 

La Georgie se felicite des efforts pour forger une 
nouveau consensus politique a l’appui du maintien de la 
paix et de la securite partout dans le monde, en prevenant 
les conflits avant qu’ils n’eclatent, ce qui est conforme 
a la notion de perennisation de la paix et souligne la 
necessity absolue de s’attaquer a toutes les etapes du 
cycle des conflits. La Georgie estime comme beaucoup 
qu’il est important que les entries des Nations Unies, 
au Siege comme sur le terrain, agissent rapidement et 
de maniere volontariste dans tous les grands domaines 
de competence du systeme des Nations Unies pour 
detecter les signes avant-coureurs et s’attaquer aux 
risques qui pesent sur le paix. Je rappelle a cet egard 
les promesses et engagements formules par les Etats 
Membres au Sommet mondial sur Faction humanitaire 
en mai 2016 en vue de prevenir les conflits, et souligne 
que nous avons tous reconnu que la perennisation de 
la paix n’est possible que si nous faisons preuve d’une 
determination commune et adherens aux principes du 
droit international, y compris ceux enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

Nous estimons que les perspectives de paix 
sont directement liees a la promotion du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et a la 
poursuite des efforts de la communaute internationale 
pour renforcer les droits de l’homme. Fervents 
defenseurs d’une participation accrue des femmes a la 
prevention des conflits, nous tenons aussi a insister tout 
particulierement sur la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. 

La Georgie, qui rappelle que le Conseil de 
securite a une responsabilite sans equivalent en matiere 
de paix et de securite et de prevention des conflits, 
a malheureusement une triste experience dans ce 
domaine, une experience qui devrait tous nous inciter a 
tirer les enseignements precieux de ce qui arrive quand 


un membre permanent du Conseil de securite, egalement 
partie au conflit, empeche par son seul veto le deployment 
d’une mission d’observation des Nations Unies, en 
tant que mecanisme de surveillance internationale. 
Un tel cas de figure peut survenir au lendemain d’une 
guerre a grande echelle, quand precisement la presence 
securitaire internationale devrait etre accrue, comme 
ce fut le cas pour la Mission d’observation des Nations 
Unies en Georgie en 2009. Depuis lors, la Georgie 
ainsi que les regions de l’Abkhazie et de l’Ossetie du 
Sud, qui sont sous occupation militaire illegale de la 
Federation de Russie, demeurent totalement interdites 
aux mecanismes de surveillance internationaux. Apres 
plusieurs vagues de nettoyage ethnique, des centaines de 
milliers de personnes ont ete deplacees et, en l’absence 
de mecanismes de surveillance internationaux, la 
situation humanitaire dans les regions occupees reste 
tres preoccupante. Les populations y sont privees de 
leurs libertes et droits fondamentaux, notamment la 
liberte de mouvement. Compte tenu de son experience, 
la Georgie considere que le droit de veto devrait etre 
limite de maniere a empecher son utilisation abusive. 

Lorsqu’un membre permanent est partie prenante 
a un conflit dont est saisi le Conseil du Conseil, il n’est 
pas en mesure d’exercer son droit de veto de maniere 
impartiale. C’est la la seule maniere de prevenir les 
violations massives des droits de l’homme et une nouvelle 
escalade du conflit. Dans le meme esprit, la Georgie a 
egalement adhere a la proposition franco-mexicaine 
relative a l’emploi du veto au Conseil de securite, ainsi 
qu’a l’initiative d’un code de conduite relatif a Faction 
du Conseil de securite contre le genocide, les crimes 
contre l’humanite et les crimes de guerre, lancee par le 
Liechtenstein. Ces idees ont ete presentees au Conseil, 
et nous estimons qu’il serait maintenant opportun de 
mettre en place les procedures pertinentes pour que les 
objectifs ainsi vises soient atteints. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol ): Tout d’abord, je tiens a feliciter les nouveaux 
membres elus du Conseil de securite et a leur souhaiter 
plein succes. 

Aujourd’hui est une premiere a plus d’un titre. C’est 
d’abord le premier debat public du Conseil de securite en 
ce premier mois de l’annee 2017, preside par un petit Etat, 
la Suede, dont le Gouvernement est le premier au monde 
a s’etre declare ouvertement feministe. Nous remercions 
la Ministre Wallstrom de sa declaration liminaire et 


17-00615 


77/119 



S/PV.7857 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


10/01/2017 


d’avoir convoque la presente seance. C’est aussi notre 
premiere seance avec le Secretaire general Guterres, 
qui a decide de mettre l’accent sur l’importance de la 
diplomatic preventive. Les esprits sont prets a entendre 
des arguments nouveaux et novateurs dans ce qui est 
desormais un debat de longue date. 

Lorsque j’ai l’occasion de faire visiter l’ONU a 
des invites, la partie consacree au desarmement dans 
le hall d’exposition situe au troisieme etage, derriere 
l’Assemblee generate, est un arret obligatoire. On peut 
y voir un graphique a bulles qui etablit une comparaison 
tres parlante entre le budget militaire mondial, le 
budget ordinaire de l’ONU, le budget de l’aide au 
developpement et celui du desarmement. II n’y a rien 
de plus decourageant en ce qui concerne les objectifs 
de paix que de voir ces bulles montrer a quel point nos 
priorites ne sont pas les bonnes. 

Les efforts de la communaute internationale en 
faveur des operations de maintien de la paix sont deployes, 
pour la plupart, dans le cadre d’accords militaires, alors 
que les ressources devraient etre dirigees davantage 
vers les actions de prevention des conflits. Comme le 
dit le Secretaire general Guterres, le meilleur antidote 
aux conflits, c’est le developpement. Une intensification 
de la diplomatic preventive assurerait des liens entre les 
trois piliers de l’ONU, sur les points ou ils se croisent. 
II n’y a aucun probleme qui ait un impact plus negatif 
sur la reputation de l’ONU que son incapacity a prevenir 
les atrocites. Alors, comment pouvons-nous passer d’un 
programme du Conseil de securite eminemment reactif a 
un programme proactif? Comment passer de la reaction 
aux crises a la prevention des conflits? 

La Charte des Nations Unies promet de 
« preserver les generations futures du fleau de la 
guerre ». Si les guerres interetatiques sont heureusement 
moins frequentes, la realite mondiale actuelle n’en est 
pas moins critique du fait de la complexity des violents 
conflits qui depassent les frontieres, qui causent des 
deplacements massifs et qui sont a l’origine de la 
violation des droits de l’homme d’un grand nombre de 
personnes, notamment les femmes et les enfants. 

Cette situation, bien differente de ce qu’elle etait 
il y a 70 ans, exige du Conseil de securite, garant de la 
paix, qu’il mene une veritable action preventive. 

L’Article 33 de la Charte fait reference a divers 
mecanismes propres a regler les conflits par des moyens 
pacifiques, lesquels, comme le Conseil de securite l’a 
reconnu dans la resolution 2171 (2014) n’ont pas ete 


pleinement utilises. Ces mecanismes reconnaissent 
notamment le role des femmes dans le maintien de la 
paix, un role qu’il convient de renforcer de maniere 
substantielle. 

De meme, nous sommes au seuil d’un nouvelle 
direction, d’un nouveau Secretaire general, et c’est le 
moment de definir le modele d’une interaction efficace 
avec le Conseil de securite qui privilegie des analyses 
et des alertes rapides susceptibles de donner lieu a des 
missions politiques preventives. Pour ce faire, nous 
devons approfondir la relation avec le Conseil des 
droits de l’homme, une relation qui doit etre constante 
et etroite. Cet organe peut, a travers ses rapports et ses 
resolutions, faciliter le travail du Conseil de securite en 
signalant rapidement les cas de violations des droits de 
l’homme. 

Pour des problemes complexes, il n’y a pas 
de solutions lineaires, mais multisectorielles; il n’y 
a ni horizontalite ni verticalite, mais des matrices. 
Le Panama a insiste sur le changement necessaire de 
paradigme, d’un paradigme ethique, dont cette entite a 
besoin pour humaniser les programmes, promouvoir la 
solidarity et instaurer la transparence dans les actions 
de tous les organes des Nations Unies, en particulier le 
Conseil de securite. 

Pour prevenir efficacement les conflits et 
instaurer une paix durable, nous avons besoin d’un 
Conseil de securite renforce dans sa capacity d’analyse, 
proactif en matiere de prevention des risques potentiels, 
un Conseil qui inclut les parties en conflit ou a risque 
de conflit dans l’elaboration des strategies globales de 
mise en oeuvre, de suivi et de fourniture de ressources. 
Et le Conseil doit impliquer les parties afin de renforcer 
la confiance et done de mieux garantir l’instauration de 
la paix. Et nous avons egalement besoin d’un Conseil 
a la structure de pouvoir plus symetrique afin d’eviter 
que des interets particuliers ne prevalent, ce qui permet 
difficilement de proceder a des analyses independantes 
axees sur la recherche de solutions, ainsi que d’un 
Conseil qui coopere avec toutes les entries du systeme 
des Nations Unies. 

Nous avons aujourd’hui l’occasion de definir 
ces normes, d’enoncer la vision qui permettra a 
l’ONU de maintenir son leadership dans les strategies 
integrees visant a aider les parties en conflit ou en 
danger de l’etre, garantissant ainsi la paix et la securite 
internationales, ingredients necessaries a la realisation 
du Programme 2030 par lequel nous cherchons a 
transformer le monde. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais) : Je 
commencerai par vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que les nouveaux membres qui ont rejoint le Conseil 
au debut de ce mois. Je remercie egalement le Secretaire 
general d’avoir souligne avec passion sa vision et ses 
idees en faveur de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix dans sa premiere allocution au 
Conseil. 

L’ordre du jour d’aujourd’hui porte sur Fun des 
principaux objectifs de la Charte des Nations Unies, qui 
se trouve dans le premier article. Nous sommes done 
reconnaissants a la delegation suedoise d’avoir engage 
activement ce debat et d’avoir prepare une note de 
cadrage tres utile (S/2017/6, annexe). 

La sagesse de l’adage seculaire - mieux vaut 
prevenir que guerir - est evidente. Aux Nations Unies, 
votre compatriote. Monsieur le President, l’ancien 
Secretaire general Dag Hammarskjold, aurait ete le 
premier a introduire le terme « diplomatic preventive » 
dans notre lexique il y a plus de 50 ans. L’Agenda pour 
la paix de l’ancien Secretaire general Boutros Boutros- 
Ghali, devoile dans les annees 90, me vient a l’esprit 
comme un autre jalon dans cette saga. Pourtant, les 
efforts de prevention n’ont pas permis d’etablir des 
racines institutionnelles solides. Cela souleve done la 
question de savoir pourquoi nous n’avons pas fait ce qu’il 
fallait. Est-ce parce que nous n’avons pas les bons outils 
ou est-ce que nous utilisons les bons outils a mauvais 
escient? C’est dans cette perspective que nous offrons 
quelques-unes de nos vues. 

Tout d’abord, l’lnde pense que, pour que 
l’Organisation des Nations Unies puisse developper une 
culture de prevention des conflits, elle doit reconnaitre 
que la responsabilite premiere de la perennisation de la 
paix incombe aux Etats Membres. L’Organisation des 
Nations Unies peut completer ce qui est essentiellement 
un processus national. L’accent mis sur les instruments 
et les outils d’analyse, tels que l’etablissement des 
faits, la definition de l’ordre du jour, les initiatives 
diplomatiques et les operations de paix, est d’une grande 
utilite, mais cela represente une approche trop etroite. 
De tels efforts peuvent, au mieux, etayer les roles et les 
situations des Etats Membres concernes. Et pourtant, 
nous fournissons trop peu de ressources pour suppleer 
aux insuffisances institutionnelles des Etats Membres 
et nous nous concentrons plutot sur le renforcement des 
arrangements institutionnels des Nations Unies. 


Deuxiemement, les efforts de prevention ne 
peuvent etre efficaces que s’ils sont entrepris avec le 
consentement et la cooperation des Etats Membres 
concernes et ne sont pas pergus comme une imposition. 
Apres tout, ces efforts visent a aider ces Etats Membres a 
faire ce qui peut etre fait et a comprendre comment cela 
peut se faire. Comme dit le proverbe, vous ne pouvez pas 
serrer la main avec un poing ferme. 

Troisiemement, nous devons nous rappeler que, 
bien que le mandat enonce dans la Charte des Nations 
Unies soit vaste, l’Organisation des Nations Unies ne 
peut pas s’en acquitter seule. II peut y avoir et il y a 
des acteurs aux niveaux local, national, sous-regional 
et regional qui sont mieux a meme de faire face a la 
situation et de gerer les problemes. L’ONU doit le 
reconnaitre et agir en tenant compte de la diversity des 
situations et de la disponibilite des instruments. 

Quatriemement, parler de la promotion d’une 
paix durable et de la prevention des conflits sera sans 
grand effet en l’absence de ressources adequates. Les 
resolutions sur la perennisation de la paix adoptees 
par l’Assemblee generate et le Conseil de securite en 
avril dernier n’ont pas abouti a un accord, ni meme a 
l’affectation de 1 % du budget annuel du maintien de la 
paix a ces activites. Sommes-nous prets a changer cette 
mentalite? 

Cinquiemement, l’ordre international etabli est 
bouleverse par les changements economiques, politiques 
et technologiques. Meme les Etats etablis depuis 
longtemps sont incapables de repondre pleinement a 
ces nouveaux facteurs et aux forces qu’ils dechainent. 
L’histoire nous enseigne que les zones non gouvernees 
deviennent souvent des terrains de competition ou 
des depots propices a la germination de nouvelles 
menaces. Pourtant, nous n’avons pas d’architecture de 
gouvernance mondiale dans les regions frontalieres, 
comme le cyberespace, l’espace extra-atmospherique et 
les oceans. 

Sixiemement, alors que le monde evolue, 
1’architecture institutionnelle principale responsable 
des domaines de la paix et de la securite reste gelee. Le 
Conseil de securite, qui prend des decisions au nom de 
« Nous, peuples », represente une minorite de plus en 
plus petite de la population mondiale. S’il doit etablir 
des regies pour les peuples, il doit refleter adequatement 
les nouvelles realties. Pour traiter les nouveaux enjeux, 
les menaces et les defis du XXI e siecle, il faut un 
instrument mis a jour et non obsolete. Un Conseil de 
securite qui a perdu sa legitimite ne peut pas etre un 
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outil efficace pour relever les defis de la prevention des 
conflits et de la perennisation de la paix. 

Pour que le programme sur la perennisation de 
paix repose sur une bonne base, il exige une strategic 
coherente et globale. Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat en vue de contribuer 
a ce noble objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Koweit. 

M. AlJarallah (Koweit) {parle en arabe ) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
au cours du premier mois de votre mandat au sein de 
cet organe. Malgre l’enorme responsabilite que vous 
assumez, nous sommes confiants que votre presidence 
sera couronnee de succes. Nous vous remercions 
egalement d’avoir prepare la note de cadrage (S/2017/6, 
annexe) sur la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix. 

Nous voudrions egalement feliciter les autres 
nouveaux membres : la Bolivie, l’Ethiopie, l’ltalie et le 
Kazakhstan. Nous leur souhaitons bonne chance. Nous 
voudrions aussi remercier Son Excellence le Secretaire 
general, M. Guterres, pour son precieux expose, qui a 
presente sa vision de la prevention des conflits. Nous 
esperons que, durant son mandat de Secretaire general, 
nous pourrons accomplir des progres tangibles dans le 
domaine de la diplomatic preventive. Le Koweit est pret 
a travailler avec le Secretaire general pour realiser sa 
vision de la paix et de la securite au Moyen-Orient et 
dans le monde. 

Notre monde fait face aujourd’hui a des tragedies 
et des souffrances humaines profondes, qui se sont 
aggravees ces dernieres annees de fagon alarmante. En 
effet, plus de 128 millions de personnes sont affectees 
par les conflits, les deplacements et les catastrophes 
naturelles, et 60 millions d’autres sont deplacees 
ou refugiees du fait des conflits et des guerres. 
L’appel humanitaire lance par les Nations Unies pour 
lever 22,2 milliards de dollars en 2017 represente un 
record en la matiere et reflete la profondeur et la gravite 
de la crise a laquelle nous faisons face. Du fait de toutes 
ces donnees et autres qui caracterisent notre monde 
contemporain, le moment auquel se place notre debat 
aujourd’hui revet toute son importance et nous donne a 
tous l’occasion d’ceuvrer, en cette nouvelle annee et avec 
un nouveau Secretaire general, pour atteindre l’objectif 
de faire de 2017 une annee de paix. 


La communaute internationale et le Conseil 
de securite ont trouve ces derniers temps de grandes 
difficultes a repondre aux defis graves poses par 
des conflits encore plus compliques et complexes 
qu’auparavant. Ce qui doit pousser a y faire face par 
des moyens plus creatifs et a ceuvrer par le biais de la 
diplomatic preventive pour s’attaquer a leurs causes 
profondes, notamment les causes economiques - comme 
la pauvrete, le chomage - et sociales - comme 
l’injustice et les violations des droits de l’homme. 
Nous sommes aussi appeles a tirer les enseignements 
de l’experience et a nous axer davantage sur la 
prevention des conflits plutot qu’avoir a traiter de leurs 
consequences politiques, humanitaires, economiques 
et sociales. Je parle precisement de faction du Conseil 
de securite et reaffirme a cet egard qu’il doit assumer 
ses responsabilites dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. En effet, gerer les conflits 
apres leur eclatement coute trop cher a la communaute 
internationale et je dois ici parler de l’incapacite du 
Conseil a traiter de nombreuses et importantes questions 
internationales, notamment la question palestinienne 
qui figure a l’ordre du jour du Conseil de securite depuis 
pres de 70 ans sans trouver de reglement, ainsi que de la 
question syrienne qui entre dans sa sixieme annee et qui 
a fait plus de 400000 victimes. Ces questions refletent 
l’echec du Conseil, qui se retrouve en train de s’occuper 
des consequences de ces conflits faute de pouvoir les 
regler. 

Le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
porte sur le reglement pacifique des conflits et precise 
les mesures a prendre pour y parvenir, et l’Article 99 de 
la Charte invite le Secretaire general a porter a l’attention 
du Conseil de securite toute affaire qui, a son avis, 
pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Ce qui nous contraint a dire 
qu’il importe que le Conseil recoure a tous les moyens 
dont il dispose pour prevenir l’eclatement des conflits. 
A cet egard, nous insistons sur la necessity de lever tous 
les obstacles et de renforcer la capacite du Secretaire 
general et du Secretariat d’alerter rapidement sur le 
surgissement potentiel d’un conflit et d’eviter ainsi 
d’avoir a en subir les consequences. Il convient aussi 
de renforcer les partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales, qui jouent un role central 
et important dans le renforcement de la paix et de la 
securite internationales. 

La voie qui mene a une paix perenne est sinueuse 
et semee d’embuches et on ne peut l’emprunter qu’en 
conjuguant tous les efforts et en ceuvrant dans le cadre 


80/119 


17-00615 



10/01/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7857 


d’une vision commune. L’ONU et le Conseil de securite 
ont a cet egard la responsabilite historique et morale de 
repondre aux aspirations de millions de sinistres dans 
le monde. La delegation de mon pays est d’accord avec 
le Secretaire general, qui a dit ce matin qu’il nous faut 
imperativement ceuvrer pour renforcer les efforts visant 
a prevenir les conflits avant qu’il n’eclatent plutot que 
de nous contenter d’y reagir et de tenter de les contenir. 
Une telle maniere de faire a un cout financier, politique 
et humain qu’on ne peut passer sous silence. 

II n’est qu’approprie que je termine ma 
declaration au Conseil, sous la presidence de la Suede, 
en citant l’ancien Secretaire general de l’ONU, M. Dag 
Hammarskjold, qui avait dit que la quete de la paix et du 
progres doit etre un processus continu : 

« La lutte pour la paix et le progres ne peut, en 
l’espace de quelques annees, aboutir a la victoire 
ou a la defaite. Cette lutte longue et difficile, 
avec ses tatonnements et ses alternatives de 
succes et d’echecs, ne saurait etre interrompue ni 
abandonnee ». 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ): Nous voudrions tout 
d’abord, Monsieur le President, au nom de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, feliciter votre pays de son 
accession a la presidence du Conseil de securite, ainsi 
que les autres nouveaux membres non permanents du 
Conseil. De meme, nous saluons la convocation de ce 
tres important debat public et de la note de cadrage 
(S/2016/6, annexe), qui a ete distribute. Nous remercions 
le Secretaire general de sa participation a la presente 
seance et de ses observations importantes, et nous 
l’assurons de l’appui de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a sa gestion ainsi que de sa pleine cooperation 
avec lui. 

Ces dernieres annees, revolution de la situation 
sur le terrain dans le monde a transforme la nature 
des conflits et des menaces a la paix et a la securite 
internationales, qui aujourd’huinon seulement se referent 
aux affrontements militaires, mais englobent aussi les 
dimensions economiques, financieres et technologiques 
qui affectent negativement la stability des pays, du 
fait des nouveaux defis qui attentent a la souverainete 
de ces pays et vont a l’encontre des principes de non- 
ingerence dans les affaires interieures. La gravite et la 


complexity des defis poses requierent des Nations Unies, 
en particulier du Conseil de securite, qu’ils adoptent 
une approche determinee afin de permettre aux Etats 
Membres de s’accorder sur de nouvelles approches 
multilaterales afin de pouvoir repondre, dans le cadre 
des buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, aux situations pouvant decouler de ces nouvelles 
menaces a la souverainete et a Pindependance politique 
des pays. 

Les menaces a la paix et a la securite internationales 
resultant du terrorisme, de la proliferation des armes 
de destruction massive, de conflits prolonges et de 
situations coloniales non reglees, ainsi que les cas 
de violence et de destabilisation qui se sont fait jour 
dernierement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
exigent des Etats Membres ferme volonte politique et 
disposition a conduire leurs relations internationales 
dans le cadre de Pegalite et du respect de la souverainete 
et de Pintegrite territoriale des pays, sans ingerence dans 
leurs affaires interieures, et attachement au reglement 
pacifique des conflits. Ce n’est un secret pour personne 
que l’Organisation, en particulier le Conseil de securite, 
tendent a reagir de maniere reactive aux conflits, 
privilegiant le recours aux mesures militaires et aux 
sanctions a court terme plutot au detriment d’actions 
politiques pouvant remedier aux causes profondes des 
problemes. D’autre part, le plus souvent, des membres 
permanents du Conseil de securite sont impliques 
et participent directement aux conflits et appuient 
militairement et financierement l’une ou l’autre des 
parties, rendant encore plus difficile faction du Conseil 
de securite. 

Par consequent, le reglement pacifique des 
conflits, en particulier ceux qui durent depuis 
longtemps, comme la question palestinienne, et des 
situations de decolonisation en suspens dans differentes 
regions de la planete, comme celle du Sahara occidental, 
derniere colonie en Afrique, doit rester un aspect 
essentiel du travail de l’Organisation, en particulier 
du Conseil de securite, dont la responsabilite qui lui 
incombe dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales s’accompagne de l’obligation ineluctable 
de s’occuper des conflits non regies, dont le reglement 
et non seulement repousse a chaque fois mais qui sont 
aussi passes sous silence au Conseil du fait de l’inaction 
de certains membres permanents, qui font passer leurs 
interets nationaux avant faction collective qui promeut 
le multilateralisme. 
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Realite qui se reflete bien dans le conflit 
israelo-palestinien qui perdure du fait de l’occupation 
illegale par Israel des territoires de l’Etat de Palestine. 
Soixante-dix ans se sont ecoules sans que ne realisent 
les aspirations legitimes et justes a l’autodetermination 
du peuple palestinien, dont les droits doivent s’exercer 
sous la forme d’un Etat souverain, libre et independant, 
ont ete violes par la puissance occupante avec l’appui 
de membres du Conseil de securite. Nous voyons aussi 
une situation similaire au Sahara occidental occupe par 
le Maroc, et qui attend depuis 25 ans que se tienne le 
referendum d’autodetermination, en application de la 
resolution 690 (1991) du Conseil de securite. 

En outre, le reglement des conflits et la 
perennisationdelapaixincluenttoute uneseried’activites 
politiques et institutionnelles et de developpement a 
long terme, qui visent a remedier aux causes profondes 
des conflits et a les empecher de surgir ou resurgir, ainsi 
qu’a instaurer une paix durable. L’annee derniere, le 
dispositif de consolidation de la paix a fait l’objet d’une 
reflexion en profondeur pour determiner comment les 
Nations Unies devraient traiter de cette question. Notre 
pays, durant sa presidence du Conseil de securite, a 
contribue aux discussions sur ce theme en organisant, 
le 23 fevrier 2016, un debat public du Conseil sur la 
consolidation de la paix (voir S/PV.7629). 

L’instauration d’une paix durable ne sera possible 
que dans la mesure ou les causes profondes des conflits 
auront ete reglees. Dans ce sens, nous devons mettre 
davantage l’accent sur la relance du developpement 
economique durable dans les pays qui viennent de sortir 
d’une situation de conflit ou dans lesquels il est possible 
d’y retomber. Nous ne pouvons pas pretendre perenniser 
la paix si nous ne tenons aucun compte du fait que les 
populations ont besoin de surmonter leurs problemes 
socioeconomiques les plus elementaires, de disposer 
des moyens de gagner leur vie et de jeter les bases d’un 
developpement sans exclusive, accompagne de la justice 
sociale. 

Bien que la majorite des pays qui sortent d’un 
conflit aient besoin d’environ 20 ans pour recouvrer les 
capacites dont ils disposaient avant son eclatement, le 
financement international commence deja a diminuer 
quatre a huit annees apres la fin dudit conflit. Cela 
vient s’ajouter au fait que nombre des programmes 
d’assistance bilaterale ou multilaterale fixent des 
conditions liees a la qualite de la gouvernance et aux 
capacites institutionnelles - conditions auxquelles 
peu de pays emergeant de ces terribles situations sont 


en mesure de satisfaire pleinement. Les capacites ne 
peuvent pas etre generees du jour au lendemain et, en 
depit des exigences de certains, les solutions ne sont 
pas si faciles a trouver, compte tenu de la faiblesse 
institutionnelle des pays qui relevent d’un conflit. II est 
done particulierement important de bien comprendre la 
situation speciale des pays concernes. Les institutions 
financieres internationales et les pays donateurs ne 
doivent pas l’oublier, et ils doivent offrir une assistance 
et une aide plus souples et plus soutenues. Le relevement 
des pays qui sortent d’un conflit peut etre lent, voire 
sporadique, mais l’aide internationale doit etre constante 
et reguliere tout au long de periodes prolongees. Ce n’est 
qu’ainsi que l’on pourra s’attaquer aux causes profondes 
des conflits et en briser le cercle vicieux. 

II nous faut mettre en garde contre les interventions 
susceptibles de promouvoir le demantelement 
des structures des Etats concernes, comme ce fut 
malheureusement le cas en Iraq, en Libye et en Syrie, car 
elles vont a l’encontre de la possibility de perenniser la 
paix, et font le lit des groupes extremistes et terroristes 
qui peuvent alors se propager sur tout le territoire de ces 
pays. La creation de ressources au niveau national est 
done indispensable a la durability de la paix. 

Enfin, toutes ces mesures sont fondamentales 
pour doter les pays qui sortent d’un conflit des capacites 
necessaries pour prevenir une rechute dans le conflit et 
perenniser la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Arrieta Munguia (Mexique) (parle en 
anglais) : Nous remercions la Suede de ce debat qui 
tombe a point nomine et nous souhaitons a tous les 
membres du Conseil de securite que 2017 soit une annee 
pour la paix, conformement a l’appel du Secretaire 
general. Le Mexique fait le vceu que, sous la direction du 
Secretaire general Guterres, l’ONU se montre a meme 
de relever efficacement et rapidement les defis auxquels 
le programme de paix et de securite internationales est 
actuellement confronte. Nous souscrivons pleinement a 
la vision du Secretaire general de faire le lien entre les 
piliers de la securite internationale et du developpement, 
car cela ouvrira une voie constructive vers la prevention. 

C’est pourquoi, devant 1’evolution que suivent 
actuellement des conflits armes, il est indispensable de 
modifier et moderniser d’urgence les outils dont dispose 
l’ONU en matiere de prevention des conflits armes, en 
s’attaquant a leurs causes profondes. 
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Malheureusement, jusqu’ici, le Conseil de securite 
a cherche a regler et gerer les conflits, mais il n’a pas mis 
l’accent sur leur prevention. Cela a eu un cout eleve - tant 
financier qu’humain. Neanmoins, la prevention des 
conflits incombe egalement a l’Organisation toute 
entiere. Nous devons induire un changement radical, 
pour que les politiques publiques soient axees sur les 
personnes qui souffrent d’une situation de conflit ou 
d’apres-conflit, et qu’elles se fixent pour objectif de 
long terme le bien-etre des societes. 

L’implication du Secretaire general - que ce soit 
directement ou par l’intermediaire de ses envoyes et 
representants speciaux - est indispensable s’agissant des 
mecanismes d’alerte rapide et peut se reveler cruciale 
dans les efforts de prevention. Donner au Secretaire 
general la possibility de demander l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice pourrait se reveler un 
instrument precieux de la diplomatic preventive, qui 
renforcerait faction du Secretariat et irait dans le sens 
des buts inscrits dans la Charte. 

L’adoption de resolutions historiques 
(resolution 70/262 de l’Assemblee generate et 
resolution 2282 (2016) du Conseil de securite) a montre 
que l’Assemblee comme le Conseil etaient determines 
a orienter Faction de l’ONU sur la base d’une paix 
perenne - concept qui a maintenant ete integre au 
programme de travail du Secretaire general. 

Le Mexique est a l’origine du Groupe des amis 
de la perennisation de la paix et, dans ce contexte, nous 
esperons travailler dans les prochaines annees aux cotes 
du Secretaire general et des membres du Conseil de 
securite pour instaurer une meilleure comprehension du 
potentiel que recele ce defi conceptuel systemique face a 
la fragmentation des activites de l’ONU, ce qui exige la 
participation active et constante des organes principaux 
de l’ONU, du Secretariat, et des organismes, fonds, 
programmes et institutions specialises des Nations 
Unies, ainsi que des operations sur le terrain. 

Ce changement radical doit aboutir a l’instauration 
de la paix et de la securite internationales, laquelle est 
non seulement une fin en soi, mais represente egalement 
un moyen d’eviter les tragedies et catastrophes 
humanitaires et sociales que provoquent les guerres et, 
ainsi, de passer d’une culture de non-ingerence a une 
culture de non-indifference, en particulier lorsqu’il 
s’agit de souffrances humaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 


M. Kickert (Autriche) (parle en anglais ): Faisons 
de 2017 une annee pour la paix. L’appel lance par le 
Secretaire general est concis et clair. C’est au Conseil 
de securite qu’incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite. Pour assumer 
serieusement cette responsabilite, il doit se consacrer 
davantage a la prevention des conflits qu’a leur gestion 
car, lorsque des conflits eclatent, les souffrances 
humaines ont deja commence. 

La prevention des conflits est aussi necessaire 
qu’elle est, notoirement, difficile. C’est aussi une tache 
ingrate puisque, lorsqu’elle est couronnee de succes, 
elle passe generalement inapergue du public. Depuis les 
examens sur les operations de paix, la consolidation de 
la paix, et les femmes et la paix et la securite qui ont ete 
conduits en 2015, la notion de prevention des conflits, en 
tant qu’element indispensable a la realisation d’une paix 
perenne, a gagne plus de terrain que jamais auparavant. 
Reste une question a laquelle nous avons tous du mal a 
repondre : comment la mettre en pratique? 

Je voudrais me concentrer sur cinq domaines 
dans lesquels l’ONU pourrait se montrer plus efficace 
en matiere de prevention des conflits. 

Premierement, pour rester credible, le Conseil de 
securite a l’obligation juridique et morale de prevenir 
les atrocites de masse. Nous encourageons done tous 
ses membres a appuyer le code de conduite relatif a 
Faction du Conseil de securite contre le genocide, les 
crimes contre l’humanite et les crimes de guerre qui a 
ete elabore par le Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence et a deja ete signe par 112 Etats Membres. 

Deuxiemement, le Secretaire general a le mandat 
d’alerter activement le Conseil de securite lorsque la 
paix et la securite internationales sont menacees. Nous 
l’invitons, comme Font fait de nombreux orateurs avant 
moi, a s’acquitter de ce mandat avec diligence chaque 
fois que c’est necessaire. A cet egard, nous sommes 
encourages par les changements organisationnels 
introduits par le Secretaire general pour que son Cabinet 
mette davantage l’accent sur la prevention des conflits. 

Troisiemement, au titre du Chapitre VIII de la 
Charte, les organisations regionales jouent un role de 
plus en plus important dans la prevention et dans la 
perennisation de la paix. En 2017, l’Autriche apportera 
sa pierre a l’edifice en assumant la presidence de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Organisation regionale creee en pleine 
guerre froide pour etre une premiere plateforme de 
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cooperation dans un continent a l’epoque divise, l’OSCE 
continue de jouer un role essentiel dans la prevention et 
le reglement des conflits dans la region. 

En 2017, la region de l’OSCE est confrontee a de 
nombreux defis aggraves par un manque de confiance 
et par la montee en puissance de la radicalisation et 
de l’extremisme violent. La presidence autrichienne 
consacrera son energie a utiliser des formats deja en 
place, ainsi que des voies de communication informelles 
et paralleles, pour promouvoir le reglement negocie 
des conflits en cours dans la region. M. Kurz, Ministre 
des affaires etrangeres, sera a New York en fevrier 
pour presenter au Conseil de securite les priorites et le 
programme de travail de la presidence autrichienne en 
exercice. 

Quatriemement, une prevention efficace doit 
commencer au niveau des regions et des pays. Rien n’est 
plus utile que d’etre sur le terrain et de connaitre les 
acteurs. A cette fin, il est necessaire de decentraliser 
et de renforcer plus encore les bureaux regionaux 
et les coordonnateurs residents des Nations Unies 
et leurs equipes. Les causes profondes des conflits 
sont souvent multidimensionnelles; elles peuvent etre 
d’ordre economique, politique ou liees a la persistance 
de violations des droits des femmes ou des minorites. 
L’ONU et ses partenaires doivent etre en mesure de 
s’attaquer a ces causes profondes dans le cadre d’un 
effort plus vaste de prevention des conflits. Dans ce 
contexte, l’initiative Les droits avant tout revet une 
importance capitale, car les violations des droits de 
rhomme sont les signes avant-coureurs de conflits. 

Cinquiemement, lorsque des missions de paix 
des Nations Unies sont deployees, nous avons besoin 
de procedures plus proactives afin de les adapter a 
revolution des besoins locaux et de prevenir une reprise 
du conflit apres leur retrait. Les partenariats entre les 
gouvernements hotes et les partenaires internationaux 
doivent etre renforces lors de la cloture des missions 
afin de garantir la perennite de la paix. L’architecture de 
consolidation de la paix qui est actuellement en vigueur 
doit devenir beaucoup plus souple pour appuyer ces 
efforts. 

Pour terminer, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir fait de la prevention et de la 
perennisation de la paix une priorite de votre presidence 
et du mandat de la Suede au Conseil de securite. Je vous 
assure de l’appui de l’Autriche. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Moldova. 

M. Lupan (Republique de Moldova) {parle en 
anglais) : Je vais donner lecture d’une version abregee 
de ma declaration pour gagner du temps, comme vous 
l’avez demande, Monsieur le President. Le texte integral 
a ete distribue. 

Comme cela a ete dit au Conseil de securite et dans 
le rapport du Secretaire general de 2015 (S/2015/682), 
nous vivons des moments difficiles pour parler de la 
prevention des conflits, etant donne la persistance des 
conflits et de l’anarchie dans diverses regions du monde, 
y compris en Europe orientale. 

Mon pays observe ces tendances avec inquietude, 
parce que, le 2 mars, nous commemorerons le vingt- 
cinquieme anniversaire du debut du conflit arme dans 
les regions orientales de la Republique de Moldova. II 
n’y avait pas de mecanismes d’alerte rapide dans le pays 
en 1992. Or, l’appui de la communaute internationale 
aurait pu se reveler crucial a ce moment-la. C ’est pourquoi, 
conformement a la resolution 2171 (2014), nous pensons 
que des mecanismes d’alerte rapide robustes doivent se 
voir accorder une plus grande attention a l’avenir, en 
tant que premieres mesures effectives de prevention des 
conflits. Par ailleurs, le role des medias dans ce contexte 
merite de faire l’objet d’un debat distinct au Conseil de 
securite. 

Depuis 25 ans, la Republique de Moldova, 
avec l’appui de ses partenaires exterieurs, s’emploie a 
promouvoir un reglement du conflit transnistrien dans 
l’optique de parvenir a un resultat pacifique et durable. 
Les autorites moldoves n’ont de cesse de chercher a 
prevenir toute escalade du conflit. Toutefois, en 2016, 
nous avons vu pour la premiere fois des manoeuvres 
militaires menees par les separatistes, de concert avec 
les forces militaires d’un Etat Membre de l’ONU. Cette 
experience prouve que bien souvent, une ingerence 
exterieure ne constitue pas un facteur de stabilisation. 
Des forces militaires etrangeres ne peuvent entrer sur 
le territoire moldove, a moins d’avoir ete mandatees par 
l’ONU ou ses organisations au titre du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. 

La Republique de Moldova doit plutot s’employer 
a jeter des ponts entre les communautes et a creer un 
environnement favorable a une solution pacifique, 
sur la base des principes onusiens de respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale. Ce constat 
s’applique egalement a d’autres conflits. C’est pourquoi 
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nous sommes convaincus que dans notre cas, le 
mecanisme de maintien de la paix actuellement en place 
doit etre adapte aux realties actuelles et transforme en 
une mission civile multinationale compacte. Une telle 
mesure permettrait d’appuyer deux importantes activites 
de prevention et de resolution des conflits du point de 
vue de l’ONU en renforgant le role des organisations 
regionales et celui des mesures de confiance. Dans le 
cas de la Republique de Moldova, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) pourrait 
offrir la legitimite internationale et l’impartialite voulues 
et se voir confier un mandat specifique qui, en plus de la 
surveillance et de la verification, pourrait comprendre 
des activites liees au renforcement de la confiance et a 
l’ordre public. 

Dans ce contexte, et avec l’appui de la presidence 
allemande de l’OSCE en 2016, nous avons tenu en Baviere 
une reunion consacree aux questions de fond, dans le 
cadre de laquelle nous avons pu mettre au point des 
mesures de confiance axees sur l’aspect developpement 
de la resolution du conflit, qui sont mises en oeuvre 
avec l’appui de l’ONU. C’est pourquoi nous saisissons 
cette occasion pour souligner que l’application de telles 
mesures de confiance a l’echelon local presente un 
grand potentiel pour les futures activites de prevention 
des conflits de l’ONU, en particulier si elles mettent 
l’accent sur le developpement. 

Tout en rappelant la resolution 2171 (2014), la 
Republique de Moldova soutient l’idee que les conflits 
pourraient etre evites si l’on incluait la philosophic des 
objectifs de developpement durable dans ces processus. 
Ce que nous voudrions voir sont des resolutions 
non seulement adequatement formulees, mais aussi 
effectivement mises en oeuvre. Nous appuyons la 
determination du nouveau Secretaire general a agir en 
consequence. 

Enfin, les petits Etats de l’ONU suivent de pres 
les succes et les echecs du Conseil de securite dans le 
domaine du droit international. De nombreux conflits 
passes et actuels attestent clairement de la necessity 
de reformer le Conseil de securite et de respecter les 
principes du droit international qui sous-tendent l’ONU 
et auxquels nous avons tous souscrit. C’est un element 
qui peut ameliorer la gouvernance de la prevention des 
conflits au sein de l’ONU et renforcer les composantes 
de mediation, de consolidation de la paix et de resolution 
qui sont les siennes. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. A1 Owais (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ) : D’emblee, je tiens a remercier la Suede d’avoir 
convoque le present debat public. Les Emirats arabes unis 
soulignent l’importance des discussions d’aujourd’hui. 

Nous condamnons l’attentat terroriste perpetre 
contre la residence du Gouverneur de Kandahar, qui a 
blesse l’Ambassadeur des Emirats arabes unis aupres 
de la Republique islamique d’Afghanistan et un certain 
nombre de diplomates emiriens qui l’accompagnaient 
dans une mission humanitaire dans le cadre du 
programme des Emirats arabes unis visant a aider le 
peuple afghan frere a mettre fin au conflit et a perenniser 
la paix. 

La seance d’aujourd’hui est une premiere etape 
cruciale dans l’etablissement d’une relation importante 
entre le nouveau Secretaire general et le Conseil de 
securite. L’existence de liens dynamiques et solides entre 
le Secretaire general et cet organe est indispensable a 
l’utilisation et a l’optimisation des outils de l’ONU dans 
le domaine de la prevention. Nous tenons a remercier 
le Secretaire general d’avoir fait part de sa vision plus 
tot aujourd’hui en ce qui concerne la revitalisation 
de la prevention des conflits au sein de l’ONU. Nous 
appuyons son appel a une diplomatic au service de la 
paix et sommes prets a appuyer tous les efforts qu’il 
deploiera a cet effet. 

II n’est pas de region ou la necessite de prevenir 
les conflits ne soit aussi importance qu’au Moyen 
Orient, notre region. C’est la un imperatif d’une grande 
urgence, etant donne que nous ressentons les graves 
consequences de la violence et de l’instabilite. Les 
conflits qui perdurent en Syrie, au Yemen, en Iraq, en 
Libye et en Palestine, entre autres conflits prolonges 
dans la region, ont des incidences sur la securite de 
pays proches et lointains, car ils alimentent l’instabilite 
mondiale et affaiblissent la securite internationale. II 
est grand temps de trouver des solutions politiques a 
ces conflits, l’objectif etant de construire des societes 
durables et resilientes dans notre region. 

Nous pensons qu’il existe un lien tres clair entre 
les ideologies extremistes et les actes terroristes. Nous 
devons les contrer simultanement, par le biais d’une 
approche globale et a long terme. Le discours des 
extremistes est en contraste frappant avec le modele des 
Emirats arabes unis en tant que societe arabe moderne et 
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progressiste. II est egalement contraire au Moyen-Orient 
que nous envisageons - une mosaique dynamique de 
cultures aux origines diverses coexistant dans la paix. 

Depuis de trop nombreuses annees, la communaute 
internationale gere les crises politiques humanitaires 
en se bornant a minimiser leurs incidences, au lieu de 
trouver de veritables solutions et d’empecher qu’elles ne 
se produisent. Nous encourageons a prendre des mesures 
energiques pour les prevenir. La liste des conflits est 
trop longue, leur nature trop complexe et l’ampleur 
des pertes humaines et des besoins humanitaires trop 
considerable, sans oublier le caractere non traditionnel 
des acteurs concernes, pour que nous puissions continuer 
a ne pas attaquer les crises de front. 

Les Emirats arabes unis adoptent une approche 
globale fondee sur les etres humains. Nous essayons 
d’aborder tous les aspects, et non seulement les 
facteurs economiques. Nous investissons dans notre 
population en encourageant les femmes et les jeunes 
a etre des membres actifs s’agissant de proteger nos 
communautes, en les autonomisant et en les dotant des 
outils et possibility d’action necessaires. Nous essayons 
egalement de prevenir la resurgence des conflits en 
reconstruisant les institutions et infrastructures et en 
soulignant la primaute de l’etat de droit. 

A cette etape critique, nous esperons qu’il sera 
possible de renouveler la cooperation multilaterale, 
regionale et bilaterale. A cet egard, les Emirats arabes 
unis sont heureux de presenter des recommandations au 
Conseil de securite, en vue d’assurer des progres et des 
resultats dans la prevention des conflits et le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Premierement, le Conseil de securite doit mieux 
consulter les organisations regionales et les pays 
interesses. Les organisations regionales sont souvent 
plus proches des conflits et ont une comprehension 
particuliere de leur dynamique. 

Deuxiemement, la prevention des crises doit 
commencer en s’attaquant aux causes profondes qui 
conduisent a la violence et a l’instabilite. Les Emirats 
arabes unis consacrent leurs efforts a la lutte contre 
l’extremisme violent et le terrorisme. Nous sommes 
fermement convaincus que nous devons combattre 
l’extremisme avant qu’il ne devienne violent. 

Troisiemement, nous appelons les membres du 
Conseil de securite a travailler ensemble pour obtenir 
les meilleurs resultats possibles, qui profiteront au 
monde entier. Tous les Etats Membres de l’Organisation 


des Nations Unies doivent pleinement beneficier de tous 
les instruments disponibles pour prevenir les conflits, 
comme l’indique le Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies. 

Pour conclure, je voudrais feliciter la Suede de 
son election au Conseil de securite. Nous lui souhaitons 
plein succes a la tete du Conseil pendant le reste du mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a 
presenter mes condoleances au representant des Emirats 
arabes unis au sujet des blessures subies aujourd’hui 
par ses collegues pendant les attaques horribles en 
Afghanistan. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Sri Lanka. 

M. Sabarullah Khan (Sri Lanka) (parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis de saisir cette occasion 
pour feliciter la Suede de son accession a la presidence 
du Conseil de securite, et aussi de m’associer aux 
autres orateurs pour feliciter la Ministre suedoise des 
affaires etrangeres et sa delegation de la convocation 
du debat opportun d’aujourd’hui. Nous saluons avec 
reconnaissance les remarques faites plus tot par le 
Secretaire general sur l’important sujet a l’examen, et 
nous saisissons cette occasion pour lui souhaiter une 
nouvelle annee benie du ciel et pacifique. 

A l’heure ou nous commengons une nouvelle 
annee, nous sommes conscients du fait que, aussi bien 
en tant que communaute internationale qu’en tant 
qu’organisation multilaterale, s’agissant des ressources, 
nous avons devant nous une multitude de defis. Toutefois, 
ces defis ne sont pas insurmontables. Ensemble, dans 
l’unite et parlant a l’unisson, avec une determination 
inebranlable et, ce qui est plus important, de la volonte 
politique, nous pouvons faire face a l’avenir et orienter 
notre monde vers la paix et la prosperity pour tous. 

Nous nous felicitons que le nouveau Secretaire 
general ait mentionne que faire une place accrue a la 
diplomatic pour la paix soit l’une de ses priorites. Nous 
saluons ses efforts pour ameliorer davantage l’efficacite 
et l’efficience du Secretariat dans ce domaine, en creant 
un comite executif charge d’appuyer les prises de 
decisions au sommet de la hierarchie, tout en prenant 
des mesures pour ameliorer les resultats du volet paix et 
securite et restructurer le Cabinet du Secretaire general, 
afin de mettre davantage l’accent sur l’integration 
strategique des differents piliers. 
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Le 21 septembre 2016, Sri Lanka a coorganise, 
avec plusieurs autres pays, une conference d’annonces 
de contribution, couronnee de succes, pour reconstituer 
le Fonds pour la consolidation de la paix du Secretaire 
general, afin de soutenir les efforts de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies dans le 
monde entier. Sri Lanka travaille en etroite cooperation 
avec le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
depuis janvier 2015, lorsque le Gouvernement a donne 
priorite a la reconciliation et au developpement en tant 
que double programme a mettre en oeuvre, pour guider 
notre nation vers la paix durable. 

Les difficultes auxquelles est confrontee 
la communaute internationale et qui decoulent du 
terrorisme, des conflits violents, des atteintes aux 
droits de l’homme, de la pauvrete, des maladies et de la 
destruction des cultures doivent etre abordees par tous 
les organes principaux de l’Organisation des Nations 
Unies, qui doivent ceuvrer activement pour mettre en 
place une barriere de securite collective, conformement 
a leurs fonctions respectives en vertu de la Charte des 
Nations Unies. Pour affronter de tels phenomenes, il est 
imperatif que nous travaillions dans l’unite d’action a 
l’ONU. 

Le Conseil de securite, notamment ses membres 
permanents, a dans sa panoplie des instruments 
puissants pour traiter les questions de paix et de 
securite internationales, et il doit utiliser ces outils avec 
circonspection et seulement pour defendre la cause de 
l’humanite. A l’heure actuelle, alors que l’egocentrisme 
et la suffisance sont apparus, l’Organisation des Nations 
Unies doit promouvoir farouchement ses valeurs de 
communaute, d’humanite et du bien de tous. 

Pour contrer les nouvelles menaces, nos 
operations de maintien de la paix doivent egalement 
s’adapter et acquerir des capacites specialises. Lorsque 
cela est possible, les pays qui accueillent des Casques 
bleus doivent prendre en main le processus. Nous 
devons nous concentrer sur l’edification d’institutions 
nationales, le renforcement des structures nationales de 
securite et la prise en charge des questions de justice 
reparatrice et de reconciliation, si l’on veut perenniser la 
paix. Etablir l’etat de droit est fondamental pour realiser 
la paix durable apres un conflit. Il est egalement capital 
que les femmes soient incluses a tous les niveaux du 
maintien et de la consolidation de la paix. Il est bien 
connu que les femmes et les hommes ont une experience 
differente des conflits et, de ce fait, comprennent la paix 
differemment. 


Sri Lanka est un pays qui a reussi a eradiquer le 
terrorisme apres avoir souffert sous son joug pendant 
pres de 30 ans. Nous avons maintenant commence un 
parcours de reconciliation, de justice reparatrice et de 
paix inclusive et durable. Que notre nation soit une 
source d’espoir pour le monde tandis que nous, membres 
de la communaute internationale, devrons relever de 
nombreux defis a l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M" Pucarinho (Portugal) {parle en anglais) : Je 
tiens a feliciter tous les nouveaux membres du Conseil de 
securite, et en particulier la Suede en tant que President 
du Conseil des le premier mois de son mandat; je la 
felicite aussi d’avoir organise le debat public opportun 
d’aujourd’hui sur une question d’actualite qui est des 
plus pressantes. 

Ma declaration s’aligne pleinement sur celle qui a 
ete faite plus tot par l’observateur de l’Union europeenne. 

Aujourd’hui nous avons entendu M. Antonio 
Guterres s’adresser au Conseil pour la premiere fois 
en tant que Secretaire general. Le Portugal partage son 
aspiration a faire une place accrue a la diplomatic pour 
la paix et soutient sa vision d’avenir et ses priorites. 
Comme le Secretaire general l’a souvent souligne, 
les problemes mondiaux necessitent des solutions 
mondiales, et l’Organisation des Nations Unies est au 
cceur d’un immense effort multilateral qui est necessaire 
pour aborder efficacement le terrorisme mondial, les 
changements climatiques, les graves crises humanitaires 
et les deplacements connexes de migrants et de refugies. 

La primaute de la politique, de la mediation et 
de la prevention a toutes les etapes des conflits, des 
partenariats plus solides, la prevention et le reglement 
des conflits grace a Faction nationale, l’amelioration 
des missions de l’Organisation des Nations Unies sur le 
terrain et un accroissement de l’efficacite, de l’efficience 
et de la responsabilisation dans l’ensemble du systeme 
des Nations Unies sont autant d’objectifs auxquels nous 
restons attaches. Nous savons tous que les violations des 
droits de l’homme sont souvent un signe avertisseur. Les 
droits de l’homme et la protection des civils, notamment 
des femmes et des enfants, pendant les conflits armes 
doivent rester au cceur de nos efforts de perennisation 
de la paix. Se concentrer davantage sur la prevention 
signifie egalement qu’il faut se concentrer davantage 
sur l’inclusion en faisant participer tous les acteurs, 
communautes et parties prenantes interesses, y compris 
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les femmes, les jeunes, les dirigeants religieux et les 
groupes minoritaires. 

Prevenir la venue des conflits et leur resurgence 
doit comprendre l’autonomisation politique et 
economique des femmes. La consolidation et la 
perennisation de la paix ne peuvent emaner que de 
l’interieur des societes, ce qui signifie l’appropriation 
nationale. Cela requiert souvent une assistance pour 
renforcer les capacites nationales, raffermir les 
institutions internes et soutenir la bonne gouvernance. 
La reponse aux exigences multidimensionnelles et 
transfrontalieres necessite egalement des partenariats 
complementaires de tous ordres. 

L’absence de developpement met en peril la paix 
et la securite, et l’inverse est egalement vrai. C’est 
pourquoi la primaute de la politique et le developpement 
durable doivent constamment se renforcer mutuellement. 
A cet egard, la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 doit constituer 
une dimension essentielle de la perennisation de la 
paix et en faire partie integrante. L’integration d’une 
culture de prevention des conflits et de perennisation 
de la paix dans l’ensemble du systeme necessite les 
efforts de tous les organes et entries de l’Organisation 
des Nations Unies, a travers ses trois piliers, et exige 
une cooperation institutionnelle etroite et active. La 
famille des Nations Unies ne pourra mener une action 
transversale en matiere de prevention des conflits que 
si elle exploite au maximum les synergies entre tous ses 
organes, notamment dans le cadre de l’Article 99 de la 
Charte. 

Le Portugal souhaite egalement que soit etablie 
une cooperation plus approfondie et plus efficace avec 
les organisations regionales et avec la Commission 
de consolidation de la paix, ce qui peut enrichir les 
deliberations des principaux organes de l’ONU en y 
apportant une perspective de consolidation de la paix. La 
Commission de consolidation de la paix est egalement 
bien placee pour donner au Conseil de securite des 
conseils et des points de vue complementaires. 

II est essentiel de renforcer la coherence au sein 
de l’ensemble du systeme des Nations Unies et de passer 
des cloisonnements aux synergies si l’on veut placer la 
prevention au cceur de l’action de l’ONU. Par consequent, 
nous nous felicitons vivement des decisions que le 
Secretaire general a prises sans tarder pour accroitre 
l’efficacite et l’efficience de l’Organisation. Nous 
vivons a une epoque marquee par le plus grand nombre 
de crises qui ont a la fois des dimensions humanitaires 


et de securite et par des niveaux de deplacements et de 
souffrances humaines sans precedent. II est done tout a 
fait normal que l’on demande a l’ONU de faire plus et 
mieux, meme avec moins de ressources. 

Comment le Conseil de securite peut-il appuyer 
plus efficacement la prevention des conflits? A notre 
avis, le Conseil dispose deja d’un ensemble d’instruments 
qui pourraient etre mieux utilises a cette fin, notamment 
les discussions avec le Secretaire general, les tours 
d’horizon prospectifs, des exposes informels sur la base 
des mecanismes d’alerte rapide par le Departement des 
affaires politiques, des reunions selon la formule Arria 
avec la participation d’un large eventail d’acteurs et de 
parties prenantes, des dialogues interactifs avec des 
partenaires regionaux et d’autres organes de l’ONU et 
des echanges reguliers avec les pays fournisseurs de 
contingents et de personnel de police. Des declarations 
claires publiees en temps opportun, les debats publics, 
les visites sur le terrain et les demarches du Conseil 
sont egalement autant d’outils qui peuvent et doivent 
continuer a etre pleinement utilises a l’appui de la 
diplomatic preventive. 

La poursuite de la reforme des methodes de 
travail du Conseil, notamment pour assurer plus 
de transparence et un meilleur partage des charges 
entre tous les membres, contribuera egalement, a 
notre avis, a renforcer la capacite du Conseil a mettre 
davantage l’accent sur la prevention des conflits et des 
crises. Une cooperation institutionnelle efficace, de 
vastes consultations et l’inclusion peuvent egalement 
contribuer a ameliorer la definition des mandats confies 
aux missions. En outre, pour perenniser la paix, il faudra 
adopter une approche plus coherente, globale, souple 
et adaptee en matiere de consolidation de la paix et de 
maintien de la paix. 

Le Conseil de securite a la responsabilite premiere 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Toutefois, cette responsabilite n’incombe pas 
exclusivement au Conseil. Tous les Etats doivent 
l’assumer et s’en acquitter sur un pied d’egalite. II est 
clair que notre objectif doit etre d’avoir des mandats bien 
congus, des engagements a long terme, des operations 
sur le terrain robustes et mieux equipees, des soldats de 
la paix et un personnel des Nations Unies plus qualifies 
et mieux formes, plus de responsabilisation et plus de 
transparence, mais nous ne pourrons pas y parvenir si 
les Etats Membres, collectivement, n’adoptent pas sans 
reserve une culture de prevention et ne cooperent pas 
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avec l’ONU pour obtenir des resultats efficaces sur le 
terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : D’emblee, je voudrais vous souhaiter 
la bienvenue, Monsieur le President, alors que vous 
presidez cette seance importante d’aujourd’hui. Je 
voudrais egalement vous feliciter pour l’accession de 
votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Je saisis aussi cette occasion pour feliciter 
votre pays, la Suede, ainsi que l’Ethiopie, l’ltalie, le 
Kazakhstan et la Bolivie de leur accession au Conseil de 
securite en tant que membres non permanents. 

Ma delegation voudrait parler du role du Conseil 
de securite dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, sur la base des buts et des principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, loin des 
pratiques de deux poids deux mesures, de politisation 
et d’exacerbation du phenomene d’investissement dans 
le terrorisme en tant qu’arme politique. Ces pratiques 
ont ete adoptees par les gouvernements de certains 
membres du Conseil de securite pour parvenir a des 
objectifs qui vont a l’encontre des buts enonces dans la 
Charte, pour justifier leur ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats, violer leur souverainete et 
porter atteinte a leur independance et a leur integrite 
territoriale. II s’agit de la menace la plus grave a la paix et 
a la securite internationales de ces 10 dernieres annees, 
et cela a eu pour consequence l’emergence des points 
chauds propices aux conflits armes, d’extremisme et de 
terrorisme. Les exemples abondent a cet egard. 

Lorsqu’on passe en revue les archives de l’ONU 
en general et les resolutions du Conseil de securite en 
particulier, on constate que ce ne sont pas les resolutions, 
les mecanismes ou les mandats qui font defaut pour 
maintenir la paix et la securite internationales. Au 
contraire, ce qui fait defaut, c’est la volonte politique 
des gouvernements de certains Etats qui continuent, 
avec leurs allies, de se considerer comme des tuteurs 
de l’Organisation internationale et comme des autorites 
etant au-dessus du droit international. Ils refusent de 
respecter les dispositions de la Charte et de mettre en 
oeuvre les resolutions constitutives de la legitimite 
internationale. 

En depit de centaines de resolutions adoptees 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite, 


l’occupation israelienne des territoires arabes se 
poursuit depuis plus d’un demi-siecle. En depit de 
nombreuses resolutions relatives a la lutte contre le 
terrorisme adoptees a l’unanimite par le Conseil de 
securite, conformement au Chapitre VII de la Charte, 
prevoyant de vastes mandats, des prerogatives souples 
et des procedures dissuasives qui auraient pu permettre 
d’eliminer le terrorisme, ce fleau continue de gagner du 
terrain dans certaines regions du monde. 

Mon pays, la Syrie, souffre toujours a cause de 
la guerre terroriste qui lui a ete imposee suite au refus 
de certains Etats de se conformer aux resolutions 2170 
(2014), 2178 (2014), 2199 (2015) et 2253 (2015). Les 
combattants terroristes etrangers continuent d’affluer 
en grand nombre a travers les frontieres. Les 
gouvernements de certains Etats continuent de fournir 
ouvertement un appui financier, militaire et politique 
aux groupes terroristes. Ces gouvernements continuent 
d’appuyer l’ideologie terroriste extremiste en permettant 
la publication des fatwas qui autorisent la mort et la 
destruction, donnant une tribune a des precheurs de 
mutinerie et a des incitateurs a la haine sous les yeux du 
monde. Ces memes gouvernements continuent d’etablir 
des camps d’entrainement pour terroristes sur leur 
propre territoire, sous la supervision d’experts militaires 
et de securite de gouvernements d’Etats, dont certains 
sont membres permanents du Conseil de securite, dont 
le mandat en vertu de la Charte de maintenir la paix 
et la securite internationales. Je dois souligner que la 
communaute internationale n’ecoute plus les declarations 
fallacieuses du genre de celles faites par les delegations 
de certains Etats a la presente seance au sujet de la 
realite du terrorisme auquel est confronts mon pays, 
et l’opinion publique internationale detient desormais 
la verite sur la participation des gouvernements de 
ces pays dans l’appui apporte aux groupes terroristes 
armes et l’apparition du phenomene des combattants 
terroristes etrangers. 

Ce qu’il nous faut aujourd’hui, c’est faire 
progresser et intensifier faction de l’ONU, pour veiller 
a ce qu’elle s’acquitte de son role avec integrite et 
serieux en tant qu’organe international auquel incombe 
la responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales, tout en s’attaquant aux causes profondes 
des conflits armes, s’attachant aux solutions politiques 
et evitant de recourir a la menace ou l’emploi de la 
force dans les relations internationales et faire en 
sorte que nos peuples puissent vivre dans la securite, 
la prosperity et la paix. Nous devons aussi respecter 
les buts et les principes enonces dans la Charte, ainsi 
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que ses dispositions. Nous ne devons pas faire fi de la 
Charte, la manipuler ou en deduire des terminologies 
et des notions qui vont a l’encontre de ses dispositions, 
notamment certaines idees qui sont encore une source 
de profond disaccord entre les pays. 

Cela est du aux intentions cachees des 
gouvernements de certains Etats Membres, qui utilisent 
des expressions comme « extremisme violent » qui ont 
ete promues avant meme un consensus international sur 
une definition juridique precise du terrorisme. C’est 
egalement le cas de la « responsabilite de proteger », que 
les gouvernements de certains pays essaient d’exploiter 
pour justifier leur ingerence dans les affaires interieures 
d’autres Etats et pour violer leur souverainete. Tout 
naturellement, « opposition armee moderee » ne sera pas 
la derniere de ces expressions dangereuses et anormales 
utilisees par leurs auteurs pour detourner l’ONU de ses 
buts et principes. 

Pour terminer, mon pays, la Syrie, continue de 
prier la communaute internationale et les Nations Unies 
d’adopter une position resolue et ferme qui respecte 
la Charte, notamment lorsque les gouvernements de 
certains Etats et certaines organisations regionales - les 
Etats-Unis et l’Union europeenne en particulier - se 
servent des mesures economiques coercitives 
unilaterales pour exercer une pression politique sur 
certains pays en developpement, y compris mon pays, 
prenant ainsi pour cible tous les aspects de la vie des 
citoyens et tous les segments de la societe, ce qui 
sape la capacite de notre communaute a parvenir au 
developpement socioeconomique. La levee de ces 
mesures coercitives, qui sont illegitimes et punitives 
par nature, permettrait de preserver Tefficacite et la 
credibility de l’Organisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Drobic (Slovenie) {parle en anglais) : Je 
tiens en premier lieu a remercier la presidence suedoise 
d’avoir convoque le present debat public sur la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix. 

La Slovenie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observateur de 1’Union europeenne et 
a celle prononcee au nom du Groupe des amis de la 
mediation. Je souhaite ajouter quelques observations a 
titre national. 

Les conditions de securite mondiales ont 
considerablement evolue ces dernieres annees. Des 
problemes multidimensionnels tels que le terrorisme, 


l’extremisme violent et les migrations irregulieres 
continuent de poser des difficultes a la communaute 
internationale et de menacer ses valeurs et principes 
universels. Pour pouvoir lutter contre ces problemes et 
les problemes futurs, nous devons ameliorer l’unite de 
notre action, et agir avec efficacite et en temps utile. Nous 
devons surmonter les divisions politiques et montrer que 
le Conseil de securite est capable de reagir en cas de 
souffrance humaine terrible et prolongee, d’injustice et 
de violations du droit international humanitaire. 

II importe de mettre en place des approches 
centrees sur la population et axees sur le developpement. 
Tous les gouvernements ont la responsabilite de proteger 
leur population et de perenniser la paix. Toutes les autres 
entries de la communaute internationale - l’ONU, mais 
egalement les organisations regionales, les organisations 
non gouvernementales et les acteurs de la societe 
civile - pourraient neanmoins faire plus pour venir 
en aide aux pays les plus vulnerables et fragiles, en 
particulier en renforgant la resilience de leurs societes 
et leurs dispositifs de securite. 

Une condition essentielle a la reussite des 
initiatives de prevention des conflits et de maintien de 
la paix et de la securite, que ce soit entre les Etats ou en 
leur sein, est le plein respect du droit international et 
de l’etat de droit. II est crucial de les promouvoir a tous 
les niveaux afin de realiser une croissance economique 
soutenue, d’eliminer la pauvrete et la faim et de proteger 
les droits de Thomme. La justice et la reconciliation 
doivent faire partie des objectifs principaux de toutes 
les activites preventives et postconflictuelles. La 
realisation de ces objectifs par des moyens pacifiques, 
conformement au Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies, notamment par l’intermediaire de tribunaux 
internationaux, doit etre une entreprise commune. 

Nous nous felicitons des echanges qui ont lieu a 
l’ONU au sujet des questions liees a la prevention des 
conflits, et nous saluons les efforts que deploient divers 
acteurs du systeme des Nations Unies pour renforcer 
sensiblement les capacites de TOrganisation. Nous 
sommes ravis d’entendre que l’elan diplomatique pour 
la paix sera une des principales priorites du mandat 
du Secretaire general, et nous le remercions d’avoir 
presente aujourd’hui sa vision de la maniere dont nous 
devons proceder pour atteindre cet objectif. 

A l’avenir, nous devrons prendre garde de ne 
pas nous ecarter du multilateralisme. Nous devons le 
promouvoir, en particulier en matiere de prevention. 
La cooperation et un partage d’informations credibles 
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aux fins de lancer rapidement l’alerte et de faire 
circuler revaluation des situations entre les acteurs 
internationaux doivent etre accentues, sur la base d’une 
approche globale prenant en compte l’aide humanitaire 
et l’aide au developpement, la promotion des droits de 
Fhomme et de l’etat de droit, la consolidation de la paix 
et d’autres preoccupations. 

La Slovenie prone depuis toujours la diplomatic 
preventive et la mediation preventive au sortir d’un 
conflit. Au cours des annees ecoulees, nous avons 
consacre la plus grande partie de nos efforts dans 
ce domaine au renforcement de la mediation dans la 
Mediterranee, en particulier en soulignant les priorites 
que sont la participation active des femmes et des jeunes 
et le respect du droit international et de l’etat de droit. 
Nous poursuivrons dans cette voie a l’avenir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) {parle 
en espagnol ) : Le Guatemala remercie la delegation 
suedoise, qui preside le Conseil de securite, d’avoir 
organise le present debat public et presente la note 
de cadrage (S/2017/6, annexe) qui en constitue le 
fondement. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, Antonio Guterres, de sa participation et de sa 
premiere intervention au Conseil de securite en tant que 
Secretaire general. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous partageons l’impression partagee par la 
presidence du Conseil dans la note de cadrage, a savoir 
qu’en depit du fait que l’Organisation est chargee de 
prevenir l’apparition de conflits et tenue de s’engager 
rapidement pour prevenir l’escalade de la violence, la 
realite est differente. Nous partageons egalement l’idee 
que le Conseil consacre une attention disproportionnee 
aux conflits actuels, alors qu’il devrait s’employer a 
prevenir des conflits futurs, et que son approche est plus 
reactive que preventive. 

L’Organisation et les Etats Membres disposent 
d’outils qui ont un denominates commun, a savoir la 
primaute de la politique, ce qui indique que la realisation 
d’une paix durable se fonde sur des solutions politiques, 
et non pas uniquement sur des engagements militaires et 
techniques. A cet egard, le Guatemala tient a souligner 
qu’il importe de mettre en place une approche integree 
a long terme pour maintenir la paix partout ou l’ONU 
s’engage avant, durant et apres un conflit. L’ONU doit 


egalement passer d’une approche lineaire de gestion 
des conflits a une approche continue, transversale et 
intersectorielle en matiere de prevention. 

Par ailleurs, pour ce qui est de la perennisation 
de la paix, il convient de relever, comme le souligne la 
note de cadrage, que ce nouveau concept a des points 
communs avec le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. Le message est clair : nous ne pouvons 
parler de paix sans developpement ou de developpement 
sans paix. 

Le Guatemala estime que la perennisation 
de la paix est directement liee au renforcement des 
institutions, a la reforme du secteur de la securite et a 
la bonne gouvernance. La preuve en est que dans mon 
pays, il a ete conclu avec des secteurs de la societe civile 
organisee un accord qui a permis de creer la Commission 
internationale contre l’impunite au Guatemala (CICIG), 
dont l’unique objectif est de contribuer au renforcement 
des institutions nationales du secteur judiciaire, en 
particulier le Ministere public. 

Avec le concours de la CICIG, le Guatemala 
est en train de renforcer ses institutions, l’etat de droit 
fonctionne plus efficacement et les citoyens participent 
plus activement, demandent des comptes et appuient 
la lutte contre la corruption et l’impunite. Nous tenons 
a souligner que la CICIG est un outil de cooperation 
imagine et mis au point par les Guatemalteques; il jouit 
d’un appui explicite de la part de cinq administrations 
gouvernementales et de la societe en general. Selon le 
Guatemala, c’est un exemple d’action aux fins de la 
perennisation de la paix menee de maniere concertee 
avec nos partenaires internationaux. 

Rompre les cloisons au sein de l’Organisation et 
entre les Etats Membres constitue clairement un defi, 
mais il importe d’ceuvrer conjointement a la realisation 
des trois piliers de la Charte des Nations Unies, car la 
paix et la securite, le developpement et les droits de 
l’homme doivent etre abordes de maniere transversale et 
constituent un tout. Dans le meme temps, le Conseil ne 
doit pas toujours attendre que des situations de conflit 
soient inscrites a son ordre du jour. Il faut investir dans la 
prevention pour ne pas attendre que des conflits eclatent 
avant d’adopter les mesures necessaires et pertinentes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel(Maroc) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter pour l’accession 
du Royaume de Suede a la presidence du Conseil de 
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securite pour le mois de janvier, et de vous remercier 
pour l’organisation et le choix de la thematique de ce 
debat. Les questions de prevention et de perennisation de 
la paix beneficient actuellement d’un elan extremement 
positif sur lequel nous devons tous ensemble capitaliser 
afin de concretiser votre appel a un reengagement 
politique et financier en faveur de ces priorites. 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general pour sa declaration, qui confirme son 
engagement resolu en faveur de la prevention des conflits 
et de la perennisation de la paix. J’aimerais reiterer au 
Secretaire general ainsi qu’aux membres du Conseil de 
securite le soutien du Maroc a la promotion des valeurs 
universelles du reglement pacifique des differends et de 
la perennisation de la paix. 

La multiplication des conflits, leur complexity 
ainsi que leurs consequences desastreuses imposent de 
revoir la fagon dont l’Organisation y fait face. Aussi, 
ce debat nous offre aujourd’hui l’occasion de presenter 
de nouvelles approches et d’offrir des reponses aux 
questions qui demeurent posees pour la mise en oeuvre 
de la vision initiee par le processus d’examen de 
l’architecture de paix et de securite entame il y a deux 
ans, qui a abouti a la naissance du nouveau paradigme 
qu’est la perennisation de la paix. 

La resolution 2282 (2016) sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix a ramene une 
redefinition de la paix durable a travers une approche 
qui se veut plus integree, strategique et plus coherente, 
et dans laquelle la securite, le developpement et les 
droits de l’homme sont etroitement lies et se renforcent 
mutuellement. Cette approche globale considere que la 
perennisation de la paix repose en premier lieu sur la 
prevention des conflits et l’elimination de leurs causes 
profondes, au moyen de la promotion d’une croissance 
economique soutenue, d’un developpement social 
durable et du renforcement de la cohesion sociale, de 
la culture de la democratic et des droits de l’homme. La 
prevention des conflits devient alors l’un des maillons 
forts de ce nouveau dispositif qu’est la perennisation de 
la paix. 

Souvent, les outils a la disposition du Secretaire 
general et du Conseil de securite, enonces dans le 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, tels que 
la negociation, la mediation ou encore l’arbitrage, ne 
semblent pas etre suffisants pour eviter les conflits. 
Ainsi, la politique traditionnelle de prevention des 
conflits armes, qui ne vise qu’a reduire et a mettre un 


terme a l’intensite, a la duree et a l’etendue geographique 
de la violence, est devenue inadequate. 

En effet, les causes profondes des conflits sont 
souvent delaissees face a l’urgence de la reponse 
securitaire et humanitaire. L’absence d’institutions 
fortes, de l’etat de droit, de capacites etatiques 
suffisantes a assurer un service public minimum, sont 
des facteurs qui facilitent la chute ou la rechute en 
situation de conflits. C’est dans cette optique qu’une 
vision holistique est necessaire et c’est la ou le nouveau 
concept de perennisation de la paix prend tout son sens. 
Selon cette perspective innovante, l’approche strategique 
qui conduira a l’enracinement d’une veritable culture de 
prevention coherente, efficace et legitime semble etre 
celle qui s’attaque aux causes profondes des conflits 
dans toutes leurs dimensions. 

De nombreux acteurs ont un role important a 
jouer pour remedier aux causes profondes des conflits. 
Que ce soient les partenaires bilateraux, multilateraux, 
les organisations non gouvernementales mais egalement 
les representants de la population, des jeunes et des 
femmes. Au sein meme du systeme des Nations Unies, 
les differents fonds et programmes ont un role de 
premier plan en matiere de renforcement des capacites 
institutionnelles des Etats, les organisations regionales 
ou financieres egalement. 

Par ailleurs, la mise en oeuvre de la philosophic 
de la perennisation de la paix requiert plusieurs 
elements, notamment un changement de culture au 
sein des Nations Unies. Nous felicitons le Secretaire 
general pour les mesures qu’il a d’ores et deja prise 
en termes de reorganisation de certains departements 
et sommes persuades qu’ils permettront de revitaliser 
les activites de prevention ainsi qu’une meilleure 
fluidite de l’information. Cette situation rend le role 
de la Commission de consolidation de la paix crucial, 
en tant que passerelle entre tous ces intervenants. 
Conformement a la derniere resolution du Conseil 
de securite (resolution 2282 (2016)) et de l’Assemblee 
generate (resolution 70/262) sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies, le 
temps est venu a present de renforcer la Commission 
de consolidation de la paix afin qu’elle puisse jouer 
pleinement son role. 

Pour conclure, je voudrais partager avec le 
Conseil deux recommandations. Premierement, certains 
Etats Membres voient les activites de prevention comme 
une atteinte a la souverainete de leur pays, ou encore 
une ingerence dans les affaires interieures de l’Etat. 
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Afin de remedier a cette situation, il conviendrait de 
clarifier le principe de l’alerte precoce ainsi que celui 
de faction preventive. La protection des civils souffrait 
de la meme incomprehension il y a encore quelques 
annees, alors qu’elle est aujourd’hui un principe 
consacre. Deuxiemement, afin d’assurer le succes de 
la perennisation de la paix, une attention particuliere 
devrait etre portee aux transitions, notamment entre une 
operation de maintien de la paix et une equipe de pays. 
En se basant sur les experiences actuelles au Liberia 
mais egalement au Mali et en Republique centrafricaine, 
il pourrait etre envisage de generaliser le recours par 
les equipes de pays aux fonds emanant des contributions 
obligatoires pendant que les missions sont encore 
deployees, afin de preparer la transition des le debut du 
deployment des missions. 

Mon dernier mot consistera a feliciter les 
nouveaux membres du Conseil, la Suede, la Bolivie, 
l’Ethiopie et l’ltalie et le Kazakhstan, pour leur election 
au sein de cet organe et les assurer de notre pleine 
cooperation. De meme, je voudrais me feliciter de 
la fin du mandat au Conseil de la derniere dictature 
d’Amerique latine, le Venezuela. Ce pays a en effet 
perverti le mandat du Conseil de securite par son 
agenda politique et ideologique et son desinteret total 
pour les causes justes, notamment en Afrique et au 
Moyen-Orient. Il s’est autoproclame donneur de legons 
en matiere de droits de l’homme, alors que le peuple 
de ce pays vit sous l’oppression et est victime de la 
torture, de disparitions forcees et que les representants 
de l’opposition sont emprisonnes. Le representant de ce 
pays se permet de parler de referendum alors que son 
propre gouvernement le refuse lui-meme a son peuple 
et l’empeche de se prononcer democratiquement. La 
presence de pareils pays et de pareils representants au 
sein du Conseil de securite ternit l’image de cet organe 
et affaiblit l’Organisation. Fort heureusement, il ne fait 
plus partie du Conseil. Je m’excuse d’avoir eu a devier 
de ma declaration pour repondre aux attaques qui ont ete 
formulees contre mon pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous feliciter. Monsieur le President, ainsi que la Suede 
pour votre election au Conseil de securite et votre 
accession a sa presidence pour le mois en cours. Je 
veux aussi souhaiter la bienvenue aux autres nouveaux 
membres du Conseil et a leur souhaiter plein succes 
dans l’accomplissement de leur role important. 


En 2016, la communaute internationale a assiste 
a une montee de la menace posee par le terrorisme 
mondial, qui fauche aveuglement des vies innocentes 
de Bruxelles a Bagdad en passant par Paris et Istanbul. 
En Israel, les terroristes palestiniens ont ete a l’origine 
de nombreux attentats. Des hommes et des femmes qui 
se rendaient au travail, mais aussi des enfants et des 
personnes agees qui attendaient le bus pour rentrer chez 
eux, ont ete victimes d’attaques au fusil ou a l’arme 
blanche et d’autres actes terroristes effroyables. Il y a 
quelques jours a peine, un terroriste a fonce avec son 
camion sur un groupe de jeunes eleves-officiers qui 
etaient en promenade a Jerusalem, tuant Yael Yekutiel, 
age de 20 ans; Shir Hajaj, age de 22 ans; Shira Tzur, 
age de 20 ans; et Erez Orbach, age de 20 ans. Beni soit 
leur souvenir. Nous remercions le Secretaire general, le 
Conseil de securite et les nombreux pays qui ont exprime 
leurs condoleances. Malgre les affres de la haine et du 
terrorisme dont nous sommes victimes, Israel resta 
toujours attache a la paix. 

L’histoire nous a enseigne que le courage, 
l’impartialite et la capacite de voir la realite en face 
sont des elements importants pour prevenir les conflits. 
Surtout, ils sont indispensables pour etablir les bases 
d’une paix durable. Nous estimons qu’ils sont egalement 
primordiaux pour le travail du Conseil de securite dans 
sa quete de paix et de securite mondiales. 

S’il est clair qu’il faut du courage sur le champ de 
bataille des conflits, ce courage s’avere plus important 
encore s’agissant de les prevenir. En ce qui concerne le 
Conseil, ce courage devrait etre synonyme de ne pas 
fermer les yeux sur les actions qui risquent de provoquer 
un conflit. Il devrait signifier que les valeurs et normes 
morales s’appliquent a tous de la meme fagon, sans 
permettre a la politique et aux interets particuliers de 
s’ingerer dans ses travaux. 

Malheureusement, tel n’est pas le cas quand 
le Conseil examine les actes de ceux qui tentent 
systematiquement de nuire a l’Etat d’Israel. De fait, 
depuis l’adoption de la resolution 1701 (2006), le 
Hezbollah, qui est considere au niveau international 
comme une organisation terroriste, a multiplie par 10 ses 
stocks de missiles et accumule plus de 150 000 roquettes 
et missiles. Le nombre des agents du Hezbollah continue 
d’augmenter, mais ils sont qualifies dans les rapports 
sur la resolution 1701 (2006) de « civils » possedant 
illegalement des armes. La situation ne fait qu’attiser les 
tensions dans un environnement deja tres instable. 
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II semblerait que des considerations politiques 
sapent la capacite du Conseil de recevoir des rapports 
fiables concernant la situation veritable sur le terrain. 
S’il veut empecher un conflit entre Israel et le 
Hezbollah, le Conseil de securite doit reconnaitre que 
ce dernier est en train de se renforcer dangereusement 
au Sud-Liban, et exiger des Gouvernements libanais et 
iraniens qu’ils respectent pleinement les dispositions de 
la resolution 1701 (2006). 

Nous n’avons eu de cesse de mettre en garde le 
Conseil qu’en ce qui concerne le Moyen-Orient, la ou le 
terrorisme est present, l’lran l’est aussi. Nous exhortons 
le Conseil et ses nouveaux membres a mettre fin aux 
activites destabilisatrices de l’lran dans notre region et 
dans le reste du monde. 

Depuis des siecles, la justice est representee par 
une femme avec un bandeau sur les yeux, symbole de 
son impartiality, qui est 1’element juridique fondamental 
pour maintenir l’ordre et la paix. Helas, le Conseil de 
securite ote regulierement ce bandeau lorsqu’il s’agit 
de l’Etat d’Israel. Le parti pris, l’hypocrisie et le deux 
poids, deux mesures, celui dont a parle precisement le 
Secretaire general Guterres plus tot aujourd’hui, sont 
malheureusement devenus des membres honoraires des 
longues seances et interminables debats condamnant 
Israel. L’une des dernieres initiatives du Conseil en 
date, la resolution 2334 (2016), illustre parfaitement son 
incapacity de traiter de maniere egale toutes les parties 
a un conflit. Sa condamnation des activites israeliennes 
et ses tentatives de les presenter comme le principal 
obstacle a la solution des deux Etats sont precisement 
la sorte de parti pris qui empeche des avancees 
diplomatiques reelles. Et c’est ce parti pris qui, de toute 
evidence, paralyse le Conseil et l’empeche de jouer un 
role constructif dans la prevention des conflits. 

Les actes courageux et impartiaux pour instaurer 
une paix durable doivent reposer sur des faits, et non 
sur de simples impressions. Comme les prisonniers 
de la caverne dans la celebre allegoric de Platon, 
certains membres de cet organe refusent de voir les 
faits, preferant le confort des mensonges qui leur sont 
presentes. L’une des consequences funestes de ce 
comportement dangereux est l’incapacite de designer 
franchement le veritable agresseur. Presque chaque fois 
que le Conseil condamne les attaques terroristes contre 
les Israeliens, il evite de repondre aux questions les plus 
fondamentales : qui est le terroriste et qui est la victime? 
Si nous ne pouvons pas faire cette simple differenciation, 


comment pouvons-nous meme commencer a resoudre le 
probleme? 

Une nouvelle annee nous offre l’occasion de 
prendre un nouveau depart et de defendre les vraies 
valeurs de l’Organisation. Elle nous donne l’occasion 
d’avoir le courage de faire face a la realite, d’appeler 
l’agresseur par son nom, de faire montre d’impartialite 
et d’appliquer les memes normes a tous les aspects des 
conflits auxquels nous sommes confrontes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Nielsen (Danemark) {parle en anglais ) : 
Le Danemark s’associe a la declaration faite plus tot 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne, 
ainsi qu’a la declaration faite au nom du Groupe des 
amis de la mediation. 

Le Danemark remercie chaleureusement la Suede 
d’avoir convoque ce debat sur un sujet d’une extreme 
importance pour les Nations Unies. Au sens le plus 
large, la prevention constitue le fondement de notre 
cooperation. II s’agit d’un programme strategique partage 
qui doit guider et mobiliser toutes les composantes du 
systeme des Nations Unies et les Etats Membres. Dans 
ce contexte, le Danemark appuie fermement la vision 
presentee aujourd’hui par le Secretaire general. Nous 
sommes impatients de travailler avec M. Guterres et 
son equipe pour transformer ce nouveau programme 
en actions concretes et en reformes qui rendront plus 
efficaces les efforts des Nations Unies pour la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix. 

Le Danemark est convaincu que le travail de 
l’Organisation en matiere de prevention des conflits, 
de soutien aux solutions politiques et de fourniture 
de bons offices et de services de mediation doit etre 
encore renforce. Le systeme des Nations Unies doit 
travailler sur la base d’une strategic operationnelle 
commune et integree pour la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix. Nous nous felicitons 
de l’ambition du Secretaire general d’ameliorer la 
coherence des travaux menes au niveau des pays par le 
Secretariat dans tous les departements. Des ressources 
plus previsibles pour la prevention, y compris des 
missions politiques speciales, seront egalement d’une 
importance cruciale. Le Danemark est un important 
bailleur de fonds du Departement des affaires politiques 
et nous resterons un partenaire proche a l’avenir. 

Comme le present debat l’a clairement montre, 
la prevention et la perennisation de la paix necessitent 
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une coordination beaucoup plus profonde et plus large 
des efforts de paix des Nations Unies. Le Danemark 
se felicite de l’accent energique mis par le Secretaire 
general sur le renforcement de la coherence au sein du 
systeme des Nations Unies. II soutient depuis longtemps 
le dispositif de consolidation de la paix de l’ONU et 
contribue de longue date au Fonds pour la consolidation 
de la paix, qui est un instrument clef a cet egard. 

II est imperatif de proteger les personnes et 
d’assurer le respect du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme par les Etats et les acteurs non 
etatiques. Le Danemark figure parmi les principaux 
partisans de l’initiative Les droits avant tout et 
continuera de s’engager a assurer son developpement 
ulterieur en tant qu’instrument essentiel des Nations 
Unies. Les Etats Membres ont la responsabilite premiere 
de proteger les populations contre les crimes atroces, 
mais la communaute internationale se doit d’agir lorsque 
les Etats ne le font pas. Le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites en matiere de maintien de la 
paix et de securite internationales et renforcer son role 
de premier plan dans la prevention. La Syrie demeure 
Fexemple recent le plus frappant et le plus dechirant 
de ce qui se passe lorsque le Conseil ne parvient pas a 
arreter les effusions de sang et les conflits. 

La strategie de prevention la plus efficace consiste 
a s’attaquer aux causes et aux principaux moteurs 
des conflits. Les Etats Membres doivent garantir des 
institutions politiques et economiques representatives, 
legitimes et inclusives, ainsi que le respect des droits de 
l’homme et de l’etat de droit. Sans une mise en oeuvre 
efficace du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, nous n’y reussirons pas. 

En outre, l’ONU doit faire de la jeunesse une 
priorite strategique et donner aux dirigeants de demain 
un role beaucoup plus important dans la prevention et la 
perennisation de la paix. Par le biais de sa cooperation 
pour le developpement, le Danemark est fortement 
engage dans le programme mondial de la jeunesse 
et est pret a aider le Secretaire general a creer des 
opportunity pour les generations futures et a faire en 
sorte que les jeunes soient inclus dans les processus 
de prise de decisions. Les forces et les capacites de la 
jeunesse doivent susciter un sentiment d’optimisme et 
de possibility, sinon, nous risquons de creer davantage 
de marginalisation, de radicalisation et de frustration, 
alimentant ainsi la violence et la destabilisation. Le 
Danemark attend avec interet de travailler avec tous 


les partenaires pour mettre en oeuvre la resolution 2250 
(2015). 

Alors que nous laissons derriere nous une annee 
marquee par les conflits, la violence, le terrorisme et les 
souffrances humaines partout dans le monde, les attentes 
placees dans l’Organisation et son Secretaire general 
sont grandes. Nous avons la responsabilite partagee de 
faire de 2017 une annee propice au multilateralisme et 
a l’elaboration de solutions communes, et une annee ou 
l’ONU jouera un role de prevention solide. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a M me Treppel. 

M me Treppel (Organisation des Etats americains) 
(parle en espagnol) : Au nom du Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), M. Luis 
Almagro, je suis reconnaissante de l’invitation a 
participer a ce debat necessaire et opportun. Au nom 
du Secretariat general de l’OEA, je felicite le nouveau 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Antonio Guterres, pour sa nomination et lui souhaite 
plein succes dans la tache de promotion de la paix, de 
l’etat de droit, du developpement durable, des droits de 
l’homme et de la dignite que reclament des millions 
de personnes de par le monde. II peut compter sur la 
contribution de l’OEA en la matiere. 

L’OEA est convaincue que la paix durable ne 
peut pas etre le resultat exclusif de mesures militaires 
ou autres qui excluent les collectivity visees. Nous 
croyons que la paix durable est possible uniquement 
si elle s’inscrit dans une vision multidimensionnelle 
assortie d’un sens d’engagement politique, d’inclusion et 
de cohesion sociale. 

Dans notre region, nous avons travaille d’arrache 
pied pour nous liberer de ce fleau. Nous nous felicitons 
de la signature recente d’un accord de paix entre 
le Gouvernement colombien, sous la direction du 
President et laureat du prix Nobel de la paix, M. Juan 
Manuel Santos, et les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie (FARC), qui a mis fin au plus long conflit 
arme interne de l’histoire des Ameriques. Ce sont le 
dialogue, la comprehension mutuelle et les bons offices 
des differentes parties prenantes qui ont rendu cela 
possible. 

Les organisations regionales facilitent la mise 
en place de solutions consensuelles et la promotion de 
mesures fondees sur la cooperation internationale et le 
multilateralisme. En ce sens, nous nous faisons l’echo 
de la necessity de renforcer et d’ameliorer le dialogue 
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entre les organisations regionales et les organismes des 
Nations Unies. 

A l’OEA, nous nous sommes attaches a 
promouvoir un systeme fonde sur le consensus des parties 
interessees, en mettant un fort accent sur l’appropriation 
et la prise en charge nationales. Les Ameriques ont de 
nombreux cas de reussite, grace a la mise en oeuvre de 
mecanismes cherchant a regler les differends par des 
moyens pacifiques et a eviter l’escalade de la violence. 
Le Londs pour la paix, les consultations des Ministres 
des affaires etrangeres, et les forums sur les mesures 
de confiance et la securite font partie de l’echafaudage 
de l’Organisation. Le deployment de missions civiles 
dotees de mandats specifiques a egalement donne des 
resultats satisfaisants, notamment la mission d’appui 
au processus de paix en Colombie, la mission d’appui 
contre la corruption et l’impunite au Honduras et la 
mission speciale en Haiti. 

Nous savons que les grandes inegalites et la 
pauvrete dont souffrent plusieurs pays de la region, 
la marginalisation et la migration forcee de centaines 
de milliers de personnes comme seule alternative a la 
violence sont la seule protection contre la criminalite. 
Nous sommes conscients que les defis auxquels les 
gouvernements et la societe se heurtent pour instaurer 
une paix durable sont nombreux, mais pas impossibles 
a relever. La realisation des objectifs du developpement 
durable, y compris une paix durable, ne sera possible 
que si nous continuons a travailler ensemble, si nous 
laissons de cote la rhetorique et prenons des mesures 
concretes en mettant l’accent sur la gouvernance et la 
securite multidimensionnelle et sommes determines 
a inclure les femmes et a accorder plus de droits a un 
plus grand nombre. Je tiens. Monsieur le President, a 
reiterer le soutien de l’OEA et son engagement a edifier 
le monde sur et developpe que reclament aujourd’hui des 
millions de personnes. 

Je conclurai en citant Rigoberta Menchu, une 
femme autochtone du Guatemala, laureate du prix 
Nobel de la paix, qui a lutte pour la justice sociale : 
« La paix n’est pas seulement l’absence de guerre; tant 
que dureront la pauvrete, le racisme, la segregation et 
l’exclusion, nous aurons beaucoup de mal a instaurer un 
monde de paix ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Philippines. 

M me Natividad (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je tiens a feliciter les nouveaux membres du Conseil 


de securite et a remercier la Suede d’avoir organise 
pendant sa presidence ce debat public sur la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix. Je tiens aussi 
a remercier le Secretaire general de nous avoir fait part 
ce matin de ses vues sur ce sujet et d’avoir rappele que 
la prevention des conflits et la perennisation de la paix 
doivent une priorite pour chacun de nous. 

La promesse faite dans le Charte des Nations 
Unies de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre demeure un defi pour nous 71 ans plus tard. 
Les outils et mecanismes a la disposition des Etats 
Membres et du Conseil de securite, en particulier ceux 
soulignes dans les Chapitres VI et VII de la Charte, 
pourraient nous aider a concretiser cette promesse s’ils 
etaient pleinement utilises des le tout debut, s’ils etaient 
utilises pour encourager l’inclusivite, la participation 
et l’appropriation aupres de toutes les parties prenantes 
d’un conflit et s’ils etaient associes 

au developpement economique et social, ce qui 
aiderait a la perennisation de la paix. 

Pour les Philippines, un pays qui a connu des 
conflits sur plusieurs generations, l’action menee pour 
parvenir a une paix juste et durable se poursuit. En 2014, 
apres 40 ans de conflit, les Philippines ont signe un 
accord de paix avec le front de liberation islamique 
Moro. La mise en oeuvre de cet accord est maintenant 
au centre de l’action que nous menons pour garantir que 
la paix obtenue soit perenne. Dans le meme temps, les 
pourparlers de paix ont repris avec le Parti communiste 
philippin, et les negociateurs de paix se preparent a 
entamer la troisieme serie de pourparlers a la fin de 
janvier. La longue quete de la paix par les Philippines, qui 
dure depuis des decennies, en particulier a Mindanao, 
nous a permis de tirer plusieurs enseignements au sujet 
de la prevention des conflits et de la perennisation de 
la paix. 

Aujourd’hui, le Gouvernement philippin est en 
train de mettre en oeuvre un nouveau modele de paix, avec 
l’appui et le concours de nos partenaires internationaux. 
II s’agit d’un modele ou les dividendes de la paix 
sont creees alors meme qu’un accord est encore en 
negociation. Les parties a un conflit sont plus motivees 
a poursuivre et a preserver la paix lorsqu’elles voient 
qu’il y a lieu de preserver les possibility economiques 
et sociales accrues offertes a leurs communautes. C’est 
un modele ancre dans l’inclusivite et la prise en main 
par toutes les parties prenantes - non seulement entre 
les factions belligerantes, mais aussi entre toutes les 
personnes touchees par le conflit, qui ont tout autant 
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interet a ce que le conflit se regie. Qu’il me soit permis 
de presenter certains elements de ce nouveau modele de 
paix. 

Premierement, nos negociateurs de paix n’ont 
plus besoin d’attendre que des accords de paix formels 
soient signes pour lancer des projets en faveur des 
parties prenantes afin qu’elles puissent faire l’experience 
de la paix et jouir de ses dividendes. Des projets 
de developpement peuvent etre mis en oeuvre alors 
meme que les negociations de paix se poursuivent. Le 
creation envisage d’un fonds d’affectation speciale pour 
Mindanao - que le Programme des Nations Unies pour 
le developpement est invite a appuyer - est fondee sur 
cette conviction. 

Deuxiemement, outre les negociations de paix 
formelles, nous avons mis en place des negociations de 
paix populaires, qui sont ouvertes a toutes les parties 
prenantes directement impliquees dans le conflit, ainsi 
qu’a ceux qui sont en marge mais qui sont tout autant 
affectes - les femmes, les peuples autochtones, les 
jeunes, les gouvernements locaux, la societe civile, les 
dirigeants traditionnels, ainsi que les representants des 
milieux d’affaires et d’autres secteurs. Les negociations 
de paix populaires permettent une large participation du 
peuple, l’etablissement de relations, le renforcement des 
institutions et la guerison et la reconciliation. 

Troisiemement, l’autonomisation economique 
reste essentielle pour la prevention des conflits. 
Les communautes fragiles doivent beneficier de 
programmes de developpement socioeconomique, ce 
qui est susceptible de reduire leurs vulnerability et de 
renforcer leur capacite de regler les conflits. 

L’experience nationale des Philippines en matiere 
consolidation et de perennisation de la paix repose 
sur trois piliers strategiques complementaires, dont 
certains ont ete soulignes par les orateurs precedents. 
Le premier pilier a trait a la reforme politique et la 
gouvernance, qui traite des problemes d’injustice liee 
a la securite de jouissance fonciere, aux ressources 
naturelles, a l’identite et aux droits de l’homme. Le 
deuxieme pilier a trait au renforcement des capacites qui 
consolident les institutions publiques et autonomisent 
les citoyens. Le troisieme pilier a trait aux interventions 
socioeconomiques promouvant la paix. 

Ces trois piliers peuvent s’appliquer aisement a 
faction menee par les Nations Unies pour relever les 
defis de la paix et de la securite. Nos initiatives de 
consolidation de la paix et de maintien de la paix doivent 


promouvoir le developpement economique a tous les 
etapes du processus de paix, defendre l’inclusivite par 
le dialogue et renforcer les politiques et la gouvernance, 
le tout en travaillant avec les institutions et les 
gouvernements locaux dans un esprit de cooperation. 
La paix ne peut etre instauree et perennisee que si elle 
est fondee sur les aspirations et le labeur de ceux qui la 
veulent. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : La delegation malienne 
felicite la Suede pour l’organisation de present debat 
sur une thematique aussi importante que d’actualite, a 
savoir la prevention des conflits et la perennisation de la 
paix. Elle felicite egalement le Secretaire general pour 
la brillante presentation de sa vision, ce matin, sur cette 
question. 

Je voudrais, a titre national, faire quelques 
observations. 

Pendant trop longtemps, la prevention des 
conflits est restee peu attrayante pour la communaute 
internationale, y compris au sein de l’Organisation 
commune, qui n’y trouve point d’objet d’urgence. Les 
sonnettes d’alarme ne sont considerees que lorsque les 
conflits eclatent et se complexifient. Les differents 
theatres de conflit dans le monde, y compris mon propre 
pays, en sont des exemples edifiants. 

II faut redynamiser la diplomatic preventive. Cela 
requiert davantage de cooperation entre les mecanismes 
regionaux, nationaux et internationaux charges des 
politiques de prevention et de renforcement de la paix. 
Ensuite, il y a lieu de promouvoir les relations de bon 
voisinage et de coexistence pacifique, le non-recours a la 
force comme moyen de revendication, la comprehension 
et le respect mutuels, le renforcement de la cooperation 
internationale, la culture de la paix et le dialogue entre 
les religions et les civilisations. 

La pauvrete est l’une des causes principales des 
conflits dans le monde. Les couches les plus vulnerables 
de nos societes, en particulier les femmes et les enfants, 
les jeunes et les personnes agees en sont les victimes 
premieres. C’est egalement cette pauvrete extreme, le 
changement climatique et le desespoir qui exposent les 
jeunes de nos pays au terrorisme, a l’extremisme violent 
et aux migrations, source de desastre humain que nous 
constatons aujourd’hui dans la Mediterranee. Pourtant, 
les solutions existent. 
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Au plan national, nos Etats doivent ameliorer la 
gouvernance et creer les conditions, ainsi que des chances 
egales pour tous les citoyens. Au plan international, 
il nous faut mettre en application les decisions et les 
recommandations issues des grandes conferences 
internationales sur le financement du developpement 
afin de reduire les effets de la pauvrete. 

Prevenir les conflits c’est aussi et surtout s’abstenir 
de susciter des crises et limiter les interventions 
militaires dans des pays tiers contre, souvent, l’avis des 
pays de la region, en particulier lorsque le service apres- 
vente n’est pas assure. En effet, il est etabli aujourd’hui 
que faction militaire en Libye en 2011 a eu des effets 
collateraux desastreux sur le Mali et l’ensemble des 
pays du Sahel. Prevenir les conflits, c’est egalement 
ceuvrer pour le renforcement des capacites d’action des 
mecanismes specifiques crees par les organisations 
regionales, notamment l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, qui disposent de mecanismes d’alerte precoce. 

Pour terminer, je voudrais souligner la necessity 
d’une demarche inclusive et globale prenant en compte 
les femmes et les jeunes dans l’analyse et la mise en 
oeuvre des strategies de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix. Personne ne doit etre laisse de 
cote si nous voulons la paix durable dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bulgarie. 

M. Panayotov (Bulgarie) {parle en anglais) : 
La Bulgarie remercie la Suede d’avoir convoque le 
present debat sur un sujet tres pertinent et on ne peut 
plus opportun. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de son expose presentant sa vision sur la maniere 
de mener de l’avant Paction des Nations Unies sur la 
prevention. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

La note de cadrage distribute par la presidence 
suedoise (S/2017/6, annexe) pour guider le debat 
d’aujourd’hui nous offre l’occasion d’examiner les 
nombreux aspects de la prevention, notamment le role 
qu’elle peut jouer pour mettre fin aux souffrances 
humaines et reduire les besoins humanitaires. 

Le message tendant a ce que la prevention 
soit replacee au cceur de nos preoccupations a emane 
des examens de l’architecture de paix et de securite 
des Nations Unies, qui ont formule des tresors de 


recommandations sur la voie a suivre, notamment en 
remediant aux causes profondes des conflits armes 
beaucoup plus tot. A cet egard, la Bulgarie accueille 
favorablement le nouveau et important concept de 
perennisation de la paix, qui englobe les activites dont 
le but est de s’attaquer aux causes profondes des conflits 
armes, de prevenir le declenchement de ces conflits ou 
leur reprise, et de permettre aux pays touches par un 
conflit de progresser sur la voie du relevement et du 
developpement. 

Se focaliser plus energiquement sur la prevention 
signifie egalement que le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 doit faire partie integrante de 
nos strategies de perennisation de la paix. Cela etant 
entendu, la Bulgarie a participe a Elaboration puis a 
la mise en oeuvre des Directives pour une mediation 
efficace, qui preconisent une approche globale et 
integree, laquelle doit etre refletee dans chacun des 
trois piliers de Paction des Nations Unies : la paix et 
la securite, le developpement, et les droits de l’homme. 

Le cout humain des conflits armes est visible 
dans beaucoup trop d’endroits a travers le monde. C’est 
pourquoi mon pays se sent oblige de faire preuve d’une 
plus grande determination a mettre en oeuvre le nouveau 
concept de perennisation de la paix, qui permet de trouver, 
a moindre cout, des reglements politiques durables aux 
conflits armes, dont decoulent actuellement 80% des 
besoins humanitaires mondiaux. A cet egard, au Sommet 
mondial sur Paction humanitaire, la Bulgarie formule 
un ensemble d’engagements consacres specifiquement 
a la prevention, par l’elimination des causes profondes 
des conflits armes, l’attenuation de la fragility dans les 
situations d’apres-conflit et le regroupement des efforts 
relatifs a Paction humanitaire, au developpement et a la 
consolidation de la paix. 

En outre, la Bulgarie a toujours soutenu les 
capacites de mediation du systeme des Nations Unies, 
notamment par le biais d’une contribution financiere 
annuelle volontaire au fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour la mediation. Je tiens a assurer 
le Conseil que mon pays, conscient de l’importance 
croissante que revetent la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix, est pret a continuer de soutenir 
les activites que mene l’ONU pour maintenir la paix et 
la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 
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M. Aden Moussa (Djibouti) (parle en anglais ) : 
D’emblee, Djibouti s’associe a la declaration faite au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Djibouti souhaite une chaleureuse bienvenue a la 
Ministre suedoise des affaires etrangeres, M me Margot 
Wallstrom, et remercie le Chef de la delegation d’avoir 
pris l’initiative d’organiser cet important debat du 
Conseil de securite sur le theme « Prevention des 
conflits et perennisation de la paix », au titre du point 
de l’ordre du jour intitule « Maintien de la paix et de la 
securite internationales ». 

Nous avons suivi avec une grande attention le 
processus preparatoire du debat public important de ce 
jour via la diplomatic numerique suedoise, a laquelle la 
delegation a eu recours pour creer un environnement 
propice a ce qui sera, nous l’esperons, un debat riche 
et oriente sur faction. Nous remercions egalement les 
intervenants pour la qualite des informations fournies 
dans leurs presentations. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Albert Camus, le penseur frangais, avait qualifie 
le XX e siecle de « siecle de la peur », en reference aux 
guerres atroces que ce siecle, qui a vu naitre les Nations 
Unies, avait connues. On y lit egalement l’espoir que le 
siecle suivant soit celui de la paix, de l’harmonie entre 
les peuples et du developpement. Meme si beaucoup 
a ete fait pour faire taire les armes, le siecle que nous 
vivons connait encore une multiplicity de conflits 
et l’emergence de nouvelles menaces. Le continent 
africain, en particulier, demeure confronts a des defis 
complexes dont la liste est longue, mais nous n’en 
soulignons que les menaces les plus preoccupantes, 
telles que le terrorisme, les conflits intra-etatiques, les 
changements anticonstitutionnels de gouvernements, 
la criminality transnationale organisee, ou la piraterie 
maritime. Si le diagnostic est clairement pose, peut- 
on dire que les solutions adaptees ont ete identifies et 
qu’elles produisent les resultats escomptes? La reponse 
ne peut etre que nuancee. 

Nous saluons tous les efforts entrepris par l’Union 
africaine visant a developper, en partenariat avec les 
Nations Unies, des outils prometteurs. Nous nous 
felicitons en particulier de l’effort d’elaboration d’un 
cadre continental pour la prevention structurelle des 
conflits, en tant qu’outil devant faciliter une approche 
coordonnee de la prevention structurelle a l’echelle 
de la Commission de l’Union africaine, ainsi que des 
instruments sur l’evaluation structurelle des pays dont 


l’objectif est de faciliter l’identification, a un stade 
precoce, de la vulnerability structurelle d’un pays donne 
aux conflits et la formulation de strategies de reduction 
de ladite vulnerability structurelle. Grace a ces outils, 
nous demeurons confiants en la capacity du continent, 
en partenariat avec les Nations Unies, a ameliorer 
sensiblement la situation securitaire. 

Si l’impact devastateur des conflits sur les vies 
humaines et les souffrances indicibles qu’ils engendrent 
sont connus, leur cout a long terme sur l’infrastructure 
regionale et l’economie est beaucoup moins connu, 
comme le montre le recent rapport de l’lnstitute for 
Economics and Peace. Ce rapport, entierement dedie 
a l’impact economique de la violence et du conflit sur 
1’economic mondiale, fournit une estimation vertigineuse 
du cout du conflit et de la violence. Pour 2015 seulement, 
souligne-t-il, les chiffres s’elevent a 13 600 milliards de 
dollars, soit 13,3% du produit national brut mondial. 
Pour une mise en perspective, comparons ce chiffre a 
l’engagement de 0,7% pour l’aide au developpement, 
soit 20 fois sa valeur. Ce constat seul dicte l’imperatif 
de nous mobiliser en faveur de l’utilisation optimale 
des outils de la diplomatic preventive mis a notre 
disposition et contenus dans les Articles 33, 34, 
35 et 99 de la Charte des Nations Unies, ainsi que de 
la mise en oeuvre des recommandations issues du 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446), publie en 2015. Le message du nouveau 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, abonde dans 
ce sens et doit donner une impulsion decisive a notre 
action collective. 

Djibouti est convaincu qu’il faut investir dans 
la paix. C’est pour cette raison que nous nous sommes 
joints au Groupe des amis de la perennisation de la paix. 
La politique menee par S. E. M. Ismail Omar Guelleh, 
President et Chef du Gouvernement de la Republique 
de Djibouti, est entierement guidee par cet imperatif 
de promotion de la paix. La prevention est une action 
continue qui necessite une vigilance de tous les instants. 
A Djibouti, nous comprenons l’urgence de la prevention 
et d’une reponse adequate face au peril de Pextremisme 
violent qui menace nos societes de destructuration. 
C’est l’objectif que vise le Horn and Eastern Africa 
Countering Violent Extremism Center of Excellence and 
Counter-messaging Hub in East Africa, dont le siege est 
a Djibouti. 

Pour conclure, si le siecle dernier a ete celui de la 
peur, il nous faut tout mettre en oeuvre pour que celui-ci 
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ne voit pas proliferer une civilisation de la peur et de 
l’effroi, l’objectif avoue des terroristes. A defaut d’une 
paix perpetuelle, mobilisons-nous et investissons dans 
Favenement d’une paix globale durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Sumah (Sierra Leone) {parle en anglais) : Je 
vous felicite chaleureusement. Monsieur le President, 
de l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je profite de cette occasion 
memorable pour vous souhaiter une tres bonne annee. 
Ma delegation vous remercie d’avoir convoque ce debat 
public. Je souhaite egalement remercier le Secretaire 
general de son expose tres instructif. 

Je tiens a exprimer les sinceres excuses du 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Republique de Sierra Leone qui, 
en raison de circonstances inevitables, n’a pas pu etre 
parmi nous aujourd’hui. 

Ma delegation souscrit a l’opinion exprimee dans 
la note de cadrage (S/2017/6, annexe), selon laquelle le 
Secretaire general prend ses fonctions a un moment ou 
l’Organisation des Nations Unies fait face a une multitude 
de defis complexes qui pesent sur la paix et la securite 
et qu’il n’a peut-etre jamais ete aussi indispensable que 
l’Organisation soit en mesure d’honorer la promesse de 
sa Charte qui consiste a preserver les generations futures 
du fleau de la guerre. A cet egard, l’ONU devrait unir 
ses forces afin de fournir des analyses plus solides au 
Conseil et a la Commission de consolidation de la paix. 
Un financement previsible et suffisant est indispensable 
pour la bonne gouvernance, la mediation, les equipes de 
pays et le Fonds pour la consolidation de la paix. 

Comme l’ancien Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, S. E. M. Ban Ki- 
moon, 1’a si bien dit, 

« [l]e cout humain de nos echecs est visible 
dans beaucoup trop d’endroits [...] nous disposons 
des outils necessaires pour faire mieux. Alors, 
utilisons-les » {S/VV.7561, p. 4). 

A cet egard, je voudrais, au nom du Gouvernement 
et du peuple sierra-leonais, exprimer notre profonde 
gratitude a la Commission de consolidation de la paix, a 
l’ensemble des membres de l’ONU et a nos partenaires 
internationaux pour l’appui et l’interet qu’ils continuent 
d’accorder au renforcement de la paix et de la securite 
en Sierra Leone. Aujourd’hui, nous avons engage une 


transformation en profondeur du mandat principal de 
l’ONU pour le faire passer de la consolidation de la 
paix a la perennisation de la paix et au developpement. 
Cela temoigne du ferme attachement de l’Organisation 
a nos ambitions politiques et economiques. Sur cette 
note, je voudrais saisir cette occasion pour exprimer, 
par l’intermediaire de son president, l’Ambassadeur 
Marc-Andre Blanchard du Canada, notre gratitude aux 
membres de la formation Sierra Leone de la Commission 
de consolidation de la paix pour l’engagement indefectible 
et l’appui sans faille que la formation continue d’apporter 
a nos efforts en faveur du renforcement de la paix, de la 
securite et de la stability. 

Dans le cadre de notre action pour prevenir les 
conflits et perenniser la paix, nous avons realise des 
progres dans les dossiers prioritaires qui pourraient 
etre source de conflits, en particulier le chomage et 
l’autonomisation des jeunes, l’amelioration du systeme 
judiciaire et du secteur de la securite, et la bonne 
gestion de nos ressources naturelles. Des mecanismes 
ont ete mis en place pour assurer une solide croissance 
tiree par le secteur prive, a meme de produire des 
dividendes de la paix plus tangibles. Au fil des ans, la 
Sierra Leone a ete felicitee pour son action en faveur 
de la consolidation de la paix et de la securite. La tenue 
successive et sans violence de trois elections regulieres, 
transparentes et credibles confirme que nous sommes 
prets a passer a un stade superieur de prevention des 
conflits et de consolidation de la paix. II est indeniable 
que notre processus democratique s’enracine de plus en 
plus fermement. 

La Sierra Leone, un pays qui jadis accueillait des 
soldats de la paix, en fournit desormais a d’autres. Notre 
pays, qui etait autrefois synonyme de crise humanitaire, 
affichait l’une des economies les plus dynamiques 
avant le declenchement de l’epidemie d’Ebola. Un 
pays qui avait ete secoue par des dissensions armees et 
civiles s’est retabli. Nous sommes reconnaissants a la 
Commission verite et reconciliation de la Sierra Leone 
et au Tribunal special pour la Sierra Leone, et apprecions 
vivement l’engagement de nos amis internationaux. II 
m’est agreable d’informer le Conseil que des progres 
remarquables ont ete accomplis dans la mise en place des 
structures necessaires a la gestion des questions a risque, 
telles que le chomage des jeunes et leur autonomisation, 
la bonne gouvernance, l’etat de droit, le trafic de drogues 
et la criminalite organisee. Nous avons toutefois encore 
besoin d’un appui international soutenu pour pouvoir 
relever pleinement tous les defis qui se posent encore a 
nous aux niveaux national et sous-regional. Les progres 
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que nous avons collectivement accomplis pour ameliorer 
la paix, la securite et la stability servent de socle a la 
mise en oeuvre du Programme pour la prosperite, notre 
programme de developpement national, qui a pour 
objectif de batir un avenir durable pour tous les Sierra- 
Leonais. II met principalement l’accent sur les moyens de 
faire evoluer le pays au-dela de la phase de consolidation 
de la paix pour en faire un membre plus sur, pacifique et 
responsable de la communaute des nations. 

Le Gouvernement sierra-leonais s’est engage 
a promouvoir la reconciliation nationale, le dialogue 
politique et un systeme de gouvernance sans exclusive, 
ainsi que l’egalite des sexes. Le processus de revision 
constitutionnelle est dans sa phase finale, qui porte 
sur les grandes questions politiques et sociales. Nous 
avons collectivement decide de prendre les mesures 
necessaires pour devenir un pays a revenu intermediaire 
d’ici a 2030. Cela fait pres de 15 ans que le conflit 
en Sierra Leone a officiellement pris fin. Depuis la 
fin de la guerre, avec l’appui de l’ONU, le pays a fait 
des progres considerables pour tracer la voie a suivre 
en vue de prevenir les conflits et perenniser la paix. 
Nous avons considerablement ameliore notre profil de 
risque national en tant que pays sortant d’un conflit 
et beneficions d’une confiance accrue en tant que 
destination d’investissements de qualite. En mars 2014, 
nous avons franchi une etape une importante dans nos 
efforts pour devenir un pays democratique, pacifique, 
stable, developpe et prospere. Avec la fermeture du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone, le pays a tourne la page de 
la fragilite. 

S’agissant de la prevention des conflits et du 
maintien de la paix, il est important de souligner le besoin 
critique d’institutions impartiales et transparentes, qui 
doivent etre consolidees et renforcees grace a une forte 
appropriation nationale et une ouverture a tous. Cela 
permet de prevenir la reprise de conflits et d’ancrer plus 
solidement la consolidation de la paix. Comme il est dit 
a juste titre dans le rapport (voir S/2015/490) du Groupe 
consultatif d’experts sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de 2015, la coordination entre 
le Conseil de securite et les organismes de consolidation 
de la paix, tels que la Commission de consolidation de 
la paix, est vitale. Il faut une relation de travail mutuel 
avec une approche beaucoup plus ciblee qui vise a 
mettre a profit les avantages comparatifs de chacun. Il 
est tout aussi important d’etablir des partenariats avec 
les organisations regionales et sous-regionales pour 
lutter contre la criminalite transnationale. 


Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination de la Sierra Leone a promouvoir une paix 
et une securite durables a l’interieur de ses frontieres, 
et a s’attaquer aux defis sous-regionaux en matiere de 
paix et de securite. Nous continuerons de faire fond sur 
les progres remarquables que nous avons accomplis en 
termes de stability politique, qui est essentielle a notre 
developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Mayong Onon (Malaisie) {parle en anglais) : 
Ma delegation se joint aux autres delegations pour 
feliciter la Suede d’avoir convoque cet important debat 
de maniere si opportune. Il offre aux Etats Membres une 
premiere occasion importante de prendre langue avec 
le Secretaire general, M. Guterres, sur ses questions 
prioritaires, a savoir la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. A cet egard, nous remercions 
le Secretaire general de nous avoir presente dans les 
grandes lignes sa vision, que nous avons ecoutee tres 
attentivement. 

La Malaisie s’associe aux declarations faites par 
les representants de la Thailande, du Venezuela et de la 
Finlande au nom de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est, du Mouvement des pays non alignes et du 
Groupe des amis de la mediation, respectivement. 

La Malaisie reaffirme son appui au principe 
selon lequel la prevention des conflits doit etre au 
cceur des travaux et activites du Conseil de securite. 
Traiter efficacement la myriade de defis a la paix et a la 
securite internationales exige aujourd’hui d’importants 
changements dans la maniere dont le Conseil et l’ONU 
dans son ensemble travaillent. Nous nous felicitons 
egalement de l’accent accru mis sur les partenariats au 
sein et en dehors du systeme des Nations Unies dans le 
souci de rendre les reponses possibles plus completes, 
credibles et durables. 

Pour aller de l’avant, le Conseil de securite doit 
travailler de maniere plus globale avec l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social, la 
Commission de consolidation de la paix, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds pour 
la consolidation de la paix, et eliminer les cloisons qui 
entravent Faction de l’Organisation. Un financement 
previsible est egalement important pour la perennisation 
de la paix. Nous voudrions encourager les donateurs 
non traditionnels et les autres partenaires a envisager 
de verser des contributions volontaires au Fonds pour 
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la consolidation de la paix dans le but de garantir un 
financement previsible et durable pour les futurs efforts 
de consolidation de la paix. Compte tenu de l’accent 
renouvele sur la primaute de la politique, le Conseil de 
securite doit prendre des mesures plus energiques pour 
agir de maniere preventive, y compris en habilitant son 
president a mener des dialogues de diplomatic discrete 
avec les representants des pays inscrits a son ordre du 
jour. 

Durant son mandat au Conseil de securite qui vient 
de s’achever, la Malaisie a vu cette approche a l’ceuvre 
et estime que le Conseil aurait tout avantage a y recourir 
plus frequemment. A tout le moins, cela fournirait 
un moyen d’avoir des contacts directs avec les pays 
concernes. Une action rapide et des mesures proactives 
sont indispensables, si le Conseil veut poursuivre avec 
determination le programme de prevention des conflits. 
En meme temps, nous ne devons pas perdre de vue les 
objectifs strategiques plus vastes pour ce qui est de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, lesquelles 
peuvent comprendre la pauvrete, les inegalites, les 
violations des droits de fhomme et meme la destruction 
de l’environnement. 

La Malaisie considere que le Conseil de securite 
continue d’occuper une place unique et centrale pour 
prendre des mesures de mise en oeuvre du programme 
de prevention des conflits. Comme l’ont dit en detail les 
orateurs precedents, la Charte des Nations Unies fournit 
les instruments necessaires; ce qui est requis, ce sont les 
qualites de direction du Conseil et sa volonte politique 
d’utiliser et de mettre en oeuvre ces instruments, en 
travaillant, bien sur, en coordination et cooperation 
etroites avec le Secretariat, les Etats Membres et d’autres 
partenaires et parties prenantes. 

Pour conclure, la Malaisie renouvelle l’expression 
de son attachement a travailler avec le Secretaire 
general et a le soutenir dans la mise en oeuvre de son 
role et de son mandat, et nous nous engageons egalement 
a continuer d’appuyer le travail du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) (parle en anglais ): Puisque 
c’est ma premiere intervention depuis que j’ai presente 
hier mes lettres de creance a M. Antonio Guterres, 
qu’il me soit permis de vous remercier de l’occasion qui 
m’est donnee de m’adresser au Conseil de securite, tout 
en felicitant la Suede et vous. Monsieur le President, 
d’avoir accede a la presidence; je vous souhaite, ainsi 


qu’aux autres nouveaux membres non permanents du 
Conseil, plein succes pendant votre mandat. Faisons 
de cette annee l’annee de la paix, comme le Secretaire 
general nous l’a rappele. En felicitant M. Guterres de sa 
nomination en tant que notre nouveau Secretaire general, 
je voudrais saisir cette occasion pour le remercier 
d’avoir fait de la paix et de la prevention des conflits des 
orientations prioritaires pour notre travail cette annee. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
faite par le Representant permanent du Venezuela au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Conseil de securite se souviendra que, pendant 
de nombreuses annees, la Namibie a fait l’objet de debats 
au Conseil. Apres notre accession a l’independance 
en 1990, nous sommes maintenant fiers de dire que la 
Namibie est un enfant de la solidarity internationale, qui 
a ete mis au monde par l’Organisation des Nations Unies. 
Nous sommes passes par des negociations longues et 
intenses entre les parties belligerantes et elles ont ete 
au cceur de notre stability pendant les 26 dernieres 
annees, de meme que notre decision de mettre en oeuvre 
une politique de reconciliation nationale. Nos efforts 
de prevention des conflits ont tourne autour de notre 
politique de reconciliation nationale et de la garantie 
des droits de tous les citoyens namibiens, quelle que 
soit leur identite et bien que nous soyons conscients des 
profondes divisions au sein de la societe. 

Nous n’avons pas oublie les politiques 
d’oppression deliberee et de marginalisation qui 
resultaient du colonialisme et de l’apartheid. Cependant, 
nous avons choisi de celebrer notre independance, de 
jouir de notre liberte et de cherir la paix et l’harmonie 
afin de consolider un avenir prospere pour nos enfants. 
Si nous avons appris une chose de l’experience de la 
Namibie, c’est que l’unite et la diversite sont cruciales 
pour la perennisation de la paix. Pour faire prosperer 
cette unite, un dialogue ouvert et franc au sein de toutes 
les societes est indispensable. 

Le 8 juin 2014, le pape Fran?ois a dit: 

« L’instauration de la paix exige du courage, 
beaucoup plus que la guerre. Elle exige le courage 
[...] de dire oui au respect des accords et non aux 
actes de provocation ». 

Prevenir les conflits signifie s’engager en faveur 
de la paix et effectuer les changements profonds qui 
sont necessaires pour maintenir la paix, meme lorsqu’ils 
causent une gene. Ici, a l’Organisation des Nations 
Unies, nous devons commencer a effectuer de profonds 
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changements, qui peuvent parfois causer une gene, pour 
la paix. Nos structures aux niveaux regional, continental 
et mondial doivent etre revues et ameliorees. Puisque 
la note de cadrage (S/2017/6, annexe) pour cette seance 
indique que les outils requis pour la paix et la prevention 
des conflits sont disponibles dans la Charte des Nations 
Unies, notre solution politique fondamentale doit 
commencer ici, a l’Organisation des Nations Unies. 
Nous devons veiller a ce que les avantages des pratiques 
democratiques se normalisent au sein d’un Conseil 
de securite restructure et d’une Assemblee generate 
revitalisee. 

Dans le Programme d’action de Beijing, de 1995, 
il est declare que la pleine participation des femmes 
aux prises de decision, a la prevention et au reglement 
des conflits et a toutes les autres initiatives de paix 
etait essentielle pour la realisation d’une paix durable. 
Ma delegation est fiere que la Namibie ait depeche au 
Darfour le tout premier contingent de police compose 
uniquement de femmes, et nous avons l’intention de 
maintenir cette methode operationnelle. 

La Namibie s’associe sans reserve a l’Union 
africaine, a son Architecture africaine de paix et de 
securite et a la feuille de route y relative, axee sur la 
prevention et la gestion des conflits et la consolidation 
de la paix, qui sont toutes fondamentales pour faire 
taire les armes d’ici 2020. Neanmoins, cela necessite 
egalement un engagement a realiser les objectifs 
de developpement durable, notamment a contrer la 
menace au developpement posee par les changements 
climatiques. 

Le desarmement nucleaire est au cceur de la 
prevention des conflits. Mais pour assurer son application 
concrete, nous devons commencer a promouvoir les 
utilisations pacifiques des technologies nucleaires, en 
liant la securite a l’utilisation de l’energie nucleaire et 
au partage des technologies. Les generations futures en 
dependent. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de rappeler 
au Conseil de securite que la Namibie continue de 
demander la reconnaissance et l’application du droit 
inalienable du peuple palestinien a l’autodetermination. 
Dans la meme ligne, je rappelle au Conseil que le 
dossier du Sahara occidental reste en suspens; que cette 
question doit faire partie de nos debats sur la prevention 
des conflits; et que nous devons veiller a ce que les 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies sur ce 
territoire occupe soient appliquees sur-le-champ. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Guinee 
equatoriale. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): D’entree de jeu, qu’il me soit permis, au nom 
de notre Chef d’Etat et de gouvernement, S. E. M. Obiang 
Nguema Mbasogo, d’exprimer les felicitations les plus 
sinceres de ma delegation a la Suede a l’occasion de 
son accession a la presidence du Conseil de securite, 
responsabilite qu’elle exerce avec dexterite et de grandes 
qualites de direction. 

Pour formuler des observations plus succinctes, je 
limiterai ma declaration a l’Afrique, ou, dans le contexte 
de la prevention des conflits et de la perennisation de 
la paix, une constatation critique s’offre, a savoir que 
l’Organisation des Nations Unies doit reconnaitre la 
necessite de la reforme du Conseil de securite et la 
mener a bien, notamment en prenant en compte la 
revendication de l’Union africaine, conformement au 
Consensus d’Ezulwini et a la Declaration de Syrte. 

La paix et la securite sont des conditions 
necessaires pour le developpement, la croissance et 
la stabilite. Dans le cadre de ses interets nationaux, la 
Republique de Guinee equatoriale deploie des efforts 
pour la paix et la liberte et reste fermement attachee a 
appuyer le Conseil de securite dans son role principal 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
dans le monde. 

Depuis qu’elle est devenue Membre de 
l’Organisation des Nations Unies, le 12 novembre 1968, 
la Republique de Guinee equatoriale n’a pas eu l’occasion 
d’etre membre non permanent du Conseil de securite. 
Nous nous efforgons actuellement d’atteindre cet objectif 
en vertu du principe d’un roulement geographique 
equitable, qui sous-tend la legitimite de la prise de 
decisions a l’ONU. Cependant, monpays, en tant qu’Etat 
Membre, promeut les principes du Conseil pour la paix 
et l’unite, au moyen de la cooperation diplomatique et du 
recours au dialogue pacifique pour attenuer les causes 
et les consequences des conflits et les menaces a la paix 
mondiale. 

Les defis en matiere de securite auxquels est 
actuellement confrontee l’humanite ne sont pas l’apanage 
d’un Etat, d’une region ou d’un continent. L’augmentation 
des conflits intra-etatiques et de la violence est devenue 
un phenomene mondial, car les conflits sont devenus 
plus complexes et plus multidimensionnels. 
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Pour garantir que le mandat du Conseil de securite 
soit mis en oeuvre dans un esprit de cooperation, j’ai 
tenu, en tant que Representant permanent de mon pays, 
plus de 100 reunions bilaterales avec mes collegues 
ambassadeurs et avec les parties interessees pour les 
informer de la Guinee equatoriale, et en particulier de 
son role dans la sous-region de l’Afrique centrale et, de 
fagon generate, en Afrique. 

Dans le cadre de ses efforts en faveur de la 
cooperation internationale, la Republique de Guinee 
equatoriale a egalement coopere avec des organisations 
intergouvernementales telles que l’Union africaine 
et ses organes et avec des organisations de la societe 
civile comme le Comite d’appui a l’enfant de Guinee 
equatoriale et d’autres en vue de la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. A 
present, mon gouvernement oeuvre sans relache a la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et de nombreuses autres initiatives en 
faveur du pluralisme pacifique. 

L’initiative « Horizonte 2020 », un cadre national 
de developpement socio-economique adopte par la 
Guinee equatoriale, atteste de notre attachement a une 
gouvernance fondee sur la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix, au moyen de l’autonomisation 
economique. Notre engagement en faveur de cette 
initiative a produit des resultats louables. Nous avons en 
effet atteint cinq des huit objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

L’attachement de la Republique de Guinee 
equatoriale a une paix et une securite durables se reflete 
dans le multilateralisme et la responsabilite collective, 
qui sont renforces par notre participation et notre appui 
a divers organisations intergouvernementales et groupes 
de travail. 

Grace a ces programmes, nous continuons 
a batir des consensus et a creer des possibilites de 
partenariat en organisant des reunions, des conferences 
et des manifestations qui portent sur des questions 
sociales, economiques, politiques, sanitaires et 
environnementales. Nous avons accueilli le Sommet 
de l’Union africaine, la Coupe d’Afrique des Nations, 
la Conference internationale de l’Union africaine sur le 
combat de l’Afrique contre Ebola, le Prix international 
UNESCO-Guinee equatoriale pour la recherche en 
sciences de la vie, une reunion du Programme special 
pour la securite alimentaire de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le 
Sommet de l’Afrique australe, le Sommet Amerique du 


Sud-Afrique, le Sommet sur la cooperation Afrique- 
Turquie, le Sommet afro-arabe et bien d’autres 
manifestations. 

Selon le rapport Global Peace Index, edition 2016, 
sur le plan de la paix, la situation dans le monde est tres 
grave et presente des risques. Ce rapport indique que le 
monde est devenu moins paisible par rapport aux annees 
precedentes. La violence est une consequence des 
conditions de vie humaines, et ses effets psychosociaux 
sont omnipresents. Chaque jour, nous lisons les titres 
des journaux et nous sommes temoins des effets des 
conflits complexes et multidimensionnels : des images 
de violences, de destructions et de crises humanitaires 
qui resultent d’une situation precaire en matiere de 
securite. Les hommes, le femmes et les enfants figurant 
sur ces images illustrent les consequences de decisions 
prises par des acteurs et des institutions politiques, 
internes et externes. 

Le reglement des conflits exige une demarche 
integree pour s’attaquer aux causes profondes et aux 
facteurs de la violence entre Etats. En Afrique, les 
statistiques nous indiquent que grace a des partenariats 
avec les organisations sous-regionales, regionales et 
intergouvernementales comme l’ONU et ses organes, les 
Etats africains peuvent creer des institutions publiques 
responsables, qui peuvent assurer un developpement 
inclusif et une paix durable. 

Les etudes montrent que les deux tiers des 
activites du Conseil de securite au cours des annees 
precedentes ont porte sur la violence et les conflits 
en Afrique. Pourtant, l’Afrique n’est pas pleinement 
representee au sein des organes directeurs de l’ONU et 
de ses entries, notamment le Conseil de securite. II y 
a actuellement neuf operations de maintien de la paix 
des Nations Unies en Afrique. II est done inconcevable 
et injustifiable que l’Afrique, qui compte 54 Etats 
Membres a l’ONU et dont les problemes represented 
plus de 70% des affaire traitees chaque annee par le 
Conseil de securite, ne dispose pas encore d’un seul 
siege permanent au Conseil de securite. 

Le fait de ne pas faire participer les Etats africains 
aux efforts concernant leurs problemes et leur securite 
cree des conditions sociales, politiques et humanitaires 
qui maintiennent les Etats et les institutions africains 
dans une situation de dependance par rapport a l’aide 
exterieure, de sous-developpement et d’instabilite. Les 
Etats Membres doivent resister a la tentation de modeler 
d’autres regions du monde sur leur propre image. 
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En outre, le Conseil de securite doit reconnaitre 
que la longevite des dirigeants depend du modele de 
democratisation et peut etre un facteur positif pour le 
maintien de la paix. Elle ne suppose pas necessairement 
un gouvernement non democratique. Dans le cas de la 
Guinee equatoriale, la longevite de notre dirigeant a 
ete un facteur important d’unite, de morale, de force, 
de developpement des infrastructures essentielles et de 
paix durable. Sur le plan multilateral, la Republique de 
Guinee equatoriale, sous la direction avisee du President 
Obiang Nguema Mbasogo, continue de jouer un role 
essentiel dans le reglement des conflits pour assurer 
la paix et la stability en Afrique. Dans ce contexte, 
selon le Global Peace Index, edition 2016, la Guinee 
equatoriale fait partie des 10 pays les plus pacifiques 
d’Afrique. Par ailleurs, notre taux d’alphabetisation, qui 
est de 93 %, est l’un des plus eleves en Afrique et grace a 
des investissement solides, mon pays a l’un des produits 
interieurs bruts par habitant les plus eleves d’Afrique. 

Pour terminer, la Republique de Guinee 
equatoriale cherche a promouvoir des structures integrees 
en ce qui concerne le maintien de la paix et la securite 
internationales, par la diplomatic et le compromis. 
Les qualites et les valeurs de la Republique de Guinee 
equatoriale reposent sur les piliers que sont l’ardeur au 
travail, le dynamisme et l’innovation. De l’avis de la 
Republique de Guinee equatoriale, l’efficacite de l’ONU 
peut etre renforcee et a cet egard, nous voudrions faire la 
recommandations suivante. Le Conseil de securite doit 
ameliorer la supervision et la coordination des efforts 
des Etats Membres pour prevenir les consequences des 
conflits et, ainsi, continuer a promouvoir l’instauration 
de la paix, le maintien de la paix et la perennisation la 
paix dans le monde entier. 

Je voudrais clore mon intervention en felicitant a 
nouveau les nouveaux membres du Conseil de securite et 
en exprimant mon souhait que le monde puisse connaitre 
une paix solide en 2017 grace a leurs efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Samvelian (Armenie) {parle en anglais) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour vous 
feliciter. Monsieur le President, a l’occasion du debut de 
votre mandat de deux ans au Conseil de securite. Nous 
nous felicitons egalement de votre presidence ainsi que 
du theme que vous avez choisi pour le debat public 
d’aujourd’hui. C’est en effet une excellente occasion 
d’echanger des vues avec le nouveau Secretaire general 
sur cette question fondamentale qu’est la prevention des 


conflits. Nous remercions le Secretaire general de son 
analyse approfondie et de son intention de promouvoir la 
diplomatic au service de la paix. C’est une question qui 
est particulierement d’actualite etant donne que nous 
sommes confrontes a de graves defis en ce qui concerne 
la paix et la securite au niveau mondial. 

Tout d’abord, l’Armenie, qui a toujours appuye 
et promu la notion et la pratique de la prevention des 
conflits, se felicite tout particulierement de l’accent 
qui a ete mis sur le fait qu’il faut agir rapidement pour 
prevenir les conflits. Toutefois, force est de constater 
qu’il s’agit d’un defi persistant etant donne que les 
activites operationnelles de l’ONU et de ses organes 
competents traitent souvent des conflits au fur et a 
mesure qu’ils eclatent et que les mesures preventives 
collectives n’ont pas connu beaucoup de succes. 

En ce qui concerne la question de la prevention, 
1’Armenie a toujours souligne l’importance des synergies, 
de la coherence et de la coordination entre les organismes 
des Nations Unies en vue de realiser, dans la duree, les 
principaux objectifs de l’Organisation - objectifs qui se 
renforcent mutuellement, sont lies les uns aux autres et 
sont indissociables -, a savoir les trois piliers que sont 
la paix et de la securite, le developpement et les droits 
de l’homme. En soulignant qu’il faut s’attacher a obtenir 
des resultats concrets, nous avons toujours mis l’accent 
sur la prevention precoce, car l’inaction donne lieu a 
des conflits, de graves crises humanitaires et pire, des 
atrocites criminelles. 

Nous pensons qu’au fil des ans, l’ONU et ses Etats 
Membres sont parvenus a la conclusion raisonnable qu’il 
est possible de detecter les situations de conflit bien a 
l’avance, car il s’agit le plus souvent de reactions a des 
injustices persistantes, a la discrimination et au deni de 
droits - qui sont generalement les causes profondes des 
conflits. Nous parlons d’experience. Par consequent, 
l’ensemble du systeme des Nations Unies doit accorder 
une attention particuliere a l’aspect« droits de l’homme » 
en matiere de prevention des conflits. Autrement dit, 
tous les droits de l’homme sont une composante de la 
securite. 

Deuxiemement, il faut reconnaitre et appuyer 
davantage le contexte regional de la prevention 
des conflits. La repartition des taches ainsi que la 
coordination des efforts et des activites en evitant 
les doubles emplois sont des elements essentiels du 
renforcement des capacites des organisations regionales 
en matiere de prevention et de reglement les conflits. 
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Notre pays est un cas exemplaire de reussite s’agissant 
de ces efforts dans notre region. 

L’Armenie se felicite de l’appui de la communaute 
internationale, de l’Organisation des Nations Unies et 
du Secretaire general aux travaux de la copresidence du 
Groupe de Minsk de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe visant a parvenir a un reglement 
pacifique du conflit du Haut-Karabakh. 

A cet egard, l’Armenie voudrait attirer a nouveau 
l’attention de la communaute internationale sur le fait 
que lAzerbaidjan continue de faire obstacle a des progres 
concrets vers un reglement pacifique du conflit du Haut- 
Karabakh, dans le cadre du format convenu au niveau 
international. Tout recemment, le 29 decembre, dans le 
cadre d’une tactique de diversion, lAzerbaidjan a fait 
une tentative d’incursion en Armenie, ce qui a entraine 
des pertes en vies humaines. Cet acte odieux s’est produit 
quelques mois seulement apres l’attaque massive lancee 
par lAzerbaidjan contre le Haut-Karabakh au debut du 
mois d’avril 2016. Par ces actes, lAzerbaidjan continue 
de porter gravement atteinte au processus de paix. 

En outre, la glorification habituelle des atrocites, 
decapitations et mutilations commises par les forces 
armees azerbaidjanaises, qui ont pu etre observees 
dernierement durant l’agression d’avril 2016, constituent 
une triste demonstration de l’incapacite des autorites 
azerbaidjanaises a respecter les normes fondamentales 
du monde civilise. Les auteurs de ces crimes odieux 
doivent etre traduits en justice. L’irresponsabilite et le 
comportement belliqueux des autorites azerbaidjanaises 
doivent etre condamnes fermement par la communaute 
internationale. 

Dans une declaration prononcee 
le 29 decembre 2016, le Ministre armenien des affaires 
etrangeres a souligne qu’a un moment ou les plus graves 
dommages infliges au processus de reglement de la 
situation par l’agression azerba'idjanaise contre le Haut- 
Karabakh en avril 2016 n’avaient pas encore ete repares, 
Bakou s’est embarque dans une nouvelle entreprise 
aventuriste, en violation flagrante des accords conclus 
aux sommets de Vienne et de Saint-Petersbourg et de 
l’engagement pris d’ceuvrer a un reglement pacifique 
de cette question. LAzerbaidjan agit au mepris total 
de la derniere declaration des Ministres des affaires 
etrangeres des copresidents du Groupe de Minsk de 
l’OSCE, publiee a Hambourg le 8 decembre 2016, dans 
laquelle ceux-ci l’exhortent a respecter scrupuleusement 
les accords de cessez-le-feu signes en 1994/95. 


Dans une autre declaration en date 
du 9 decembre 2016, les copresidents du Groupe de 
Minsk de l’OSCE ont reitere leur appel au strict respect 
des accords conclus durant les sommets de Vienne et 
Saint-Petersbourg, notamment l’obligation de mettre en 
place dans les plus brefs delais un mecanisme d’enquete 
de l’OSCE. A ce jour, lAzerbaidjan continue de rejeter 
la mise en oeuvre des accords concernant l’augmentation 
du nombre de membres de l’equipe de surveillance de 
l’OSCE dans la zone de conflit du Haut-Karabakh et la 
creation d’un mecanisme d’enquete de l’OSCE charge 
de faire la lumiere sur les violations du cessez-le-feu. 
Les dernieres interventions militaires de lAzerbaidjan, 
en date du 29 decembre 2016, ne font que confirmer son 
intention d’empecher la verification des violations du 
cessez-le-feu, d’eviter d’en porter la responsabilite et de 
continuer a attiser les tensions. 

L’Armenie demeure pleinement attachee au 
reglement pacifique du conflit du Haut-Karabakh 
selon les modalites etablies au niveau international 
de la copresidence du Groupe de Minsk de l’OSCE et 
demande instamment, a titre de priorite immediate, que 
soient pleinement mis en oeuvre les accords conclus aux 
sommets de Vienne et de Saint-Petersbourg, qui se sont 
respectivement tenus en mai et juin 2016. 

Pour conclure, la prevention des conflits ou 
de leur reprise suppose egalement un changement de 
mentalite. Nous exhortons lAzerbaidjan a prendre 
conscience du fait qu’il n’existe pas d’autre option que le 
reglement pacifique du conflit du Haut-Karabakh, que 
ce conflit ne peut etre regie par des moyens militaires 
et que rien ne saurait justifier les pertes humaines qui y 
sont associees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Saikal (Afghanistan) {parle en anglais ) : 
L’Afghanistan tient a remercier S. E. M me Margot 
Wallstrom, Ministre des affaires etrangeres du Royaume 
de Suede, et sa delegation d’avoir convoque cet important 
debat aujourd’hui, et nous esperons que la presente 
seance permettra aux efforts de l’ONU de franchir une 
nouvelle etape en faisant de la prevention des conflits un 
element fondamental du dispositif de paix et de securite 
de l’Organisation. Nous tenons egalement a remercier 
plus particulierement le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, de l’expose visionnaire et enthousiasmant 
qu’il a presente tout a l’heure. 
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Aujourd’hui, le sang a une nouvelle fois coule 
dans mon pays. Les Taliban ont commis de multiples 
attaques terroristes dans les provinces de Kaboul, 
Kandahar et Helmand. Selon les dernieres informations, 
environ 135 personnes, dont une majorite de civils, y 
compris des femmes et des enfants, ont ete tuees ou 
blessees dans ce carnage. Le Gouverneur de la province 
de Kandahar, l’Ambassadeur des Emirats arabes unis 
en Afghanistan et un certain nombre de collegues 
diplomates font partie des blesses. Nous prions pour 
les personnes qui ont ete tuees et souhaitons un 
prompt retablissement aux blesses. Je tiens a remercier 
M me Wallstrom du message de soutien qu’elle a adresse 
ce matin aux victimes, au Gouvernement et au peuple 
afghans. 

Les attaques commises aujourd’hui dans mon 
pays et les vues exprimees dans le cadre du present debat 
illustrent clairement le fait que la perennisation de la 
paix est une entreprise complexe qui exige de deployer 
des efforts coherents a plusieurs niveaux. Elies montrent 
egalement que l’ONU est simultanement preoccupee par 
un nombre inedit de crises securitaires et humanitaires 
et que nous devons accentuer nos efforts en vue de 
regler les conflits d’aujourd’hui et de prevenir ceux de 
demain. Un apergu de la situation internationale actuelle 
revele que Textremisme violent et le terrorisme sont les 
traits dominants dans plusieurs situations de conflit 
a travers le monde. Nous estimons que le terrorisme 
ne peut etre vaincu que sur la base d’une approche 
multidimensionnelle axee sur ses facteurs internes et 
externes. 

Le Plan d’action du Secretaire general pour 
la prevention de Textremisme violent est un outil de 
prevention clef pour s’attaquer a certains facteurs 
internes de Textremisme violent au niveau societal, plus 
encore que les mesures de securite et Taction militaire. 
Ceci dit, l’ONU doit egalement preter davantage attention 
a certains facteurs externes de tels phenomenes. Le 
cycle de violence et d’insecurite en Afghanistan et 
dans notre partie du monde est indissolublement lie 
a la presence de sanctuaires et de lieux de repli dans 
la region, qui permettent aux groupes extremistes de 
recevoir un soutien et de beneficier d’un flux incessant 
d’appui politique, financier, materiel et logistique afin 
de poursuivre leurs perfides activites. 

Sur cette base, l’ONU, et en particulier le Conseil 
de securite, doit elaborer une approche viable en vue 
d’identifier les situations ou des elements de certaines 
institutions nationales facilitent la violence et les 


activites extremistes de suppleants non etatiques pour 
promouvoir leur programme de politique etrangere. 

L’objectif de perennisation de la paix va de 
pair avec les objectifs de developpement durable a 
l’horizon 2030 et constitue un outil essentiel en ce 
qu’il contribue a prevenir l’apparition de problemes qui 
pourraient donner lieu a des conflits et a l’instabilite, 
notamment la pauvrete, le manque de developpement et 
une situation humanitaire desastreuse. Conformement a 
l’objectif 16, il est crucial de maintenir un partenariat 
continu entre la communaute internationale et les Etats 
fragiles pour aider ces Etats a atteindre leurs objectifs 
nationaux de developpement. 

Le dialogue national, la mediation et la 
reconciliation, qui visent a promouvoir la comprehension 
afin de prevenir les conflits et a regler les conflits par 
des moyens pacifiques, sont d’autres composantes 
importantes des initiatives de prevention des conflits 
et de perennisation de la paix. Dans notre cas, le 
Gouvernement d’unite nationale ne menage aucun effort 
pour offrir une paix durable a notre population. A cette 
fin, nous entrons en contact avec des elements disposes 
a la reconciliation des groupes armes afghans qui sont 
prets a renoncer a la violence et a devenir des citoyens 
pacifiques et respectueux des lois. 

Nous nous felicitons que nos initiatives de paix 
jouissent d’un large appui de nos partenaires regionaux 
et internationaux, qui est indispensable a la reussite de 
nos efforts. II est toutefois imperatif, dans notre cas 
comme dans tout autre processus de paix, de respecter 
pleinement les principes d’appropriation et de direction 
nationales, conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies, notamment le principe de respect de 
la souverainete nationale et de l’integrite territoriale des 
Etats. Dans ce contexte, nous avons fait part de serieuses 
reserves en ce qui concerne les declarations de certains 
acteurs regionaux faisant etat de contacts avec des 
groupes d’opposition armee actifs en Afghanistan, et 
ce sans l’accord du Gouvernement afghan. Je reaffirme 
que tout dialogue sur la situation dans mon pays n’a 
aucune valeur ni aucune legitimite sans l’accord et la 
participation de mon gouvernement, qui est le plus 
democratiquement elu de l’histoire de notre pays. 

Quelles mesures additionnelles le Conseil de 
securite et le systeme des Nations Unies doivent-ils 
prendre pour relancer les efforts existants et comment 
les moyens de prevention actuels peuvent-ils etre utilises 
plus efficacement afin de prevenir un conflit et de 
perenniser la paix? L’ONU est bien placee pour combler 
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le deficit de confiance associe aux rivalries negatives 
entre Etats, qui sont souvent a l’origine des conflits et 
poussent certains acteurs a employer tous les moyens, 
notamment le recours a des forces suppletives violentes, 
pour servir leurs interets politiques, securitaires et 
economiques. Ce phenomene est fort repandu dans notre 
region. L’ONU, en particulier le Conseil de securite, peut 
jouer un role important dans la lutte contre les causes 
profondes et les facteurs structured des conflits, ainsi 
que dans la promotion des efforts visant a renforcer la 
confiance mutuelle dans l’interet de tous, aux niveaux 
national, regional et international. 

L’unite et le consensus au sein du Conseil, ainsi 
que la promotion de la justice, sont imperatifs en vue de 
prevenir les conflits et de perenniser la paix. Beaucoup 
trop souvent, les disaccords entre les membres 
du Conseil bloquent la mise en place des mesures 
necessaries pour eviter l’aggravation d’un conflit donne 
et creer des conditions propices a la conduite d’un 
dialogue sain et de negociations en faveur de la paix. 
En outre, le renforcement du systeme d’alerte rapide 
de l’ONU exige de renforcer la coordination entre les 
bureaux competents des Nations Unies pour surveiller 
les situations fluides et potentiellement conflictuelles 
afin d’identifier des approches viables permettant 
d’eviter des crises potentielles. 

En conclusion, nous esperons que 
l’annee 2017 marquera le debut d’une nouvelle ere 
d’efforts positifs de la part de l’ONU pour mettre la 
prevention et la perennisation de la paix au premier 
rang de son action en faveur d’un monde plus pacifique 
et plus prospere pour l’humanite tout entiere. Nous 
appuyons pleinement la vision que le Secretaire general 
a presentee aujourd’hui au sujet de la prevention des 
conflits et de la perennisation de la paix et attendons 
avec interet de travailler avec lui a sa mise en oeuvre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Dapkiunas (Belarus) {parle en anglais ) : 
Jusqu’a aujourd’hui, j’avais des doutes quant a ma 
participation a la presente seance. En effet, queries sont 
vos chances d’etre entendu lorsque vous etes inscrit 
a la 86 e place sur la liste des orateurs? Mais ce qui a 
fait pencher la balance, c’est le fait que la Suede est 
l’organisatrice de cet evenement. Pour ma part, c’est le 
courage et l’humanite de diplomates suedois legendaries, 
les noms de Raoul Wallenberg et de Dag Hammarskjold 
sont les premiers qui viennent a l’esprit, qui m’ont laisse 
esperer que la seance d’aujourd’hui serait plus directe et 


moins conventionnelle que ce que permet habituellement 
le format du Conseil. 

On dira que je suis alarmiste et facilement 
impressionnable, mais j’ai choisi de croire que 1’erosion 
larvee, ces dernieres decennies, du cadre des relations 
internationales fonde sur des regies et des principes a 
progressivement accru le risque d’un conflit nucleaire 
total, entre les grandes puissances du monde, qui 
aboutirait a la destruction de la planete, que ce soit 
de maniere intentionnelle, accidentelle ou du fait d’un 
tragique concours de circonstances. Faute d’un accord 
veritable entre les grandes puissances nucleaires 
mondiales, par lequel elles reconnaitraient leur 
responsabilite fondamentale commune d’empecher ce 
qui serait l’ultime guerre mondiale et de mettre en place 
un cadre collectif pour la paix, tous nos efforts pour 
trouver des solutions durables aux conflits de plus petite 
echelle resteront vains, selon toute vraisemblance. 

L’ONU a beaucoup fait pour la paix et la securite 
en essayant de micro-gerer un systeme deregie au 
niveau global. Mais elle peut faire mieux. Nous devons 
reconnaitre qu’il faut cesser de mettre en permanence 
a l’epreuve le niveau d’endurance de la viabilite du 
monde. Le monde doit se reveiller et prendre conscience 
du veritable degre de fragility de notre environnement, 
physique, social, culturel et politique. Cette prise de 
conscience ne va pas venir d’un vote a la majorite a 
l’Assemblee generate ou au Conseil de securite. La 
bonne volonte, aussi grande et partagee soit-elle, ne 
pourra jamais compenser pour le manque de leadership 
de nos dirigeants. Les dirigeants doivent montrer la voie. 

II y aura peut-etre un tournant dans l’histoire 
moderne le jour ou les plus grandes puissances militaires 
du monde conviendront publiquement que s’agissant de 
la securite mondiale, pour elles, il n’y a qu’une voie 
possible, qu’un seul choix, celui de la paix mondiale, une 
paix mondiale fondee sur un cadre juridique commun 
garanti conjointement par elles, en toute bonne foi et du 
mieux possible. 

Le monde attend avec anxiete de voir si le recent 
regain d’espoir en faveur d’une meilleure comprehension 
entre les superpuissances mondiales va se concretises 
Cette idee d’une responsabilite particuliere qui 
incomberait a ceux qui dirigent le monde rend-elle 
les autres membres du Conseil superflus pour autant? 
Absolument pas. Les membres elus du Conseil ont un 
role important. Mais la veritable maniere d’estimer 
la valeur de la contribution d’un pays aux travaux du 
Conseil ne se mesure pas en nombre de declarations 
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faites, de manifestations paralleles organisees ou de 
participations a un vote. La veritable mesure du succes 
des travaux du Conseil est la capacite de chacun de ses 
membres, sans rechercher l’attention ou la publicite 
voire en agissant a l’abri des regards, de susciter au sein 
du Conseil un sentiment d’urgence morale accrue qui 
incite les grandes puissances a etre davantage en phase 
avec le monde et a faire preuve d’empathie. 

Nous manions tous a la perfection l’art d’expliquer 
a nos interlocuteurs ce que nous savons etre juste. Certains 
d’entre nous excellent a reprocher publiquement leurs 
agissements a leurs adversaires. Mais nous sommes tres 
peu a avoir le courage de prendre du recul, d’accorder 
le benefice du doute et d’adoucir notre discours au nom 
d’une meilleure comprehension. 

Le monde n’a nul besoin que le Conseil de securite 
soit une arene politique de plus. Le monde n’a meme 
que faire d’un Conseil de securite servant de tribune 
publique. Ce dont il a terriblement besoin en revanche, 
c’est d’un Conseil de securite qui se definisse non pas 
tant par ses rouages politiques que par l’interaction 
sincere d’etres humains qui s’efforcent de leur mieux de 
tendre la main a leurs homologues, de dialoguer les uns 
avec les autres et pas simplement de parler aux autres. 

Au risque de m’attirer les foudres du President 
pour n’avoir pas respecte la sacro-sainte duree impartie 
pour les declarations, je voudrais terminer sur cette 
invitation si precieuse a utiliser le meilleur des outils 
dont les hommes disposent pour prevenir les guerres et 
les conflits et y mettre un terme : 

« Le pardon brise le lien de causalite 
parce que celui qui vous pardonne, par amour, 
endosse les consequences de vos actes. Le pardon 
suppose done necessairement un sacrifice. Le 
prix a payer pour votre propre liberation grace au 
sacrifice d’un autre est qu’a votre tour, vous devez 
etre pret a faire de meme, quelles que soient les 
consequences pour vous. » 

Ces sages paroles sont celles d’un grand homme 
suedois, qui fut le deuxieme Secretaire general de 
reorganisation des Nations Unies, Dag Hammarskjold. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Ry Tuy (Cambodge) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a me joindre aux orateurs qui m’ont 
precede pour feliciter la Suede et vous-meme, Monsieur 
le President, pour votre accession a la presidence du 


Conseil de securite ce mois-ci et pour avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui. 

Avant de faire ma declaration a titre national, je 
voudrais souscrire aux declarations faites au nom du 
Mouvement des pays non alignes et de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 

Je profite de cette occasion pour transmettre au 
Secretaire general Antonio Guterres les remerciements 
de ma delegation pour avoir presente sa vision de la 
prevention des conflits et de la perennisation de la 
paix dans le monde. Le Cambodge appuie totalement 
l’ambition du Secretaire general de faire de 2017 une 
annee de paix et nous l’assurons de la pleine cooperation 
du Cambodge pour faire en sorte qu’elle se materialise. 

Tandis que la communaute internationale 
demeure pleinement engagee dans la mise en oeuvre du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
la situation mondiale en matiere de securite reste 
preoccupante. Les 10 premiers jours de cette nouvelle 
annee ont ete marques par de multiples attentats a travers 
le monde. Ces attaques entravent le developpement 
socioeconomique en faveur duquel l’Organisation 
travaille d’arrache-pied. 

Les conflits de longue date perpetuent la violence, 
alimentant la pensee et l’action radicales. La prevention 
des conflits est une condition indispensable pour la paix 
et le developpement durables. Pour perenniser la paix, 
la communaute mondiale doit s’attaquer aux causes 
profondes des conflits, notamment les facteurs sociaux, 
politiques et economiques negatifs qui contribuent au 
cycle de la violence. A cet egard, l’ONU et ses organes, 
dont le Conseil de securite, ont un role vital a jouer. La 
Charte des Nations Unies enonce les responsabilites de 
l’Organisation en matiere de promotion du reglement 
pacifique des differends afin d’apporter durablement 
paix, securite et prosperity aux populations du monde. 

Par consequent, la prevention des conflits doit 
etre au cceur des activites de l’ONU, ce qui veut dire 
qu’il faut agir tot et de maniere energique pour resoudre 
les differends. Ma delegation estime que pour que cette 
strategic soit efficace, il faut que toutes les parties 
fassent montre d’une plus grande volonte politique. 
Toutefois, la prevention des conflits ne doit pas etre vue 
sous un angle etroit la limitant au seul maintien de la 
paix et de la securite internationales par des moyens 
militaires. Au contraire, tous les organes de l’ONU 
devraient donner la priorite absolue a la promotion du 
developpement socioeconomique et a la lutte contre les 
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changements climatiques. C’est pourquoi, s’il l’on veut 
insuffler le leadership politique necessaire pour tirer 
pleinement parti des possibility offertes en matiere 
d’action preventive, il faut encourager une cooperation 
internationale globale et veritable. Le Conseil de 
securite doit etre pret a travailler avec l’ensemble des 
Etats Membres, en restant comptable de ses actes 
et transparent dans son engagement. Les vues de 
l’Assemblee generale, l’organe le plus democratique et le 
plus representatif du systeme des Nations Unies, doivent 
etre pleinement prises en compte par le Conseil dans ses 
travaux, en particulier en ce qui concerne les questions 
de developpement en relation avec les objectifs de 
prevention des conflits. 

Le Gouvernement royal du Cambodge estime que 
c’est en se concentrant sur cette conception large de la 
prevention des conflits que le regain de volonte politique, 
associe a un ferme leadership des Nations Unies, 
ouvrira la voie a un monde plus sur et plus prospere pour 
tous. Ma delegation reaffirme l’importance d’instaurer 
des relations de travail plus efficaces entre le Conseil 
de securite et le Secretaire general, tout en tenant 
pleinement compte des avis exprimes par les Etats 
Membres de l’ONU. Le role du Secretaire general est 
indubitablement important a cet egard, et ses rapports 
et autres recommandations doivent etre fondes sur des 
donnees precises, fiables et verifiables, ce qui nous 
aidera a mieux comprendre les questions et eclairera en 
consequence nos decisions, pour au final contribuer a 
la perennisation de la paix et du developpement partout 
dans le monde. Le renforcement des relations de travail 
entre le Conseil, le Secretaire general et l’Assemblee 
generale favorisera la transparence de nos travaux tout 
en veillant a ce que l’Organisation soit responsable 
devant ses mandants. 

En matiere de prevention des conflits, il est 
important de rejeter l’emploi ou la menace de l’emploi 
de la force dans les relations internationales, un 
principe inscrit dans la Charte des Nations Unies. 
Les Etats Membres doivent respecter pleinement 
la Charte, y compris les principes de souverainete, 
d’integrite territoriale et d’autodetermination des Etats 
et de non-ingerence dans leurs affaires interieures. Le 
Gouvernement royal du Cambodge est pret a cooperer 
activement avec tous ses partenaires dans le domaine 
de la prevention des conflits en vue de promouvoir le 
programme mondial de developpement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 


M. Kamau (Kenya) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier et pour la maniere dont vous 
avez conduit jusqu’ici les affaires du Conseil. Je vous 
remercie d’avoir organise ce debat opportun sur « La 
prevention des conflits et la perennisation de la paix » 
et de nous avoir fourni a cette fin une note de cadrage 
(S/2017/6, annexe). 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
detaille sur la maniere dont nous pouvons prevenir les 
conflits et realiser une paix durable, conformement 
a la Charte des Nations Unies. Nous pensons que les 
priorites qu’il a enoncees dans son expose, en particulier 
sur la prevention des conflits et la perennisation de la 
paix, vont redynamiser et recentrer notre engagement 
collectif a atteindre les objectifs enonces dans la Charte. 
Nous croyons, comme le Secretaire general, que le 
monde a besoin d’urgence d’une « montee en puissance 
de la diplomatic au service de la paix. « Le Kenya est 
pret a jouer son role dans cette montee en puissance. 

Je remercie egalement les orateurs precedents de 
leurs declarations instructives. 

Nous croyons que pour reussir notre objectif 
de perennisation de la paix, nous devons remanier et 
redefinir nos reponses. La perennisation de la paix 
passe par tous nos efforts collectifs, de la prevention des 
conflits au maintien et au retablissement de la paix, de 
la reconstruction au developpement. Et nous convenons 
avec le Secretaire general que la responsabilite premiere 
de la prevention des conflits incombe aux Etats 
Membres. 

L’approche renouvelee en matiere de 
perennisation de la paix que le Secretaire general a 
presentee aujourd’hui constitue une excellente occasion 
pour l’Organisation des Nations Unies de mieux 
s’adapter aux realites mondiales actuelles. Nous devons 
reintegrer la paix dans notre programme de securite, de 
developpement et des droits de Ehomme. Nous devons 
mettre l’accent sur la prevention des conflits et sur le 
reglement de leurs causes profondes. 

Nous savons que l’architecture de paix et de 
securite des Nations Unies a beneficie de trois examens 
des operations de paix en 2015. De meme, le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 nous fournit 
une base solide pour atteindre et perenniser la paix et la 
prosperity sans laisser personne de cote. Les objectifs 
de developpement durable constituent la base necessaire 
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pour traiter les causes profondes des conflits, y compris 
la pauvrete. Notre forte volonte politique collective 
ne peut nous aider a parvenir a une paix durable que 
lorsque nous investissons des ressources financieres et 
autres dans la prevention. Cela nous permettra de mieux 
comprendre les conflits, de partager les informations 
relatives aux alertes rapides et d’elaborer une analyse 
appropriee des points chauds potentiels en vue de mener 
rapidement des interventions precoces. 

L’ONU a un caractere important et unique qui 
renforce son role dans la prevention des conflits. C’est la 
seule entite veritablement universelle qui puisse enoncer 
et elaborer des normes pour que les Etats Membres 
reagissent aux conflits et les previennent. Mais pour 
que l’Organisation joue son role de chef de file dans la 
prevention des conflits, elle doit rompre la mentalite de 
cloisonnement qui sevit au sein de son systeme et qui 
nuit a sa capacite a prevenir les conflits. Nous sommes 
done d’accord avec le Secretaire general pour dire que 
les reponses des Nations Unies restent trop fragmentees. 

Je souhaiterais souligner quelques domaines et 
des mesures que, selon nous, le Conseil peut prendre 
pour assurer une prevention plus efficace des conflits 
entre les Etats Membres et dans tout le systeme des 
Nations Unies. 

Tout d’abord, une paix durable exige le 
developpement d’institutions nationales capables 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits. 
L’appropriation nationale et la direction inclusive de 
ces institutions sont essentielles au succes des efforts 
visant a prevenir les conflits et a perenniser la paix. Une 
coordination et une cooperation solides entre l’ONU et 
les autorites nationales, fondees sur la complementarity 
mutuelle, sont essentielles au succes de la conception 
des missions politiques speciales, y compris les 
missions de mediation, les operations de maintien de 
la paix, les programmes de consolidation de la paix et 
d’autres actions preventives. La participation inclusive 
des jeunes et des femmes aux institutions nationales est 
egalement indispensable a la perennisation de la paix. 

Deuxiemement, les Nations Unies, y compris le 
Conseil, doivent continuer a encourager et a renforcer 
les partenariats mutuellement favorables a la prevention 
des conflits avec les entites regionales et sous- 
regionales. Les conflits modernes sont de plus en plus 
interetatiques et, dans certaines regions, de plus en plus 
transfrontaliers, en raison de griefs politiques et socio- 
economiques bien precis. Les entites regionales ont 
une meilleure connaissance de leurs zones d’activite, 


y compris des moindres details sur la dynamique 
des conflits, tandis que les Nations Unies disposent 
d’une expertise et d’outils uniques au niveau mondial 
pour resoudre les problemes auxquels nous sommes 
confrontes. 

Troisiemement, le Conseil de securite, en tant 
que gardien de la paix et de la securite internationales, 
doit accorder la priorite au financement de la prevention 
des conflits, y compris par le biais du Fonds pour la 
consolidation de la paix, afin d’assurer un financement 
durable et previsible. La flexibility dans la mobilisation 
des ressources et les partenariats avec les institutions 
financieres internationales et les banques regionales de 
developpement sont essentielles. 

Quatriemement, la prevention des conflits est 
impossible en l’absence de mecanismes d’alerte rapide 
efficaces. II est essentiel que les Nations Unies, y compris 
le Conseil, aident les Etats Membres et les entites 
regionales et sous-regionales a developper des capacites 
d’analyse d’alerte precoce, d’echange d’informations 
et d’elaboration d’approches communes pour prevenir 
l’eruption de conflits violents. Cela est normalement 
beaucoup moins couteux et plus efficace pour resoudre 
les conflits que les outils reactifs habituels utilises une 
fois les violences declenchees. 

Cinquiemement, il est essentiel, en matiere de 
perennisation de la paix et de prevention des conflits, de 
renforcer les liens entre les diverses entites des Nations 
Unies, y compris le Conseil de securite, l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social. II faut 
renforcer des organes intergouvernementaux uniques, 
comme la Commission de consolidation de la paix des 
Nations Unies, afin qu’ils puissent mieux assumer leur 
role dans la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix, tout en ameliorant la coherence des efforts 
des Nations Unies. 

Pour terminer, je tiens a souligner que les 
progres realises afin d’accorder un statut prioritaire 
a la prevention des conflits et a la perennisation de la 
paix dependront de la confiance des citoyens dans les 
institutions politiques, de l’inclusion, de la justice et de 
l’etat de droit au sein d’institutions nationales credibles 
et de la diversification des economies. Pour s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. La primaute de la 
politique dans la prevention et le reglement des conflits 
est essentielle a la perennisation de la paix. Le Conseil 
doit done continuer a s’efforcer de veiller a que toutes les 
solutions possibles aux conflits soient d’ordre politique. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Hai'ti. 

M. Regis (Haiti) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, au nom de la delegation de la Republique 
d’Haiti, de feliciter a nouveau la Suede pour sa brillante 
election au Conseil de securite, et d’avoir pris l’initiative 
de cette importante seance de reflexion qui s’inspire de 
la necessity de poser un nouveau regard sur le maintien 
de la paix, cet outil privilegie de gestion des crises et de 
prevention des conflits. 

La seance de ce jour s’inscrit dans un contexte 
international marque par le retour en force de la logique 
de guerre comme option de reglement des conflits, le 
spectre grimagant d’une nouvelle course aux armements, 
l’expansion soutenue de l’extremisme violent et du 
terrorisme, et la multiplication des foyers de crise ou 
l’autorite du Conseil et sa credibilite sont souvent mises 
a mal par son impuissance a apporter des reponses 
collectives conformes a son mandat. 

Des crises ga et la, qui n’en finissent pas, en sont 
laparfaite illustration. Ces crises soulignent, s’il en etait 
encore besoin, l’opportunite de certains amenagements 
au droit de veto, dont la portee devrait, a l’evidence, etre 
limitee ou attenuee notamment dans des situations ou 
les droits de l’homme sont outrageusement bafoues, et 
ou sont commis des crimes s’apparentant a des crimes 
contre l’humanite et a des atteintes graves au droit 
humanitaire. 

Sur un autre plan, les operations de maintien 
de la paix connaissent depuis quelques decennies 
une veritable mutation qualitative. Aujourd’hui, bien 
des conflits intra-etatiques qui occupent les Nations 
Unies ont pour toile de fond l’extreme pauvrete. Dans 
la plupart des cas, il ne s’agit plus simplement pour 
les Casques bleus de servir de force d’interposition 
ou d’assurer la surveillance de cessez-le-feu entre 
forces belligerantes. II s’agit davantage d’operations 
multidimensionnelles, qui font intervenir toute une 
gamme d’actions interreliees, susceptibles de faciliter 
le processus politique, d’instaurer ou de restaurer la 
primaute du droit, de creer une dynamique de securite, 
de stability et de paix. 

Pour sa part, la Republique d’Haiti, ou une mission 
de paix des Nations Unies, la MINUSTAH, oeuvre 
depuis bientot 13 ans a la stabilisation du pays, considere 
comme particulierement opportun le reexamen en cours 
des priorites strategiques en matiere de maintien de la 
paix. Ma delegation souscrit pleinement a un certain 


nombre d’idees-forces qui ont ete mises de l’avant au 
fil des dernieres annees par differentes instances des 
Nations Unies dans le cadre de la prevention et du 
reglement des conflits. Ces propositions, qui n’ont rien 
perdu de leur pertinence au regard des defis actuels, 
privilegient, par-dessus tout, les solutions qui tiennent 
compte des causes profondes des conflits et des facteurs 
structured qui les sous-tendent. A cet egard, qu’il me 
soit permis de formuler quatre observations. 

En premier lieu, nous considerons comme 
essentiel que le Conseil de securite, tirant parti des legons 
du passe recent, se reapproprie pleinement la mission 
qui lui est devolue par la Charte des Nations Unies afin 
d’apporter des reponses fortes face a l’enchainement des 
menaces actuelles a la paix et a la securite. En second 
lieu, on n’insistera jamais assez sur les vertus et les 
avantages de la prevention des conflits. En troisieme 
lieu, dans l’eventail des facteurs en presence, qui 
culminent souvent en logique de guerre - civile, locale 
ou regionale -, on ne doit sous-estimer ni occulter 
les causes profondes de conflit que sont la misere 
economique, l’injustice sociale, l’oppression politique, 
la marginalisation, l’exclusion. 

Enfin, il convient de faire valoir que dans tous les 
aspects de ses activites de prevention des conflits et de 
maintien de la paix, l’Organisation des Nations Unies ne 
devrait en aucun cas se soustraire a ses responsabilites a 
l’egard des populations qu’elle est appelee a proteger, y 
compris dans les cas de prejudices moraux et materiels 
dont elle serait elle-meme la cause, et ce, au nom du 
respect des normes relatives aux droits de l’homme 
qu’elle a pour mission essentielle de promouvoir. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de saisir 
cette occasion pour esquisser brievement les derniers 
developpements en Haiti qui, je sais, ont retenu l’attention 
et le meilleur interet du Conseil. Le 3 janvier 2017, le 
Conseil electoral provisoire haitien a confirme l’election 
de M. Jovenel Moise comme nouveau Chef d’Etat, au 
terme d’un scrutin qui restera sans doute dans nos 
annales comme une reference. Je tiens, au nom de ma 
delegation, a saluer l’accompagnement de l’ONU, a 
travers notamment la MINUSTAH, qui a puissamment 
contribue a ce resultat. Certes, nous le savons bien, les 
elections ne constituent pas une fin en soi. Mais lareussite 
des joutes municipals, legislatives et presidentielle 
permet indeniablement de tourner la page de l’instabilite 
politique, qui a si lourdement hypotheque les chances de 
developpement socio-economique du pays. 
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A l’heure ou le pays aborde ce nouveau cap, hors 
du sentier des luttes intestines et des conflits qui n’ont 
fait que retarder sa modernisation sociale et economique, 
point n’est besoin de souligner l’importance qu’il attache 
au renforcement de la solidarity internationale. Haiti 
continue de compter sur le soutien de l’Organisation des 
Nations Unies, dans toutes ses composantes, pour lui 
permettre de poursuivre le processus de reconstruction 
et de progresser de maniere soutenue sur le chemin de 
la democratic et de l’etat de droit, la seule voie possible 
vers un systeme politique stabilise et apaise, vers la 
croissance, la reduction de la pauvrete, en un mot, vers 
le developpement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Komada (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
suis ravi de pouvoir vous feliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, de l’accession votre delegation 
a la presidence du Conseil de securite, et de souhaiter a 
la Suede plein succes dans la promotion de la securite et 
de la stability internationales durant son mandat en tant 
que membre elu du Conseil pour la periode 2017-2018. 
Je voudrais aussi me joindre aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general de son expose sur la 
maniere dont il entend ameliorer le fonctionnement 
de notre architecture de paix et de securite dans 
les domaines de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix. 

Je voudrais saisir cette occasion pour condamner 
les attentats terroristes qui ont eu lieu en Afghanistan 
aujourd’hui, exprimer mes condoleances aux families 
des victimes et souhaiter prompt retablissement aux 
blesses. Les auteurs de ces actes doivent avoir a en 
repondre. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete faite par 
l’observateur de I’Union europeenne, et nous appuyons celle 
faite par le President du Groupe des amis de la mediation. 
Je voudrais a present faire quelques observations a titre 
national. 

En 2015, tous les grands examens de I’architecture 
de paix et de securite ont insiste sur la place centrale de 
la prevention des conflits dans faction des Nations Unies. 
Nous crayons qu’il faut envisager de prendre huit mesures 
pour aider a mettre en oeuvre cette prevention. 

Premierement, il faut accroitre la sensibilisation 
sur les conflits et renforcer les bases de la prevention des 
conflits a l’echelle du systeme des Nations Unies, afin 
que l’Organisation soit mieux a meme de preparer et de 


mener faction preventive et de mediation en vue de contrer 
plus efficacement les menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

Il faut aussi un engagement continu et une coherence 
et une coordination plus grandes entre FAssemblee, generate, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et social, 
conformement a leurs mandats enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

Pour ce qui est de Palerte rapide, nous devons placer 
davantage Paccent sur la necessity de detecter au plus 
tot les conflits emergents, afin de prevenir leur venue. Le 
Secretaire general doit fournir au Conseil de securite une 
analyse approfondie et correcte, des informations detaillees 
et des directives. 

S’agissant de la mediation et de Fegalite des sexes, 
nous devons faire fond sur la meilleure expertise disponible 
chez les mediateurs de la communaute internationale, 
hommes comme femmes. Il est desormais acquis que 
l’implication des femmes dans la mediation et la prevention 
des conflits est essentielle, et non accessoire. Renforcer et 
rationaliser les capacites politiques, strategiques, analytiques 
et de deployment du Secretariat beneficierait aussi bien au 
Conseil de securite qu’a l’ensemble des Membres. 

Concernant la collaboration avec les organisations 
regionales, nous devons envisager de prendre d’autres 
mesures pour promouvoir une cooperation operationnelle 
etroite entre l’ONU et ses partenaires regionaux. 

Pour ce qui est des capacites nationales, l’ONU 
doit faire davantage pour aider les pays a renforcer leurs 
propres capacites nationales de prevention des conflits. 

Enfin, nous pensons que nos mesures ne seront 
plus efficaces que si elles s’attaquent aux causes 
profondes du conflit. Nous invitons le Secretaire general 
a proposer les mesures qu’il faut pour ameliorer la gestion 
et le financement au sein du Secretariat, notamment 
a suggerer et a identifier des fonds pour financer le 
renforcement et la rationalisation des capacites de 
prevention et de mediation. Ma delegation est disposee 
a ceuvrer avec le Secretaire general pour mettre en 
place une architecture de paix operationnelle globale, 
moderne et efficace qui integre la prevention de fagon 
plus systematique dans les trois piliers de Paction des 
Nations Unies. A cet egard, la Slovaquie est disposee 
a apporter son soutien et a contribuer aux preparatifs 
et a la tenue, en septembre 2017, d’une reunion de haut 
niveau sur la consolidation de la paix et la perennisation 
de la paix. Malgre les nombreuses initiatives fructueuses 
entreprises par les Nations Unies par le passe pour aider 
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des nations entieres et des millions de personnes, dans 
beaucoup de situations, nous sommes arrives en retard 
ou avons ete incapables d’intervenir, ou alors nous 
avons ete empeches par des interets politiques subjectifs 
de discuter meme de la fa<;on dont on peut prevenir les 
conflits, malgre les nombreuses preuves existantes de 
menaces emergentes. 

II a ete generalement reconnu que des efforts 
d’edification des institutions pris en main au niveau 
national sont au cceur de la consolidation de la paix. 
Lorsque le Conseil de securite a adopte a l’unanimite 
la resolution 2151 (2014), il a reaffirme que la reforme 
du secteur de la securite dans les environnements 
d’apres-conflit etait essentielle pour consolider la paix 
et la stability, promouvoir la reduction de la pauvrete, 
l’etat de droit et la bonne gouvernance, etendre l’autorite 
legitime de l’Etat, et empecher les pays de retomber 
dans le conflit. 

Pays fournissant des contingents depuis 
longtemps, la Slovaquie est tres attachee a ce que des 
mesures de prevention soient appliquees a des concepts 
multilateraux plus larges, et elle est prete a apporter 
sa contribution, par ses capacites et son experience, 
notamment pour ce qui concerne la reforme du secteur 
de la securite, en collaboration avec les membres du 
Groupe d’amis pour la reforme du secteur de la securite, 
les services competents du Secretariat et ses partenaires 
exterieurs. 

Selon un rapport recent de l’lnstitut international 
pour la paix, la perennisation de la paix est un objectif 
et un processus d’edification d’une vision commune de 
la societe. Certes, ce processus est difficile a definir 
et plus encore a decomposer en mesures concretes et 
operationnelles, mais nous disposons d’un certain nombre 
d’elements de base, parmi lesquels figurent entre autres 
des liens renforces entre la paix, le developpement et 
les droits de l’homme; une appropriation nationale sans 
exclusive, dans le cadre de laquelle les acteurs locaux 
peuvent systematiquement faire entendre leur voix et 
ou les femmes et les jeunes jouent un role charniere; et 
des partenariats plus strategiques et plus etroits avec 
diverses parties prenantes dont les atouts sont mieux 
utilises. 

L’an dernier, durant la campagne de selection du 
nouveau Secretaire general, les termes « prevention » 
et « developpement durable » ont ete parmi les plus 
cites par tous les candidats, et ce, a juste titre. La 
prevention pourrait permettre d’economiser une 
quantite considerable de ressources necessaires au 


developpement durable, et le developpement durable 
pourrait prevenir la reprise des conflits - il s’agit done a 
l’evidence d’une situation avantageuse pour tous. 

Enfin, un autre terme, « mise en oeuvre », a 
souvent ete cite. De fait, si nous mettons en oeuvre les 
accords convenus au titre des piliers du developpement 
et du maintien et de la consolidation de la paix, et si 
nous appuyons les efforts du Secretaire general pour 
consolider ces piliers au sein du Secretariat, nous serons 
alors peut-etre en tres bonne voie d’avoir une planete 
pacifique et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Mavros (Chypre) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier sincerement la Suede 
d’avoir convoque le present debat public, et a feliciter 
le nouveau Secretaire general d’avoir presente sa vision 
prometteuse. 

Chypre souscrit a la declaration prononcee au 
nom de l’Union europeenne, et souhaite aj outer les 
observations suivantes a titre national. 

Avec l’entree en fonctions du nouveau Secretaire 
general, nous nous felicitons de cette occasion de 
remettre l’accent sur la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. Pays confronts a un conflit 
de longue date et fort d’une experience directe des 
nombreuses repercussions nefastes que peut avoir un 
conflit, nous nous felicitons sincerement de l’ambition 
du Secretaire general, M. Antonio Guterres, de faire 
avancer le programme de perennisation de la paix, 
en mettant un accent particulier sur la prevention des 
conflits. 

Il est indeniable que l’ONU fait actuellement 
face a un nombre sans precedent de conflits, ce qui 
entrave gravement les efforts visant une allocation des 
ressources et des fonds telle que la priorite souhaitee 
serait desormais accordee a la prevention des conflits. Il 
est bien etabli que les couts lies au reglement des conflits, 
a l’aide humanitaire et aux operations de maintien de la 
paix peuvent etre beaucoup plus eleves que ceux associes 
a la prevention des conflits. Cela montre clairement 
comment les conflits en cours limitent egalement la 
capacite de l’ONU a prevenir les conflits futurs. 

L’un des principaux facteurs de la consolidation 
et de la perennisation de la paix est un leadership 
politique opportun. Par consequent, il est de la 
plus haute importance que le Conseil et le nouveau 
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Secretaire general ouvrent la voie a un consensus 6 
combien necessaire au sein du Conseil de securite, en 
particulier sur le volet politique et en periode de crises 
humanitaires. 

Pour parvenir a une paix durable, le Conseil 
doit etudier les moyens d’ameliorer sa capacite de 
prevention des conflits et faciliter l’ouverture d’un 
dialogue au niveau politique, conformement au principe 
de l’appropriation et de la direction nationales des 
processus politiques. II a ete indique a maintes reprises, 
au sein du Conseil comme ailleurs, qu’il ne peut y avoir 
de reglement militaire perenne aux conflits en cours. 
Nous voudrions ajouter qu’il ne saurait y avoir de paix 
perenne si l’on ne veille pas, au niveau local, a une 
appropriation sans exclusive des processus de paix et des 
accords de paix qui en decoulent. Nous encourageons a 
accorder la priorite a un dialogue au niveau politique. 
En outre, nous pensons que le role du Conseil et du 
Secretaire general, dans le cadre prescrit par la Charte 
des Nations Unies, est essentiel a la realisation d’une 
paix durable. 

En matiere de prevention des conflits et de 
maintien de la paix, les mesures prises doivent respecter 
les principes de neutralite, d’objectivite et d’impartialite, 
conformement aux mandats convenus. Ces principes 
doivent etre appliques en tant que partie integrante du 
role que joue l’ONU pour garantir le retablissement de 
l’ordre public et le respect du droit international. La 
neutralite ne doit pas etre interpretee comme etant la 
ligne mediane entre legalite et illegalite. 

II est necessaire de souligner le lien entre 
developpement et securite comme etant un facteur 
clef de la prevention des conflits et de la perennisation 
de la paix. Les ecarts croissants et l’augmentation 
des inegalites sont le ferment de nouveaux conflits. 
A cet egard, une transition vers une approche plus 
globale et plus diverse de la prevention des conflits 
est indispensable, notamment en y incorporant les 
elements de base des activites liees a la perennisation 
de la paix et le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030, et en liant les recommandations et 
propositions d’action presentees dans les rapports sur 
la reforme du maintien de la paix (voir S/2015/446), le 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490) 
et le programme consacre aux femmes et a la paix et la 
securite. 

Enfin, il existe des arguments de poids, tant 
politiques que financiers, justifiant que le systeme des 
Nations Unies tout entier renouvelle collectivement son 


engagement a la prevention des conflits. Le present debat 
public donne a tous les Etats Membres une occasion 
precieuse d’exprimer leur attachement a la nouvelle 
vision de la prevention des conflits et de la perennisation 
de la paix. C’est pourquoi Chypre invite elle aussi les 
membres du Conseil de securite a reaffirmer leur propre 
engagement a faire preuve de la volonte politique et du 
leadership necessaires pour veiller a ce que la prevention 
des conflits et la perennisation de la paix puissent etre 
des objectifs concrets pour le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des ties Marshall. 

M me Kabua (ties Marshall) {parle en anglais ): La 
Republique des ties Marshall s’associe a la declaration 
faite par la representante des Etats federes de Micronesie 
au nom des petits Etats insulaires en developpement du 
Pacifique. 

Je remercie la delegation suedoise d’avoir convoque 
le present debat et je la felicite chaleureusement de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Je tiens egalement a presenter aux nouveaux 
membres du Conseil de securite les felicitations de 
mon gouvernement. Je leur souhaite plein succes 
durant leur mandat. En outre, a travers vous, Monsieur 
le President, je voudrais egalement exprimer ma 
gratitude personnelle a la Ministre suedoise des affaires 
etrangeres, M me Margot Wallstrom. Je suis ravie de 
l’avoir rencontree en personne et d’avoir ete le temoin 
de son leadership exemplaire. Par ailleurs, je souhaite 
presenter mes felicitations au Secretaire general et le 
remercier d’avoir accepte de relever l’enorme defi que 
son poste recele en cette periode. 

Alors que nous entamons une nouvelle annee 
civile, il est de la plus haute importance que le Conseil de 
securite soit mieux a meme de faire preuve d’un leadership 
credible et reactif. Si le monde se trouve effectivement a 
une epoque ou un immense point d’interrogation pese sur 
le multilateralisme, alors il est imperatif de renforcer la 
confiance. 

Les lies Marshall sont un petit pays, mais ils sont 
membre a part entiere de l’Organisation des Nations 
Unies - un pays dont l’histoire plus ancienne est egalement 
marquee par l’empreinte des menaces et des conflits 
mondiaux. Nous sommes fermement convaincus que des 
approches plus dynamiques sont necessaires pour s’atteler 
a la prevention des conflits, de meme qu’une plus grande 
volonte politique pour la faire avancer. Cela permettra de 
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renforcer la confiance mondiale et d’eviter ou de reduire les 
catastrophes securitaires avant qu’elles ne se produisent. 

Nous appuyons pleinement l’attention accrue 
que le Conseil accorde au role des femmes et des jeunes 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
et sa mobilisation adequate sur cette question. Les lies 
Marshall soutiennent le Plan d’action regional du Forum 
des lies du Pacifique sur les femmes, la paix et la securite, 
adopte en 2012, et appelle a des efforts renouveles pour le 
faire progresser. Je ne considere pas que le traitement de la 
question des femmes et de la securite releve d’une quelconque 
superiorite ideologique ou de visees politiques particulieres. 
Bien au contraire, j’exhorte le Conseil a l’examiner d’un ceil 
tres pratique et d’etudier quels en sont les effets sur la moitie 
de la population mondiale et le role actif que cette demiere 
joue dans le cadre de la paix et de la securite internationales. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur le 
debat public de juillet 2015 sur les petits Etats insulaires 
en developpement face aux menaces contre la paix et 
la securite, qui a ete organisee par la presidence de 
la Nouvelle-Zelande (voir S/PV.7499). Le debat a fait 
ressortir de nouvelles dimensions dans l’analyse de la 
securite dans toutes les regions ou se trouvent de petits 
Etats insulaires en developpement et ne devrait pas etre 
un evenement isole. II est imperatif que le Conseil fasse 
de cette question un point regulier a son ordre du jour 
ou en regularise le traitement. Les petits Etats insulaires 
represented pres de 20% des Membres de l’ONU. Nos 
populations sont petites, nos eaux sont vastes et nous 
nous trouvons geographiquement souvent a la lisiere 
des rivalites entre grandes puissances mondiales. 
Cependant, a regarder l’ordre du jour du Conseil, c’est 
a croire que nous existons a peine. Un calcul rapide 
montre, en effet, que le Conseil neglige des tendances 
nouvelles qui sont inquietantes dans notre region. Les 
risques d’instabilite a long terme s’aggravent et sont 
associes a une augmentation du nombre de jeunes et a 
un chomage massif. 

Le traitement de notre securite ne peut etre 
examine en dehors de cette interaction geostrategique 
beaucoup plus large. Pour beaucoup de pays, y compris 
ceux du Pacifique, notre base de reference est la fragilite 
de l’Etat, et nous sommes particulierement vulnerables 
face aux chocs exterieurs. D’autres pourraient considerer 
que notre souverainete et nos ressources marines sont 
un collier de perles a remporter dans le cadre d’une 
competition menee dans tout l’ocean Pacifique entre 
les grandes puissances mondiales dont les rivalites ne 
cessent de s’accroitre. 


Notre declaration regionale du Pacifique a 
demontre avec force la necessity d’accorder une plus 
grande attention aux liens entre les changements 
climatiques et la securite, ces liens etant importants 
dans et entre toutes les regions. En tant que pays de 
basse altitude, il est important que nous comprenions 
ces liens dans le contexte plus vaste de la politique 
et de la securite. Nous rappelons la declaration du 
President du Conseil de 2011 sur le climat et la securite 
(S/PRST/2011/15), qui indique que la perte de territoire 
a des repercussions sur la securite des pays de faible 
altitude et presente un risque d’aggravation des menaces 
contre la paix et la securite internationales. Ce ne sont 
pas des mots qu’on peut balayer d’un revers de la main. 
Ils doivent etre compris dans des regions comme la notre 
ou la fragilite est une base de reference qui ne cesse de 
se degrader. 

J’exhorte le Conseil, dans ses travaux futurs, a 
non seulement renforcer son engagement en faveur de 
la prevention et la resolution des conflits, mais aussi a 
inscrire a son ordre du jour les petits Etats insulaires 
qui doivent faire l’objet d’un traitement regulier. II est 
peu probable que nous soyons au tout premier rang 
des conflits, mais la tendance a plus long terme pointe 
vers des evolutions tres dangereuses. Si le Conseil veut 
vraiment prevenir les conflits, il doit prendre a cceur 
notre voix et celles d’autres petits pays insulaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparser (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Le Liechtenstein remercie la presidence suedoise, 
et en particulier la Ministre des affaires etrangeres, 
M me Wallstrom, d’avoir organise le present debat public 
du Conseil de securite sur la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. Apres une annee d’immenses 
souffrances humaines provoquees par des conflits, un 
debat sur les moyens de renforcer Faction preventive de 
l’ONU est tout a fait opportun et pertinent, notamment 
a la lumiere des difficultes rencontrees par le Conseil 
de securite pour trouver des reponses appropriees a 
de nombreuses crises dominantes de notre epoque. 
Nous saluons egalement chaleureusement le Secretaire 
general a l’occasion de sa premiere comparution devant 
le Conseil et le remercions d’avoir presente sa vision 
d’un accent renouvele sur la prevention, ainsi que son 
engagement a renforcer la diplomatic au service de la 
paix. Une relation de travail etroite et qui fonctionne 
bien entre le Secretaire general et le Conseil de securite 
sera un element crucial a cet egard. 


116/119 


17-00615 



10/01/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7857 


Le Liechtenstein se felicite de Fevolution engagee 
par 1 Assemblee generate dans sa resolution 70/262 et par 
le Conseil de securite dans sa resolution 2282 (2016) vers 
une approche plus globale de la perennisation de la paix 
qui couvre l’ensemble du cycle des conflits - de l’alerte 
rapide a Faction en passant par la reconciliation, la 
reconstruction et le developpement - et traverse chacun 
des trois piliers de FONU, y compris le developpement et 
les droits de l’homme. Le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 reflete cette approche globale, 
en particulier dans l’objectif 16 de developpement 
durable. S’ils sont pleinement mis en oeuvre, les objectifs 
de developpement durable peuvent etre un puissant outil 
de prevention, et il en va de meme des obligations de 
FONU en matiere de droit de l’homme. Dans le meme 
temps, des lacunes importantes dans la mise en oeuvre 
des engagements en matiere de developpement durable 
et des violations systematiques des obligations relatives 
aux droits de l’homme sont autant de signes importants 
d’alerte rapide qui peuvent servir de base a une decision 
de FONU de prendre des mesures rapides et preventives. 

Le Conseil de securite et l’Assemblee generale se 
sont tous deux engages en faveur d’une approche globale 
de la justice transitionnelle lors de l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies. La justice 
transitionnelle est une condition prealable importante 
pour la consolidation de la paix et la prevention des 
conflits, et elle reduit la probability que les societes 
sortant d’un conflit ne replongent dans le conflit. Les 
travaux de recherche sur la justice transitionnelle ont 
appele l’attention sur la possibility de recourir a la 
justice transitionnelle durant un conflit afin de tenter 
de regler, a un stade plus precoce, les differends et les 
griefs, mettant ainsi un terme au conflit plus rapidement. 
C’est l’une des nombreuses raisons pour lesquelles le 
Liechtenstein a lance la resolution 71/248 de 1 Assemblee 
generale, dont l’objectif est de mettre en place un 
mecanisme international impartial et independant, 
charge de recueillir et de conserver les elements de 
preuve attestant des crimes les plus graves commis 
en Syrie depuis mars 2011. En plus de contribuer a la 
justice, le mecanisme aura egalement un effet dissuasif. 

La dissuasion est un outil de prevention essentiel 
et l’une des principales realisations de la Cour penale 
internationale(CPI)lorsqu’ils’agitdeprevenirlesatrocites 
de masse. En tant qu’institution judiciaire internationale 
chargee de promouvoir le principe de responsabilite et 
de mettre fin a l’impunite, la CPI contribue directement 
a la prevention d’atrocites criminelles a Favenir. Elle est 
egalement une importante institution mondiale dans le 


contexte de la resolution 1325 (2000) pour son travail 
novateur dans le domaine de la justice pour les femmes. 
En reconnaissant tout un eventail de crimes sexuels et 
sexistes dont sont victimes les femmes en periode de 
conflit, la CPI intervient egalement pour prevenir la 
commission de tels crimes a Favenir. 

Etre membre du Conseil de securite est un 
privilege qui implique la responsabilite de prendre des 
mesures face a des atrocites de masse dans les situations 
de conflit. Le code de conduite relatif a Faction du 
Conseil de securite contre le genocide, les crimes contre 
Fhumanite ou les crimes de guerre, tels qu’elabore par 
le Groupe responsabilite, coherence et transparence, est 
Fexpression de Fengagement des membres du Conseil 
a prendre des mesures decisives et opportunes afin de 
prevenir ou de mettre un terme a ces crimes. Le code 
de conduite est egalement un engagement a ne pas 
voter contre un projet de resolution credible dont est 
saisi le Conseil de securite et qui vise a mettre fin ou a 
empecher la commission de genocide, de crimes contre 
Fhumanite ou de crimes de guerre. L’experience recente 
au Conseil montre que, malheureusement, nous sommes 
encore loin de realiser cette vision. Cent douze Etats 
Membres, dont une majority des membres du Conseil, 
ont signe le code. Ces 112 Etats comptent que le code 
sera applique dans la pratique, notamment sur la base 
des informations fournies par le Secretaire general. 
Nous encourageons done la mise en oeuvre du code au 
Conseil et appelons tous les autres Etats Membres, en 
particulier les membres du Conseil et ceux qui aspirent 
a le devenir, a y adherer. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Kim In Ryong (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de m’associer aux orateurs 
precedents en exprimant notre gratitude a S. E. la 
Ministre suedoise des affaires etrangeres et a S. E. le 
Secretaire general pour avoir organise le present debat 
public du Conseil de securite sur la prevention des 
conflits et la perennisation de la paix. 

Actuellement, le role du Conseil de securite est 
important pour mener a bien la mission de FOrganisation 
des Nations Unies, qui est de maintenir la paix et la 
securite internationales. Nous pensons que le Conseil de 
securite doit viser a assurer l’impartialite et l’objectivite, 
afin de realiser les buts et principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies, s’agissant du maintien de la 
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paix et de la securite internationales. Nous nous devons 
de saisir cette occasion pour signaler l’attitude du 
Conseil concernant la question de la peninsule coreenne, 
ou regne une situation explosive. La peninsule coreenne 
est confrontee a des tensions extremement graves. 
Personne ne sait quand une guerre nucleaire va eclater 
a cause des manoeuvres entreprises par les Etats-Unis 
et leurs partisans pour etouffer la Republique populaire 
democratique de Coree, au moyen d’un isolement et de 
pressions politiques, militaires et economiques sans 
precedent. 

Les Etats-Unis continuent de mener, chaque 
annee, des exercices militaires conjoints a grande 
echelle, en augmentant les menaces militaires contre 
la Republique populaire democratique de Coree et 
en apportant dans la peninsule coreenne toutes sortes 
d’avoirs nucleaires strategiques sous pretexte de ces 
exercices. La Republique populaire democratique de 
Coree a demande a plusieurs reprises au Conseil de 
securite de convoquer d’urgence une seance relative 
aux exercices militaires conjoints a grande echelle, 
agressifs et provocateurs, qui sapent la paix et la securite 
internationales. Neanmoins, le Conseil de securite 
n’a accede a aucune de nos demandes. En revanche, il 
exprime son disaccord au sujet des mesures de legitime 
defense prises a juste titre par la Republique populaire 
democratique de Coree pour preserver sa souverainete, 
sa dignite et sa securite nationale. 

La Republique populaire democratique de 
Coree n’a d’autre choix que de recourir aux armements 
nucleaires. Neanmoins, le Conseil de securite a conclu 
que les activites relatives aux programmes nucleaire 
et de missiles balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree posent une menace manifeste a 
la paix et a la securite internationales, notamment dans 
la pretendue resolution 2321 (2016), qui est la resolution 
la plus recente a etre inventee de toutes pieces contre la 
Republique populaire democratique de Coree. 

Nous avons adresse des lettres, en date des 23 mai 
et 5 decembre 2016 respectivement, a M. Ban Ki-moon, 
alors Secretaire general, pour demander s’il existe en 
droit international la moindre disposition qui stipule que 
les essais nucleaires et les lancements de satellites et de 
missiles balistiques constituent une menace a la paix et a la 
securite internationales et un fondement juridique pour les 
resolutions du Conseil de securite qui imposent des sanctions 
a la Republique populaire democratique de Coree. Toutefois, 
a notre regret, dans la lettre du 20 decembre 2016 de 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 


politiques, le Secretariat n’a mentionne que l’Article 39 de la 
Charte des Nations Unies, sans un seul mot de reponse a la 
question que nous avions posee. 

L’Article 39 de la Charte ne peut pas etre un fondement 
juridique pour des resolutions sur des sanctions, comme 
en a deja discute la communaute juridique intemationale. 
En 1966, lorsque l’ancienne Rhodesie a proclame son 
independance du regime colonial britannique, le Conseil de 
securite a adopte une resolution relative a des sanctions en 
invoquant l’Article 39 comme fondement juridique, pour la 
premiere fois dans l’histoire de l’Organisation des Nations 
Unies. A cet egard, la communaute juridique intemationale 
a affirme qu’une declaration d’independance ne constitue 
pas une menace contre la paix, ni une rupture de la paix, et 
a qualifie l’adoption de la resolution sur les sanctions d’acte 
d’abus de pouvoir. Meme les auteurs de la Charte des Nations 
Unies ont precise qu’ils avaient redige l’Article 39 en faisant 
reference a un acte degression, et qu’il ne pouvait pas etre 
invoque pour imposer des sanctions en temps de paix. 

L’essai de la bombe a hydrogene, l’essai d’ogive 
nucleaire et les essais de tirs relatifs a divers moyens 
de frappe, effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree, y compris les preparatifs pour 
des missiles balistiques intercontinentaux et autres tirs 
de fusees, sont pleinement conformes a l’exercice du 
droit legitime stipule dans la Charte des Nations Unies, 
en tant que mesure de legitime defense a des fins de 
dissuasion, en cas d’empietement par des forces hostiles 
sur notre souverainete et notre droit a la survie. 

Tant que les Etats-Unis et leurs partisans 
poursuivront leurs menaces nucleaires et leur chantage, 
et tant qu’ils ne cesseront pas leurs manoeuvres militaires 
dans notre voisinage, en les deguisant en evenements 
annuels, nos capacites de legitime defense et nos 
capacites de frappe preventive, avec comme clef de voute 
les forces armees nucleaires, seront considerablement 
renforcees. 

Je termine en formulant l’espoir que la Conseil 
de securite s’acquittera de ses responsabilites envers la 
communaute intemationale en respectant strictement 
l’impartialite, pour realiser objectivement les buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je crois 
comprendre que deux delegations ont demande a 
prendre la parole pour faire de nouvelles declarations. 
J’ai l’intention de faire droit a ces demandes. Toutefois, 
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je voudrais demander a chacune de ces delegations de se 
limiter a une seule declaration supplementaire. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Arcia Vivas (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela sait gre a la presidence 
suedoise d’avoir organise ce debat constructif et se 
felicite des conclusions qui en ont ete tirees pour le 
renforcement de la paix et de la securite internationales. 
Toutefois, notre delegation regrette de devoir reprendre 
la parole pour souligner que, malheureusement, pendant 
ce debat sur la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix, la delegation marocaine, en violation des 
methodes et pratiques relatives a de tels debats, a 
consacre plusieurs paragraphes de sa declaration a des 
injures contre notre pays et a propage des informations 
fausses et des calomnies en evoquant la situation interne 
au Venezuela et notre position de principe pendant notre 
mandat au Conseil de securite. 

Ces allusions inadmissibles sont motivees par le 
fait que notre pays a presente au Conseil de securite des 
faits incontestables concernant un sujet qui touche a la 
paix et a la securite internationales et dont le Conseil 
est saisi, et qui est le motif de resolutions et de debats 
a l’Assemblee generale et dans l’un de ses organes 
subsidiaires, le Comite special de la decolonisation, 
a savoir la question du Sahara occidental, qui attend 
depuis plus de 25 ans une solution politique, definitive, 
durable et mutuellement acceptable. 

Cette agression injustifiee est regrettable, mais 
pas inhabituelle, car elle fait partie de la strategic reiteree 
d’injures et d’attaques de la part de la delegation marocaine 
contre tout organe de l’Organisation des Nations Unies qui 
fait autorite et qui essaie de mettre en oeuvre les mandats 
adoptes par le Conseil de securite et l’Assemblee generale au 
sujet de la situation au Sahara occidental. C’est le cas avec 
le travail du Comite special de la decolonisation, et c’est ce 
qu’attestent les attaques contre l’ancien Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et l’expulsion unilateral du personnel 
civil de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental. 


II est important de signaler que le Venezuela a 
presente dans la declaration qu’il a faite aujourd’hui des 
faits incontestables, tels que l’occupation par le Maroc du 
territoire sahraoui au Sahara occidental, le mepris du Maroc 
pour les resolutions de l’Organisation des Nations Unies et la 
non-tenue du referendum d’autodetermination, qui aurait du 
avoir lieu il y a 25 ans. Cependant, au lieu de presenter des 
arguments, la delegation marocaine a adopte une attitude 
grossiere et agressive, qui est fort eloignee de la fagon dont 
elle devrait se comporter dans le domaine diplomatique, ce 
que nous deplorons. 

Nous regrettons ces attitudes, qui ne nous intimident 
pas et qui ne portent pas non plus atteinte a la volonte du 
Venezuela de faire en sorte que soient respectes les principes 
qui regissent l’Organisation, ni a notre attachement a la 
cause de la decolonisation. 

Le President (parle en anglais ): Je donne maintenant 
la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Je regrette que le Maroc 
doive prendre la parole encore une fois pour repondre, a 
cette heure tardive, au Venezuela. 

L’Article 24 de la Charte des Nations Unies, a 
laquelle nous avons tous souscrit ici aux Nations Unies, 
confere la responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales aux membres du Conseil de 
securite. Ils agissent en cette qualite au nom des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies. Malheureusement, 
un pays qui etait membre du Conseil, qui ne peut pas 
pretendre maintenir la paix et la securite pour la simple 
et bonne raison que c’est un pays qui a un seul objectif 
et qui n’a jamais parle de grandes difficultes resultant de 
la crise qu’il traverse, s’est focalise sur mon pays. Je suis 
dans l’obligation de repondre a ce qu’il vient de dire. 

Les populations, dans nos provinces du sud, 
vivent dans la paix et la quietude. Ce n’est pas le cas 
des populations du Venezuela, qui doivent quitter le 
territoire pour trouver a manger et qui enterrent leurs 
enfants parce qu’ils n’ont pas de medicaments. 

Je vais arreter la discussion ici et dire qu’un pays 
qui tue ses propres magistrats ne peut pas representer la 
communaute internationale et ne peut pas agir en faveur 
de la paix et de la securite dans le monde. 

La seance est levee a 20 h 10. 
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